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MOTIFS  DE  LA  DISSOLUTION 

L'art.  115  des  Statuts  refondus  édicté  ce  qui  suit: 

"La  dur^  de  chaque  Assemblée  législative  est  de  cinq  années 
à  compter  du  rapport  des  brefs  pour  l'élection  générale  des  députés: 
mais  le  lieutenant-gouverneur  a  toujours  le  droit  de  la  dissoudre  plus 
tôt,  s  il  le  juge  à  propos." 

^-  ^']^i?„P?"'w^  dernière  élection  générale  ayant  ét^  rapportés 
en  juin  1912,  la  législature  pouvait  donc  durer  jusqu'en  juin  1917 
mais  il  en  a  été  décidé  autrement.    Pourquoi  ? 

Parce  que  l'heure  était  arrivée  de  soumettre  à  l'approbation  des  élec- 
teurs les  résultats  de  la  i>oUtique  adoptée  par  le  gouvernement,  en 
1912,  en  matière  de  voirie;  parce  qu'U  était  temps  de  savoir  si  le 
peuple  veut  que  1  on  poursuive  cette  politique,  de  même  mie  ceUe  qui 
a  trait  à  1  emmagasmement  des  eaux  de  nos  principalrn  riviè*-»*,  à 
1  uistruction  publique,  à  la  colonisation,  à  l'agriculture,  etv  etr  (  er- 
tams  conservateurs  ont  prétendu  que  l'électorat  n'avait  plus  co  ance 
au  gouvernement  Gouin.  Pour  s'en  rendre  compte,  il  n'y  a  «lu'un 
moyen:  faire  une  consultation  populaire. 

1   ^Ï;^^®"P  ^l*^'?®*  P**  ^°^  ^^  propos  de  rappeler  ici  que,  de  1867      m  ! 
tes  députés  étaient  élus  pour  quatre  ans.    C'est  le  gouver       «at 
Chapleau  qui,  à  la  session  de  1881,  fit  porter  à  cinq  années  L       m 
de  la  législature.    Les  libéraux  combattirent  cette  modificatiu.    ée 
la  loi  comme  contraire  aux  principes  qu'ils  professaient,— princ.  nos 
qui,  disaient-ils,  leur  faisaient  un  devoir  de  se  rapprocher  du  peu 
de  se  tenu-  constamment  en  contact  avec  l'opinion  publique  -^i 
est  remarquable  que  les  gouvernements  libéraux,  bien  qu'ils  n'wh 
pas  depuis  rédmt  à  quatre  ans  la  durée  de  la  législature,  ne  se  moi 
jamais  prévalu  de  l'amendement  de  1881. 

,c?i°  ?^®,*'i*  ^^«^t^  a  été  dissoute  huit  fois  depuis  le  7  novembre 
1881: 1.  le  9  septembre  1886,  sous  le  gouvernement  Ross;  2.  le  10  mai 
1890,  sous  te  gouvernement  Mercter;  3.  te  22  décembre  1891.  sous  te 
gouvernement  Boucherville;  4.  te  6  mars  1897,  sous  te  gouverne- 
ment Flynn;  6.  te  14  novembre  1900,  sous  te  gouvernement  Parent- 
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fi.  le  4  novTinhn!  1904,  w>us  le  mfmc  Rotivrmomont ;  7.  le  0  mai  IftOS, 
HOU8  le  Kouvoriiomont  Gouiii;  8.  lo  15  avril  11)12,  »o«w  le  in^'tnc 
gouvcniement  (îouin;  ot  M  le  13  avril  lOlfi.  Or,  ainsi  (ju'on 
ncui  le  voir,  Ich  16gi.slatun's  n'ont  jamais,  sons  les  Kouvcrncmcnts 
libéraux,  duré  plus  «le  cjuatre  armées,  tandis  que,  sous  les  gouver- 
nements consi-rvateurs,  elles  ont  duré  prés  de  cin(|  ans,  excepté  cei)en- 
(bnt  daiLs  le  cas  de  1X91,  où  le  gouvemenient  I3oucher\iIle,  ayant 
à  faire  face  dans  la  Chambre  à  une  majorité  hastile,  dut  en  ap|x>ler 
au  peuple  au  lendemain  de  son  arrivée  au  pouvoir. 

Ces  faits  ne  montrent-ils  pas,  d'une  part,  que  les  conservateurs 
tiennent  au  pouvoir  surtout,  ])uis(iu'ils  s'y  cramponnent  aussi  long- 
temps que  possible,  et  d'autre  i)art  que  les  liWraux  ont  avant  tout  le 
souci  (le  l'mtérét  général,  puisjju'ils  ne  craignent  pas  de  consulter 
1  opinion  publique  avant  l'expiration  de  leur  mandat  ? 

LA  QUESTION  QUI  SK  POSE  AUX  ELECTEURS 

Dans  quelques  jours,  les  électeurs  do  cette  province  seront  appelés  à 
faire  le  choix  des  déj)utés  qui  les  représenteront  à  l'assemblée  législative; 
et  la  majorité  de  ces  députés  sera,  durant  la  prochaine  législature, 
la  maîtresse  absolue  de  nos  destinées  provinciales:  car,  suivant  la 
constitution  qui  nous  régit,  ceux-là  seuls  pourront  gouverner  qui  auront 
1  appui  de  cette  majorité. 

Or,  chacun  le  sait,  les  deux  organisations  politiques  qui  se  disputent 
»e  pouvoir  à  Québec  ont  pour  chefs,  l'un  Sir  Lomer  Gouin,  et  l'autre, 
M^  Philémon  Cousineau. 

Za  question  qui,en  définitive,  se  pose  aux  électeurs  de  chaque 
comté  est  donc  celle-ci:  Est-il  i)référable  d'élire  un  député  qui  suppor- 
tera le  gouvernement  Gouin  ou  de  voter  pour  un  candidat  qui  appuie- 
raii  un  ministère  présidé  par  le  chef  actuel  de  l'opposition,  M.  Phi- 
lémm  Cousineau? 

LES  CHEFS  DES  DEUX  PARTIS 

M.   PHILÉMON   COUSINEAU 

L'opposition  conservatrice,  dans  ces  dernières  années,  a  agi  comme 
le  cocher  qui  change  de  monture  en  traversant  la  rivière.  En  effet, 
de  tous  les  chefs  qu'elle  s'est  payé  le  luxe  de  suivre  depuis  1908,  l'un, 
M.  Bourassa,  a  quitté  ses  alliés  brusquement  en  leur  déclarant  de 
façon  cavalière  qu'ils  lui  faisaient  perdre  son  temps;  un  autre,  M. 
Tellier,  fatigué  des  luttes  stériles  qu'il  livrait  sans  succès  et  sans  convic- 
tion contre  le  gouv  ornement  Gouin,  abandonnait  ses  galons  et  expri- 
mait en  même  temps  son  désir  d'entrer  dans  la  vie  privée;  tandis  que 
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la  mort  est  venue  enlever  M.  Pré\o«t,  M.  Patenaude  se  laissait  nioUe- 
ment  enlever  ïmr  M.  lionien  et  s'en  allait  siéger  A  Ottawa  à  cot<^  de 
M.  Hlondin,  1  homme  qui  parlait  de  faire  des  trous  dans  le  drapeaii 
bntannKiue  pour  respirer  l'air  de  la  liberté  et  qui,  depuis  qu'il  est 
ministre,  rapièce  les  trous  du  même  drapeau  avec  les  lamlx'aux  de 
son  hoimeur. 

A  bout  de  ressources  et  à  défatit  de  mieux,  l'opposition  remit  à  M. 
Cousmeau  le  plumet  que  M.  Tellier  venait  de  laisser  choir. 

M.  Cousineau  n'a  du  chef  que  les  insignes.  I)e  l'autorité,  il  n'en 
exerce  guère  au  sein  de  son  parti  dont  il  est  la  risée  des  membres 
du-igeants.  De  talent  administratif,  il  n'a  jamais  prouvé  qu'il  en 
avait  même  un  atonie.  Bref,  autant  il  a  la  parole  amère  et  fielleuse, 
autant  son  esprit  est  rétrograde.  Il  a  montré  son  état  d'esprit  par 
1  attitude  réactionnaire  qu'il  a  prise  sur  la  question  des  écoles  techni- 
ques et  de  1  école  des  hautes  études  commerciales. 

Il  prouve  tous  les  jours  qu'il  a  le  cœur  rempli  d'amertume.  Il  n'a 
jamais  été  capable  de  faire  un  discours  sans  tomber  dans  les  person- 
nalités et  sans  injurier  ses  adversaires. 

Pendant  la  session  qui  vient  de  se  terminer,  il  a  trouvé  le  moyen 
d  msulter  le  corps  si  respectable  des  ins|)ecteurs  d'écoles;  il  a  pris 
une  attitude  méprisable  et  méprisante  à  l'égard  de  ceux  qui  revendi- 
quent les  droits  scolaires  des  nôtres  dans  Ontario;  U  a  porté  contre  le 
clergé  une  accusation  d'une  gravité  extraordinaire,  lorsqu'il  a  traité 
les  curés  de  voleurs  (voir  les  journaux  du  16  février  1916),  etc.,  etc. 

M.  Cousineau  est  encore  tout  jeune  dans  la  vie  politique;  cependant 
ses  pirouettes  et  ses  inconséquences  ne  se  comptent  plus.  Il  est  passé 
maître  en  1  art  de  changer  ses  attitudes.  Il  n'y  met  d'ailleurs  aucune 
sorte  de  gêne.  Pirouetter,  c'est  son  aflfaire,  sa  spéciaUté.  On  dirait 
qu  il  n  a  jamais  fait  autre  chose.    Voyons: 

I.   SUBSIDE     FÉDÉRAL 

D'après  la  Montréal  Gazette  du  27  septembre  1906,  il  aurait  déclaré, 

dans  une  assemblée  pubUque,  qu'il  s'opposait  carrément  au  remanie- 

^ment  du  subside  fédéral,  qu'U  ne  voulait  pas  que  la  province  se  mît, 

vls-ârvis  du  pouvoir  central,  dans  la  posture  d'un  mendiant  et  qu'U 

était  a  opimon  qu  un  octroi  additionnel  créerait  un  mauvais  précédent. 

Cependant,  de  nos  jours,  M.  Cousineau  n'a  jamais  manqué  de 
féUciter  hautement  le  gouvernement  Borden  et  d'approuver  de  toutes 
^!x^![*^  le  subside  distribué  aux  provinces  en  vue  de  promouvoir  les 
intérêts  d^J'agrlculture. 
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II.   AUTONOMIE  ET  UNION  LÉGISLATIVE 

mp?ï  «"î?*  *??î  ^  ^°"Ç  ses  déclarations  ultra-autonomistes  et  ardem- 

ni^^'Stt' tt-^"""^'"'  ^1?f  '  M-  Cousineau,  en  pleine  8éZe 
de  1  assemblée  législative,  prona  qu'U  était  favorable  à  l'Union  léjris- 
la^ive  et  qu'U  verrait  avec  plaisir  l'aboUtion  des  parlements  prX- 

(Diily  Mail,  Ist  March,  1915.-L'Evènement,  27  février  1915.) 

Cependant,  deux  mois  plus  tard,  après  avoir  pour  ainsi  dire  nié  à 
sa  province  son  droit  à  l'autonomie,  M.  Cousineau,  au  Club  M^n 
pour  flatter  l'auditoire  qui  l'écoutait,  faisait  un  ling  plaidover  en 
faveur  de  l'autonomie  de  Montréal.  *  pmmoyer  en 

(La  Patrie,   15  avril  1915.) 

III.   M.  BOURASSA  ET  LE  NATIONALISME 

utl'^^"^^^^  îf''''^  h  St-Laurent,  le  21  février  1909,  M.  Cousineau 

S;,.^"'^*'  ^^^  ^''■''^^'  i"^""^  ^^  journaux  de  l'époque,  sa  phrase 

S^Xnf^-    ^%f ?"^,««.  df .  conservateurs  avec  leViatîonafit^s". 

Sff.,^ «''' Mi^^^'^^'î  •'  ""^"^^  ^"^  "^  P»t"e"  déclarait,  dans  un 
éditonal,     qu  elles  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'attitude  qu'Us  (MM. 

SïST  V*  S**^^5^«)  prendront  à  Québec.  Ils  combattront  aux 
cotes  de  M  HennBaurassa  et  suivront  son  drapeau''.  Parlant  du 
"5fLf?,nTH*^'.  ^-  p«^i^«a"  a  dit,  (voir  L'Action  Sociale)  qu'U 
«nSÎ»^  bienfaiteur  de  notre  pays  et  que  par  conséquent  U  faUait  le 
suivre  . 

rA^i!!?^^'^"^'^^®  principal  organe  de  M.  Cousineau,  l'Evénement, 
réclame  à  grands  cns  l'arrestation  et  l'incarcération  de  M.  Bourassa 
et  le  cnef  de  1  opposition  n'a  pas  un  mot  de  désaveu  et  U  approuve,  par 

fXl  •  ®'  1  attitude  de  ses  coryphées  à  l'égard  du  "bieirfaiteur  qS'U 
laiiait  suivre  .  ^ 

IV.  NOS  COMPATRIOTES  DES  AUTRES  PROVINCES 

wvÎ^a\  ^^^•^'  M.  Cousineau  était  un  de  ceux  qui  dénonçaient  Sh- 
Wilfrid  Laurier  le  plus  violemment  et  qui  reprochaient  aux  libéraux, 
avec  autant  dmjustice  que  d'amertume,  d'avoir  abandonné  nos 
compatriotes  des  autres  provinces. 

^„?'''i'*°il  seulement  le  même  M.  Cousineau  a  approuvé,  depuis  cette 
tiate,  le  règlement  des  écoles  du  Keewatin,  mais  encore,  à  LouiseviUe. 
Il  a  paru  blâmer  Sir  Lomer  Gouin  d'avoir  envoyé  un  "message  dé 
sympathies  actii^es"  à  la  minorité  ontarienne  et  U  conseUlait^ pre- 
mier ministre  "  de  s'occuper  de  sa  province  plutôt  que  de  verser  des 
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larmes  de  crocodUes  sur  le  sort  des  Canadiens-français  de  la  province 

(Montréal  Gazette,  le  13  juillet  1915.) 

V.   INSTRUCTION  PUBLIQUE 

A  l'aœemblée  de  Sorel,  en  novembre  1915,  M.  Cousineau  a  fait  le 
P*  -xï  "otre,sy8tème  d'instruction  publique  qu'il  trouve  inefficace 
et  arriéré  et.  à  1  assemblée  de  Terrebonne,  il  ajouta  que  notre  province 
était  le  "rebut  de  la  Confédération".  '         ^  i^         ^c 

uS!{î!f^*^^  ya-t-il  un  homme,  dans  la  législature  de  Québec  qui, 
délibérément,  a  mis  plus  d'obstacle  au  développement  de  l'instruction 
pubhque  que  M.  Cousineau?  Qu'on  se  rappelle  le  titre  d'éteignoir 
que  lui  valut  auprès  des  gens  bien  pensant»,  l'opposition  systématique 
quil  fit  aux  écoles  techniques,  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  commer- 
Claies,  ridiculement  qualifiée  par  lui  de  "monument  d'irréflexion"! 

(La  Presse,  26  mai  1908). 

VI.  l'empire 

M.  Cousineau,  pris  tout  à  coup  d'un  beau  zèle  impérialiste,  a  cru 
au  commercement  de  la  session  de  1916,  devoir  reprocher  au  gouver- 
nement Goum  de  ne  pas  faire  suffisamment  pour  aider  l'Empire  dans 
la  guerre  actuelle.  ^ 

On  se  rappelle  que,  dès  1910,  à  un  banquet  donné  à  Toronto  par 
feu  feir  James  Whitney,  l'honorable  M.  Taschereau  déclarait  que  le 
jour  où  1  Angleterre  serait  en  péril,  les  Canadiens-français  seraient  les 
premiers  à  lui  venir  en  aide.  A  la  session  suivante,  l'opposition 
conservatnce  présenta  une  motion  censurant  le  ministre  des  Travaux 

Ç"  ^^^"^T?^®""  *^^^  P*'^^'  «*^  mandat,  au  nom  de  la  province. 
Avec  MM.  Bourassa,  Lavergne  et  Prévost,  M.  Cousmeau  vota  en 
»m"Î*  •!  cette  motion.  Loyaliste  aujourd'hui,  ce  dernier  oublie  ce 
qu  u  était  hier.  Ses  anciens  copains,  eux,  ne  l'ont  pas  oublié:  ce  sera 
son  châtmient. 

SIR  LOMER  GOUIN 

io§?  ^'"^/./^ouJn  occupe  un  siège  à  l'assemblée  législative  depuis 
?T'  X*  ^^  ministre  des  travaux  publics,  puis  de  la  colonisation 
et  des  travaux  publics  du  3  octobre  1900  au  4  février  1905-  il  est 
premier  ministre  et  procureur  général  d'îpuis  le  23  mars  1905:  c'est 
dire  qu  11  est  bien  au  fait  de  tous  les  rouages  de  l'administration. 
1.  mtéret  pubhc  exige-t-il  un  changement  de  gouvernement?  M. 
uouin  nest-il  paa,  au  dire  de  tous  les  hommes  sincères,  le  meilleur 
administrateur  que  la  province  ait  eu? 


vin^'P  fflnr,S„%r^  ï"»**^'  "  "  "-^  *  cette  p.. 
^verses  provinces;  orateur  disert  t.t  ^^'''^^"^  engagée  entSIes 

à îa  t?îi'^  ^*"^^.'  °^^^  a  est  bo^if  es?  nl*^*  *  *^*  ^*'*  de  se  cS- 
a  la  tête  de  la  province  de  Québec  nôir  ^J* /î^^^ssaire  même  qu'il  reste 

P^^'S.t  ^oSin'Stl^'»!  M-ter;  .„„  the  Province  wU, 

(^Ac  5tor,  May  16th,  1912.) 


I 
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"Le  fait  de  trouver  le  nom  de  Sir  Lomer  Gouin  sur  la  liste  des  décorés 
du  Koi,  à  1  occasion  de  l'anniversaire  de  sa  naissance,  ne  doit  pas  être 
un  sujet  de  cntique  pour  tout  citoyen  bien  pensant  sans  égard  pour 
ses  idées  politiques.  C'est  un  hommage  rendu  à  l'habilité  de  Sir 
Lomer  Gomn. , .  ^  «^n 

«J.?i/*^"*  -^  admettre  que  la  province  de  Québec  s'est  développée 
sous  1  administration  de  Su-  Lomer  Gouin,  au  crédit  de  laquelle  il  con- 
vient de  placer  une  large  part  de  ce  qui  s'est  fait  de  bon  et  de  durable 
11  y  a  cependant  eu  des  erreurs  et  des  actes  qui  relevaient  de  la  critiaue* 
mais  somme  toute,  les  affaires  de  notre  province  auraient  pu  être 
confiées  à  des  mains  moins  habiles  qu'elles  ne  l'ont  été  depuis  l'avène- 
ment du  premier  ministre  actuel".  »  «veue- 

{The  Québec  Chronicle,  4  juin  1913.) 

"Sir  Lomer  qui  présentement  dirige  les  destinées  de  la  province 
occupe  une  place  énomie  dans  l'élite  de  notre  race.  Avocat  distingué 
fin  lettré,  il  est  arrivé  au  pouvoir  en  1905  et,  depuis,  il  a  poursuivi 
inlassablement  ce  double  but:  faire  notre  pro^^ince  pl^  grarpluï 
nche  et  plus  heureuse.  Il  a  réalisé  cette  chise  inattendue  d'un  avocaT 
(1  un  littérateur  ayant  une  haute  conception  des  affaires".  ' 

(La  Patrie,  24  novembre  1913.) 

Lorsque  Sir  Lomer  Gouin  a  été  fait  docteur  en  droit*de  l'Université 
de  Toronto,  "L'Evénement"  disait  entre  autres  choses:      ^'"'"'^^'^ 

"LTionneur  dont  l'Université  de  Toronto  a  gratifié  le  premier  ministre 
de  la  province  de  Québec.  Sir  Lomer  Gouin,  est  doubleS^érité 
^mL  mT' •^''  '^i*^  distinction  au  point  de  vue  du  mérite  ^ÏÏon: 
nel  de  M.  Gpum  ou  de  sa  qualité  officielle  de  chef  d'un  gouvernera 
il  n  est  que  juste  de  reconnaître  que  ce  titre  de  docteur  en  droit  a  été 
donné  à  bon  escient.  Avant  d'être  un  politicien  heureux,  :Si?  Lomer 
fut  un  habile  avocat,  et  son  entraînement  d'homme  de  loi  l'a  certaine- 
ment servi,  en  maintes  occasions,  depuis  qu'il  est  homme  public      " 


LE  PROGRAMME  DES  GOUVERNEMENTS  BOUCHERVILLE 

T AILLON  ET  FLYNN  ' 


Comme  M.  Cousineau  et  ses  lieutenants  sont  de  fidèles  admirateurs 
des  gouvernements  Boucherville,  TaiUon  et  Flynn  et  qu'Us  ne  moquent 
jamais  l'occasion  de  les  louer  et  de  vanter  l'ère  néfaste  de  1892  à  97 
amai  qu'en  font  foi  un  grand  nombre  de  leurs  discours  poUtiques  il 
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hiSnC^ir  oTéKt^T'^,.''''  "'P'*'*'-  ™  «'»"-«'  qu'à  Ul 
avaien?  faîte,  orqudrrLZtfiroïïXl:*"*''"  ''"™'»«» 

COMPOSITION    DES  MINISTÈRES 

U21déeeXr/e^?„eY«ut„'i7^^^^^^^^  -  --ter 

co^il^e'àutii;^"  «oucherville.  premier  ministre  et  président  d 
M.  Louis  Beaubien.  commissaire  de  l'agriculture- 
m'  I  s   H^iTf  x"'  .P'«««reur  général;  ' 

M.  J  -S  Hall,  trésoner  de  la  province; 

m'  tAÎ^'  îr  l'"."'  ™n"stre  sans  portefeuille- 
M.  John  Mcintosh,  ministre  sa.m  portefeiillo. 

C'est  du  moins,  ce  qui  noï^  ont  dlnXî  ^^  ^^'"'^"^  ^^  P'"«  Rendre, 
la  défunte  Minore:  '    *°^  ^^  ^^^^P^'  ^««^^^^  M.  Taillon  et 

ontp;^nC'sïïn;3;"^^^^^^^^ 

NoT^  <^s  faitJL^^fll^'^''^  certaines  fractions  du  grand  parti 

Nous  nous  ior:L^::zt:n'f:::d:i:zîk'''^^ 

yux  sur  nos  propres  blesmrpTJ^f^r.i     •  P**"f  commune,  fermant  Us 
■on  à  Montriia  26&bSf,Ta°'î.^^r^"    '*»•  '^''"- 
Lc  28  décembre  1891,  la  Mi,^  disait  dans  un  éditorial: 

rapprochements,  consolXZ^sfrji^  ^  "^  °""f  '  '*<'""<"•  *»"«  '«< 
les  gages  d'une  adminiSotîi^ut*^' rtXbTe""''""  '  '"  P""""» 

qu^tv'^r'd^'t'p  ™ÎJo"f  '  '"'  '""*™'»  '«  Pa»«  pour  ne  penser 
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C'était  admirable  à  dire;  mais  à  peine  M.  Chapleau  était-il  nommé 
lieutenant-gouverneur  que  M.  de  Boucherville  oubliait  le  salut  de 
la  province  et  remettait  sa  démission  de  premier  ministre.  Il  ne  vou- 
lait pas  servir  sous  un  homme  comme  M.  Chapleau:  la  Gazette  de 
Montréal  l'a  admis  le  28  septembre  1905: 

"Mr.  de  Boucherville found  that  he  could  not  retain  the 

premiership  under  the  man  who  had  bcen  sent  to  Spencer  Wood  as 
lieutenant-governor .  " 

Le  16  décembre  1892,  M.  Taillon  forma  donc  un  cabinet  avec 
ses  anciens  collègues  du  gouvernement  Boucherville  et  devint  pré- 
sident du  conseil  exécutif. 

^^>r"*VT^/^*^*"*  P*®  *''®P'  publiquement,  jusqu'en  1895,  alors 
que  M.  Hall,  trésorier,  sortit  bruyamment  du  cabinet  à  la  suite  de 
la  conclusion  du  fameux  emprunt  français  à  77  cents  dans  la  piastre 
Le  28  févner  1895,  M.  Taillon  passa  au  trésor,  et  MM.Hackett  et 
Morns  furent  appelés  à  faire  partie  du  cabinet,  le  premier  comme 
président  du  conseil  exécutif  et  le  second  comme  ministre  sans  porte- 
feuille. 

Le  1er  mai  1896,  M.  Taillon  ayant  accepté  un  portefeuille  dans 
le  gouvernement  "Tupper,  le  lieutenant-gouverneur  iarita  M.  Nan- 
tel  à  former  un  ministère,  mais  ce  dernier  n'y  réussit  pas:  on  l'avait 
bien  accepté  comme  collègue,  mais  on  refusa  de  l'accepter  comme 
chef.  Le  lieutenant-gouverneur  dut  alors  tourner  ses  regards  vers 
M.  ï'iynn.    Le  12  mai  1896,  le  cabinet  suivant  était  assermenté: 

M.  E.-J.  Flynn,  premier  ministre  et  commissaire  des  travaux  publics* 

M.  L.  Beaubien,  commissaire  de  l'agriculture;  ' 

M.  G.-A.  Nantel,  commissaire  des  terres  de  la  couronne; 

M.  L.-P.  Pelletier,  procureur  gé'-'ral; 

M.  Thomas  Chapais,  président       conseil  exécutif; 

M.  M.-F.  Hackett,  secrétaire  dv,  a  province; 

M.  A.-W.  Atwater,  trésorier  de  la  province. 

Lore  de  la  formation  de  ce  ministère,  l'on  se  préoccupa  si  bien 
du  salut  de  la  province  que  l'on  oublia  M.  T.-C.  Casgrain  dans  la 
distnbution  des  portefeuilles.  Heureusement,  M.  Casgrain,  en 
homme  prudent,  s'était  fait  voter  un  salaire  annuel  de  $2,000  comme 
président  de  la  commission  de  refonte  du  code  de  procédure  pour 
le  cas  où  il  cesserait  de  faire  partie  du  gouvernement,  et  il  put  con- 
tinuer à  apaiser  sa  soif  à  cette  poire. 

Le  1er  janvier  1897,  lors  de  la  création  du  département  de  la  colo- 
nisation et  des  mmes,  M.  Thomas  Chapais  prit  la  direction  de  ce 
nouveau  département. 


i     ! 
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^'St'delZHétTpu^^^^  ^'r^  "*  5^^*  '"^-vais  mena 

dans  le  journal  "U  Son''  rml^nî'l  ^"\^-  ^^''^^  ^  ''««>' 
du  cabinet;  nous  lui  la^o^la  Se?     ""  '*'^'  ^^^'''''  »"  « 

Tout  le  monde  nVt^Cas  V^nk  Kurn'ïf  "^^  f  P'^  '*  «^ 
devenus  publics,  des  di«sen«iZ  „,!!•  ,^T^"'' ■'*"  ^«'"PS'  ^es  sign 
Et  croit^n  que  M.  FJy^  nlTen  soi^nlrT^î'?'  ^  P«^«neS 
gouverneur?  "^       "®  ^®"  ^®**  P^s  plaint  amèrement  à  8( 

tieÇ;^Stt''^^q„«»3-™^^^^^^^^  ^^f  (M.  Peu 

dre  de  cet  autre  minùtre  (M  XaubfJ„/„^?"*L""TÎ'*  '    Q"'»ttei 
région  de  Montréal  sans  rteS^  m  »M  Pi^tendait  régir  toute 
tendre  toujoui»  dans  l'intérttZî.^iS!^  ^'*  Chambre  ?    Et  qu'ai 
qm  n'a  pai  coutume  del^  faire  pil«  sSIp',5^"'  r"^*"?  <".  Nlnà 
défendre  quand  il  est  prov»ï^?  "^  "*  ''  "*  "*'"«  P^  àe  s 

^tt^ler^Xtde'èSo^*  FI,™,   n      ^^^^„^ 
fon  qu'un.    M.  Flynn  l'SmtoetSS»  LZf  '  >•  ™  <««.  i^  n'en 
qu'U  a  prononcé  à  SWean.Po^Iitt^^p^«b'î^7^P««r«mne 

parti  puisque  nom avonsie  mm-J^f2  •  '^  *"  P»"»*  de  vue  du 
»Mité  4^Wrielle';Tattcriu'^^e^  P'^i;^Notre  respon" 
teniu  <fe  ripmdre  des  deux  adminùt^^^^^A}  '^'  ""'"  »<mmes 
sommes  au  pouvoir  depuis  aTt»  aî^Ttii^^-    ^n  un  mot,  nous 

ohure  publiée  à  rimp&^té^é'Sferà'QSUc.r*'  *  ^'"^  ^"^ 

avaient  faites  aux  électeim  '^  Promesses  que  ces  dernière 

Nous  allons  maintenant  voir  queUes  étaient  ces  promesses. 
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PROMESSES    FAITES    PAR    LES    CONSERVATEURS 

M.  Taillon,  leader  du  gouvernement,  disait  à  l'assemblée  légis- 
lative, le  28  avril  1892: 

"Le  gouvernement  tiendra  avant  tout  à  remplir  les  promesses  quHl  a 
faites  à  Vékdorat.  La  parole  donnée  aux  électeurs  sur  les  hustings 
était  sincère  et  sera  tenue  fidèlement. 

"Mais  nous  sonunes  engagés  plus  ou  moins  solennellement  suivant 
les  circonstances,  par  les  discours  sur  les  hustings,  i)ar  des  écrits,  par 
des  articles  consignés  au  programme  que  nous  avions  lorsque  nous  étions 
dans  l'opposition.  Tous  ces  engagements,  quels  qu'ils  soieyit,  seront 
remplis".     (Débats  de  la  législature,  page  20). 

Or,  quels  étaient  ces  engagements? 

Dans  un  discours-programme  qu'il  prononçait  à  Montréal,  le  29 
avril  1890,  M.  Taillon,  alors  chef  de  l'opposition,  disait: 

"Voici  les  principales  réformes  que  se  propose  d'accomplir  l'opposition 
si  le  pouvoir  lui  est  confié: 

"1.  Décréter  que  désormais  le  gouvernement  ne  pourra  contracter 
d'emprunt  permanent  sans  l'approbation  du  peuple  par  un  plébiscite. 

"2.  Diminuer  les  dépenses  de  plusieurs  centaines  d^  mille  piastres 
par  année. 

"3.  Décréter  que  le  gouvernement  ne  puisse,  à  l'avenir,  ainsi  que  le 
gouvernement  Mercier,  faire  main  basse  sur  les  fonds  qui  lui  sont 
confiés  en  fidéicommis. 

"4.  Interdire  par  une  loi  l'usage  des  lettres  de  crédit. 

"5.  Fixer  par  une  loi,  le  montant  des  emprunts  temporaires  qui  pour- 
ront être  contractés  durant  un  parlement".  ("La  Minerve",  30 
avril  1890). 

Et  M.  Taillon  ajoutait: 

"Nous  ne  devons  plus  contracter  d'emprunt". 

"Nous  pourrions  facilement  aujourd'hui  diminuer  les  dépenses  de 
$500,000  en  quelques  années."     ("La  Minerve",  30  avril  1890). 

Voilà  pour  les  engagements  pris  par  les  chefs  conservateurs,  alors 
qu'ils  étaient  dans  l'opposition. 

Voyons  maintenant  quelles  promesses  ils  ont  faites  après  le  21 
décembre  1891. 

Le  26  décembre  1891,  M.  T.-C.  Casgrain  disait  à  l'assemblée  du 
manège  militaire  de  Montréal: 
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«on»  ivtpoter  de  nouvelltB  te»»  "  ^*''"'  """"  poumons  gmven 

1892";  ^"a„rdtî?"^'  """"^  *  '«  ««"«  w'»"-»'  <»  29  „„ 

fiZ^  P"'™*'*  '"'"*'»«  "  donc  êt«  de  nSoiKr  i^fw 

«on.    Je  craindrais  oiK  iChS  t  I  .    **.P*re8  de  la  confédén 

des  recettes  XeXi?ouf»ld^ni»T  '?'*  *'x^f«  ''»l«>ndan 
(U  Minerve,  30  mare  1892)  "^'*'^°"'"°'"  **'»»»  ««enacés. 

^ans  son  discoure-programme  de  SaintJea„.Port-Joli,  M.  ïlya 

tout  ^travaillant  à  £  prosp?;î4''^S;.'..^^^  f 3^  K^C 
au^u^nif^'co^îreïïie'Sdi?;  '^"^  '  ''"""""^  '^«^'"t- 

Wo-rTarJ'on'^r^  -'5 -rra'Sif::^»: 
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Le  21  décembre  1894,  M.  Taillon,  premier  ministre  et  trésorier, 
disait  à  l'assemblée  législative,  au  cours  de  son  discours  sur  le  budget: 

"Je  suis  d'opinion  que  le  gouvernement  ne  doit  pas,  d'ici  à  longtemps, 
entreprendre  des  travaux  ni  accorder  des  subventions  pour  chemms 
de  fer,  qu  nécessiteront  d'autres  emprunUt  que  celui  qu\  a  été  voté  en 
1890".     (Page  23  de  la  version  française). 

L'année  suivante,  M.  Taillon  revenait  encore  sur  le  môme  sujet: 

"Que  faut-il  en  outre  pour  avoir  un  budget  en  équilibre? 

"Il  faudra: 

"Ne  pas  entreprendre,  sans  nécessité  urgente,  de  travaux  jrublics,  dont 
le  coût  ne  pourrait  être  payé  par  le  revenu  ordinaire; 

"Ne  pas  accorder  de  nouvelles  suvbcntions  aux  entreprises  de  chemins 
de  fer; 

"Ne  pas  faire  revivre  de  subventions  devenues  caduques,  et  refuser, 
autant  que  l'intérêt  public  bien  entendu  le  permettra,  de  transporter 
d'une  entreprise  à  une  autre  les  subventions  déjà  votées. 

"La  politique  que  le  gouvernement  se  voit  forcé  de  suivre  ne  signifie 
pas  seulement  qu'il  devra  éviter  d'augmenter  la  dette  publique  et  la  réduire 
chaque  fois  que  l'occasion  s'en  présentera,  mais  elle  signifie  de  plus 
qu'il  faudra  continuer  de  pratiquer  partout  la  plus  stricte  économie. 

"S'il  se  produit  des  vacances  dans  le  sennce  public,  nous  ne  les  rempli- 
rons que  lorsque  cela  sera  nécessaire".  (Discours  sur  le  budget  du  26 
novembre  1895,  j)age  31  de  la  version  française). 

Il  résulte  donc  de  toutes  ces  déclarations  que  les  gouvernements 
Boucherville,  Taillon  et  Flynn  devaient: 

1.  Ne  pas  augmenter  la  dette; 

2.  Ne  pas  imposer  de  nouvelles  taxes; 

3.  Ne  pas  contracter  d'empnmts; 

4.  Faire  décréter  qu'il  ne  pourrait  être  contracté  d'emprunt  perma- 
nent sans  l'approbation  du  peuple  sur  plébiscite; 

5.  Faire  fixer  par  une  loi  le  montant  des  empnmts  temporaires  qui 
pourraient  être  contractés  pendant  un  parlement; 

6.  Interdire  par  une  loi  l'usage  des  lettres  de  crédit; 

7.  Faire  décréter  que  le  gouvernement  ne  pourrait  se  servir  des 
fonds  qui  lui  sont  confiés  en  fidéicommis; 

8.  Rétablir  l'équilibre  du  budget; 

9.  Pratiquer  l'économie; 

10.  Diminuer  la  dépense  de  1890  de  1500,000  en  quelques  années; 


i  I 
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et  refuser  de  tralKrtS- d  W  ^.»  «."''™<"'n»  <fe™nues  cadu 
d«jà  votée»    "^'^•~"*'  <•  "«^  entreprise  à  une  autre  les  subven 

LE  PROGRAMME  DU  GOUVERNKMENT  GOUIN 
depifis'k""»  »ai^,r,^'"^™''  ■""'«*'^  *  la  province  de  Qu 
nement  entendai™  «i™      ^''  *""^  '"  l'"'«™">me  que  son  gou 

Equilibre  du  budget; 

Economie  dans  la  dépense; 

Vigilance  dans  la  perception  des  revenus- 
sact'^LTCl^p'afuttir„i''rr'*'';".,'''une  t^e  sur  les  tr 
et  par  le  raju^SeS^Tsl^rar  "*■'*'''*''''''''■»"'""=  P»' 

Fondation  de  nouveUes  écoles  normales         ' 

tufric^r''""'  '"  "^'"^"^"*  ^^  -^-  d-  -tituteurs  et  in. 
Création  d'écoles  techniques; 

D^ySp^Ct^f  ^I'^'  ^^^*^^  ^*"d^«  conunerciales; 
i^eveioppement  de  l'enseignement  agricole- 
Amélioration  des  chemins  ruraux-  ' 

Encouragement  à  la  colonisation;' 
Création  de  nouveUes  réserves  dé  colonisation- 

P^^^Lc^îoViT^  ^^  ^^  ^^  eolonisSnr  '^' 
rrotection  à  louvner  des  usines; 

R^^rde  Zitf^'Z'  "^  ^^^^^^^*«  d^  t'-vail; 
««spect  ae  1  autonomie  des  municipalités. 
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Ce  programme  fut  accueilli  avec  sympathie  par  toute  bi  province. 
U  lendemain,  la  "Patrie",  alors  dirigée  par  feu  M.  J.-I.  Tarte 
disait: 

"lOlles  sont  nombreuses  ces  ri^'forme  s  trop  nombreuses  jwut-être  iM)ur 
que  le  gouvernement  en  accomplisse  jamais  la  moitié.  Mais  elles 
témoignent  d'une  étude  sérieuse  <les  Ijesoiiis  de  la  i)roviuce,  et  elles 
méritant  toutes  qu'on  les  discute.  Elles  couvrent  tout  le  cimmp  de 
1  administration  provinciale,  l'iiwtruction  publique,  l'agriculture,  la 
colonisation,  les  finances,  etc." 

Et  la  "Gazette"  de  Montréal,  journal  conservateur: 

"En  somme,  le  programme  de  M.  Gouin  est  satisfaisjint.  S'il  le 
remplit,  la  province  n'aura  pas  lieu  de  regretter  qu'il  .t'i  été  appelé 
a  guider  ses  destinées." 

Daas  le  "NationaliF*^  '  du  9  avril  1905,  M.  Olivar  Asselin  écrivait 
sous  le  titre  "Un  trioin      •  pour  l'idée  nationaliste"; 

"Sachons  reconnaître  que  M.  Gouin  s'est  taillé  u.  on  discours- 
programme  de  la  beUe  et  bonne  besogne.  Tant  qu'il  u.  .ichera  dans 
cette  voie,  il  aura  l'appui  loyal  d'un  homme  qui  s'est  quelquefois 
montré  sévère  à  son  endroit  au  cours  de  la  dernière  crise,  mais  qui  n'a 
cessé  de  croire  à  son  honnêteté  et  à  son  patriotisme." 

Plus  tard,  le  19  août  1905,  à  St-Timothée,  M.  Bergoron,  ex-député 
conservateur  de  Beauharnois,  disait: 

"Si  l'honorable  M.  Gouin,  qui  commande  actuelle?  ent  l'immense 
majorité  de  la  députation  provinciale,  se  met  franch»  ^nt  et  énergi- 
quement  à  la  réalisation  du  programme  patriotique  qu'il  a  exposé,  je 
suis  prêt  à  lui  donner  mon  modeste  concours". 

Et  M.  F.-D.  Monk  alors  députa  conservateur  de  Jacques-Cartier, 
et  plus  tard  ministre  des  travaux  publics  à  Ottawa,  ajoutait: 

"Je  souhaite  avant  tout  le  maintien  de  l'homieur,  des  droits  sacrés  et 
du  prestige  de  ma  provmce,  pour  le  progrès  général  de  la  Confédération, 
^.omme  M.  Bergeron,  je  suis  disposé  à  concourir  avec  M.  Gouin  et 
avec  tout  autre  patnote  qui  travaillera  sincèrement  à  cette  œm^e  de 


m^ 
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Sir  Lomer  Gouin  a  prouvé  depuis  1905  qu'U  est  homme  de  n 

^ï'r;^.lÏÏZnt?""  Kouvemïment.  ab.l  cjuc  nias  aK  le  d£ 

X'  quTn  W  rl^r  ^  '"^^^'^^'^^  "  -  accompli  beau 

KQUILIBKE  DU  BUlXilOT 

Ho^Jf  I^iner  (îouin,  comme  les  conservateurs  en  1S92   avait  vn 
de  mamtemr  le  budget  en  équiUbre.    Voyons  comment  II  aTrîu  Z 

KTAT    DU   BUDGET  ORDINAIRE 

Revenu  Dépense  Excédent 

uin^iy-                       .  ordmaire  ordinaire  revenu 

K? *  ilin'l^f.  15,012,417.74$     327.74Î) 

\?^ r'm?'«?ill  4,691,250.42  579,344 

fl'xTjS 6,016,615.77  4,939,919.66  1,076  696 

^^SK 6,082,187.39  5,441880.22  640307 

?ÎS:? r  ?S?i4.27  5;480;590.26  l,S5ï.S 

qlVlJo «SI^?2  6,126,834.95  905,910 

9i_? 2'?S'iS?    ?  7,022,796.26  1,047312 

îoJo  îi ?'?S'^7.13  7,612, 161. 6(i  770  575 

^  f^ 9,000,376 .  73  8,091  726 .  66  908  650 

^^^^-^^ 9,597,925.67  8,330:257.01  l,$ë7:668 

Totaux   pour  les  dix 

-,a"8  = S7 1,365,402. 76  $62.749  834  24  X  S  61  «i  WS 

Moyenne amxuelle:....  $  7,136;540.27  $  6;274%l3.42  I    '^l^lô 


^  péages,  savoir: 

^f]^^ $167,399.81 

u    ]^^ 73,593.92 

1907-08 41,000  00 

u  ]?SSr^ 98;ooo;oo 

1909-10 147  164.85 

9^J1 298  065.09 

19  1-12 363  883.95 

::     ?2-13 34i;823.33 

u    ]l]t\i 532,641.27 

1914-15 380,258.63 

Total    pour    les    dix 

années: $  2,443,830.85 

Moyenne  annuelle:. . .  $     244,383,08 
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127,749.14 
i79,344.32 
)76,696.7' 

^40,307.  IV 
«)1.354.0l 
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►47,312.93 
70,575.47 
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L'état  du  budget  est  le  suivant  : 

I  Ilevenu         Dépense  ordi-    Excédent  du 

ordinaire       naire  et  dépen-         revenu 
se  extraordi- 
naire pour  édi- 
fices publics  et 
travaux   pu- 
blics 

\^^ «  H:5S'1?Î  f  *  5,1.9,817. .55  g      160.349.33 

]^^l 5,270,5{)4  74      4,764,844 .  34         505  750 .  40 

^K ?'K^5-77      5,980,919.06      1,035696  7i 

I    2K S'?S?'i^^  ^^  5,539,880.22  542,307.17 

g?®:}? 6,571,944.27  5,627,755.11  944189.16 

I    2  ?-  i 7,032,744.99  6,424,900.04  607  844.95 

^^JÎ^-2 S'SIS'iS?-*^  7,386:680.21  68,3  428  98 

I  Î2;2-13 8,382,737  13  7,953,984.99  428  752. 14 

i  \l\t\i S'222'^^«-^3      8,624  367.93         376  008  80 

I  ^«l^^S 9,597,925.67      8,710,515.64         887,410.03 

Totaux  pour  dbc  ans:..  $71,365,402.76  $65,193,665.09  S  6.171.737  67 
Moyenne  annuelle:....  |  7,136,540.27  $  6,519,366.50  |     617,173:76 

Les  sommes  payées  par  le  gouvernement  pour  la  construction  de  la 

Î.S'Sf^  fnîT""  ^^  Montréal,  lesquelles  s'élevaient  le  30  juin  1915  à 

W  608, 101 .26  na  sont  pas  comprises  dans  le  chiffre  de  la  dépense.   Il  en 

est  de  même  des  montants  avancés  pour  les palaisde  justice  de  Roberval 

et  de  Montcalm,  soit  $85,616.25  pour  le  premier  et  $35,000  pouVle 

^  second.    Ces  paiements  ne  sont  que  des  prêts  et  ce  sont  les  (Ustricts 

1  !?      S^  desquels  ces  constructions  ont  été  faites  qui  doivent  en 

S2^®î    a'^''}^\.?-^  ^""^^^^  ^'°^*  remboursées  à  la  province  à 

i  u^??  ^^a''''^a%%^^^'^A  ^^  j^'  ^^'^^  q^e  le  prescrivent  les  sta- 

I  t«  «L    """"k  ^V'  ^^;^^'  K^'  ^'  ''^-  •  «*  2  Ge6.  V.  ch.  6.    Outre 

.  les  sommes  ci-haut  mentionnées  le  gouve.nement  a  payé,  sans  qu'il  en 

SL  Z  hM^^  ^r  ^-  '^''^'  la  dépense,  $380,oS)  à  titre^?ndem- 
i  ïïlflfï^  À^t""  ^  "^^^  ''''  *  ^^^^^  ^^  licences  dans  les  cités  de  Mont- 
1  îSi.filffc-ïr'  "^^^  <^^°iontant  lui  sera  remboursé  par  annuités,  en 
I  vertu  de  la  loi  4  Geo.  V,  ch.  6,  par  les  propriétaires  actuels  d'hôtels.  Le 

fîS^"''''-  *{  '"  i?^"^  *™'^  $74,627.74  pour  le  barrage  SinS 
I  S^^'  "^^  ^"^  ,^'*'  *P^e^  ^"'ii  retirera  des  manufacturiers 


m 
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Mais  supposé  que  l'on  doive  tenir  compte  de  ce  qui 

a  été  payé  pour  la  prison  de  Montréal,  soit $  3  608  1( 

pour  le  palais  de  justice  et  la  prison  de  Montcaim         '      ' 

soit '  ggg 

pour  le  palais  de  justice  de  Roberval,  soit 35 '(X 

pour  le  barrage  du  Saint-Maurice,  soit '  74*6^ 

de  môme  que  des  indemnités  payées  aux  hôteliers.  .*  380,'OC 

Soit,  au  total, $    4,183,34 

il  y  aurait  encore  un  excédent  du  revenu  de  $1,988,392.42,  puii 
abstraction  faite  de  ces  paiements,  les  excédents  du  revenu  deî 
années  de  1  admimstration  Gouin  forment  un  montant  de  $6, 171,73 

Déficit  de  1897 

icS?"^"î^°"  'vf^i**  ^^  gouvernement  Flynn  a  démissionné  le  26 
l»y7  Atm  qu  il  n  y  ait  pas  de  discussion  possible,  nous  donnons  1 
de  ce  budget  au  26  mai  et  au  30  juin  1897.  On  trouvera  l'état  dét 
du  budget  au  26  mai  1897  aux  pages  466  et  467  des  J.  de  1908  et  < 
du  budget  au  30  juin  1897  dans  les  C.  P.  de  1896-97. 

Etat  du  budget  ordinaire 

Revenu  ordinaire  Dépense  ordinaire    Défi( 

Du  premier  juillet 

1896 au 26 mai  1897    $3,212,493.69  $3,808,001  46 
Année  1896-1897 3,874,966 .  22     4,685,450 .  42- 


$595,50' 
810,48^ 

Les  conservateurs  ne  peuvent  récuser  la  paternité  du  déficit 
existait  le  26  mai  1897. 

a}}^a  ^^^*  responsables  aussi  du  déficit  qui  existait  le  30  juin  1897 
été  établi  dans  des  débats  parlementaires,  que  le  gouvernement  ]\ 
chand  a,  du  26  mai  au  30  juin  1897,  perçu  autant  que  ses  prédécess( 
avaient  perçu  pendant  la  même  période,  les  années  précédentes 
i/?irJo?4  ^""llî^  $4,685,450.42  de  dépenses  de  l'année  1896 
!$4,dl8,3b8.77  ont  été  payés  en  vertu  de  statuts  votés  par  les  gouve 
nements  conservateurs,  $143,976.37  en  vertu  de  mandats  spéciaux  ai 
risés  par  le  gouvernement  Flynn,  et  $223,105.28  seulement  en  v( 
ae   mandats   spéciaux    autorisés  par  le  gouvernement   Marcha 
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,  (J.  A  de  1908,  p.  475).  La  liste  de  ces  mandats  autorisés  par 
,  le  gouvernement  Marchand  se  trouve  aux  pages  332  et  suivantes 
des  C.  P.  de  1897,  et  nous  défions  qui  que  ce  soit  d'y  trouver  quelque 
chose  d'anormal. 
I  II  est  à  remarquer  que  les  conservateurs  incluaient  dans  les  chiffres 
!  de  la  dépense  ordinaire  le  produit  des  taxes  nouvelles  qu'ils  avaient 
unposées  en  1892.  Or  d'après  M.  Hall  et  M.  Atwater,  tous  deux 
trésoriers,  ces  taxes  avaient  été  imposées,  non  pas  pour  subvenir  à  la 
dépense  ordinaire,  mais  pour  faire  face  aux  obligations  contractées 
avant  1892,  et,  notamment,  pour  permettre  au  gouvernement  de  rem- 
bourser les  dépôts  de  garantie  qu'avaient  faits  les  compagnies  de 
chemin  de  fer  et  d'acquitter  les  subventions  de  chemin  de  fer  à  mesure 
qu'elles  seraient  exigibles.  (Discours  de  M.  Hall,  débats  de  la  législa- 
ture, 1893,  p.  567,  et  discours  de  M.  Atwater  à  l'assemblée  législative, 
le  9  fév.  1899,  p.  14  de  la  brocb'  française).  Le  produit  de  ces  taxes 
aurait  donc  dû  n'être  pas  comr  i  comme  revenu  ordinaire,  car  on  n'in- 
cluait pas  dans  la  dépense  ordinaire  les  sommes  payées  aux  compagnies 
de  chemin  de  fer.    Ces  taxes  ont  rapporté 

En  1892-93 «520,207.26 

En  1893-94 540,058.32 

En  1894-95 514,935.24 

En  1895-96 492,306.47 

En  1896-97 328,466.51 

^ (J.  1912,  p.  471). 

Du  1er  juillet  1896  au  26  mai  1897 239,483 .  86 

(J.  1908,  p.  467). 
Etat  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire 

Dépense  ordinaire 
et  dépense  ex- 
Revenu  traordinaire 
ordinaire        pour  édifices  et       Déficit 
travaux  publics 

Du  1er  juillet  1896 
au 26 mai  1897 $  3,212,493.69  $  3,981,701.65  S     769,207.96 

Année  1896-97 3,874,966 .  22     4,862,282 .  70        987,316 .  48 
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Etat  des  recettes  et  des  dépenses  totales 

{les  subventions  de  chemin  de  fer  et  le  paiement  ou  le  produit  des  emj 

non  inclus.  ) 

Recettes  Paiements  Défier 

}fS2-93 $  4,467,278.21  $  4,492,106.21  $       24,8 

893-94 4,320,427.22     4,550629.60        2302 

f2tn« 4,343,971.65     4,506,633.31         162,6 

895-96 4,358,858.81      4,415  268.52  56  4( 

1896-97 3.923,238.70     5,288!  o9. 33      1,365,2; 

Total  pour  5  ans    . . .  .$  21,413,774.59  $23,253,106.87  $  1,839.3: 
Moyenne  annuelle $    4,282,754.92     4,650,621.37        367;8( 

Dulerjumetl896^  (J.  1912,  p.  413 

au26mail897 $    3,314,993.69      4,124,302.92        809,3( 

(J.  1908,  p.  466  et  suivantes 

LA  DETTE  PUBLIQUE 

L'état  suivant  donne  un  bon  aperçu  de  la  situation  financière  a 
décembre  1891,  date  de  la  formation  du  ministère  BoucherviUe 
7a«^^j  I' ,  ^*®  ^®  ^*  formation  du  ministère  Marchand,  au  23 1 
1905,  date  de  la  formation  du  ministère  Gouin  et  au  30  juin  dernier 
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budget  de  19,6,  que  vSl^rj^^^'ll!^*^^^^''-^'"^  ™ 

^^i^.:::::.:.yS    ^«;«:^°  ::    :;    ||  ;; 

de  «"âtr'X'  '™''  """  '^  ■^'^^  eon^ervateur,  augmentai 

aSraiïété  "^^  ^^^^    ^""^  ■='""  «"Pnentation,  .l'excédent  ^u  pas 

de  $25,079,374.68  le  23  mare  1905 
de    26,902,151.78  le  30  juin  191S 

pubCt^u's'SsivLr  derdéii^r™***'-?"  i.'»  <»«" 

SIlla^^H  *  la  loi  de  l91^Ti^%^!2'&I^fZZt'^', 

Si  le  gouvernement  n'avait  pas  préconisé  et  nouions  ^n  l'o  *  . 
sage  et  progressive  politique  S  boiS^  dheminr^J^  ÎT*  ''^^^ 
sur  l'actif,  sans  tenir  compte  TraS^enS' de  k  H.?.  '^''  ^ 
de  la  conversion,  n'aurait  été  que  de  SIS 474^  S.  "^^oîf •  P.*'  ^^^ 
et  la  dette  consolidée  aurait l^éTà  tnlrÛè?^0(Z^V^'f.^3^ 
plus  basse  qu'elle  n'a  jamais  été  d^uis  près  |^o'^!^'  '  ''*-'"^" 

SUBVENTIONS    DE     CHEMIN    DE    FER 
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des  territoires  d'Abitibi,  d'Ashuanipi  et  de  Mistassini  (J.  1912    p 
565),  et  qu'il  a  été  agrandi  de  nouveau  de  227,000,000  d'acres  'par 
l'annexion  de  l'Ungava. 

Les  conservateurs  cherchent  d'ordinaire  à  expliquer  l'augmenta- 
tion du  passif  par  le  paiement  de  subventions  aux  chemina  de  fer 
et  par  la  dépense  faite  pour  travaux  publics.  Or  voici,  d'après  des 
chiffres  officiels  qui  se  trouvent  aux  J.  de  1912,  p.  390  et  391  quelles 
sommes  d'argent  chacun  des  régimes  a  dû  payer  pour  ces  fins: 

Du  17  déc.  Du  26  mai  Du  23  mars  Du  23  mars 

1891  au  26  1897  au  23  1905  au  30  1905  au  30 

mai  1897  mars  1905       juin  1911  juin  1915 
Subventions  de 

chemins  de  fer$4,626,901. 62  $  914,970.00$   210,308.61$   213.308.61 
Edifices  et  tra- 
vaux publics    1,366,059.30      270,448.55      837,127.32  2,455,734.50 

Totaux $5,992,960.92$1,185,418.55$1,047,435.63  $2,669,043.11 

Ajoutons  immédiatement  que  du  1er  juillet  1892  au  26  mai  1897 
on  a  perçu  en  vertu  de  taxes  qui  ont  été  abolies  en  1897,  savoir  en  vertu 
de 

taxes  sur  les  mutations  de  propriétés $  983,844 .  34 

taxes  sur  certaines  personnes 69  036  04 

licences  de  commerce  et  de  manufacture 464,092  '.  57 

Total $  1,516,972.95 

(J.  1912,  p.  394). 
l'état  de  m,   hall 

Les  conservateurs  prétendent  aussi  que  l'état  du  passif  ci-dessus  n'est 
pas  exact  et  ils  fondent  leurs  dires  sur  les  états  qui  ont  été  fournis 
chaque  année  par  les  différents  trésoriers  provinciaux  dans  leur 
discoim  sur  le  budget.  Cnaque  trésorier  est  libre  de  soutenir  ce  qui  lui 
p^t  dans  ses  discoui^,  et  c'est  ainsi  qu'on  a  eu  des  états  de  la  dette 
préparés  sur  ies  plans  tout  à  fait  différent..  L'état  ci-dessus  a  été 
préparé  par  les  oflSciers  du  trésor  suivant  un  plan  uniforme,  et  il  est 
basé  sur  les  comptes  pubUcs. 

Ai^u^P®"®  ^^^^^  peut-être  l'état  du  passif  au  17  décembre  1891,  que 
M.  HaU  a  préparé  en  1892.  Mais  nous  ne  craignons  pas  de  dire  qu'il 
est  absurde  L'état  de  M.  HaU  n'est  pas  officiel.  Il  a  été  préparé 
pour  servir  les  besoins  delà  cause  conservatrice,  c'est-à-dire  pour  faire 
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Ainsi,  on  y  trouve  l'item  suivant: 


lil''! 


"Insuffifiance  vrohahk  du  revenu  ordinaire  pour  fairp 
jSin  ÎS2    P'"'^^  «••^^"«ires  le  17  décemTrê  iSSrauTo 

$496,725 

17^dTcSe  ml   OnTit^t  ^'  ^?^«"  ^'^^^^lir  ce  qui  était  . 

Et  plus  loin: 

"DéDcnses  spéciales  autorisées  par  l'acte  54 

Victoria  chapitre  1 ,  cédule  B «  S-ÎS  'i'in  m 

"Moms-Payé  au  17  décembre  1891. .  '.  \  ] .'  ;  *  128,2^;^ 

'■ $710,346 

ser''Sr:T7ia34l1fporce^^^^^^^  ^  d^i 

M.  Hall  porte  au  nass^ï^inîiÂ^^'  ^'î^  ^''^^''^  l'exercice  cour 

ne  seront  pas  dépensées;  nW?te  cS  Ï7in^i!<f  ^  *7"'^ 
au  passif.  Et,de£H,elfesnS^^'dé~S'a^?;n™T*  '^'" 
qu'il  appert  à  la  page  364  des  J.  ^  fàol:         ^        '^'''  *"" 

55lwmrtorKîr±lT^"'  «'l'^d^P^'^'  «P«ciale  de  $& 
du  17  d:«mt^T|9'raï  M  iiS.'  îtà*""'*'"  "'  "^"'^  »'  «  ^«^  P 
Képonse  par  l'honorable  M.  Weir:'$191.832.22." 

Et  plus  loin; 
"tl^rts^*'"*'"""'"^  '"^  '^'^^  P«»  '<«  tn.vaux  publ 


'"h,. 


)anqueroute, 
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"Edifices  du  parlement.— Balance  du  contrat  i)Our 

statues $  16,000.00 

"Edifices  du  parlement.— Parachèvement  du  mur  d'en- 
ceinte      Ig  000.00 

"Palais  de  justice  de  Montréal.— Achèvement  des  tra- 
vaux sous  contrat 453  500.00 

"Ecole  Normale  McGill.— Mobilier  foiu-ni '  "      6*580.00 

"Ecole  normale  Jacques-Cartior.— Mobilier  fourni lll'380.62 

"Ponts  métalliques. — Engagements  pris 72,000.00 

$675,460.62" 

Il  sera  nécessaire  de  faire  faire  des  travaux,  d'acheter  des  meubles; 
donc,  d'après  M.  Hall,  le  coût  de  ces  travaux,  de  ces  meubles,  est 
une  dette.  Le  5  décembre  1893,  dans  son  discours  du  budget,  il 
dira  cependant  (p.  15): 

"On  remarquera  que  j'ai  retranché  du  passif  les  sommes  (fui  pourront 
devenir  nécessaires  pour  la  construction  du  palais  de  justice  de  Mont- 
réal, les  édifices  du  parlement  et  les  ix)nts  en  fer,  attendu  que  nous  les 
payons  actuellement  sur  le  revenu  ordinaire." 

Quelle  différence  cela  pouvait-il  faire?  Si  les  sommes  jugées 
nécessaires  pour  la  construction  des  édifices  publics  constituaient 
une  dett€  en  1891,  elles  en  constituaient  pareillement  une  en  1893; 
SI  elles  ne  constituaient  pas  une  dette  en  1893,  elles  n'en  constituaient 
pas  plus  une  en  1891.  Il  n'y  a  pas  à  sortir  de  là.  Payée  ou  non 
sur  le  revenu  ordinaire,  une  dette  est  une  dette. 

Autre  item  de  M.  Hall: 

"Subventio;^s  en  argent  aux  chemins  de  fer,  autori.sées 

mais  non  encore  exigibles $3,147  910.00 

"Subventions  en  terres  converties  en  subventions  en     '      ' 
argent,  autorisées  mais  non  encore  exigibles.    Bal. 
sur  les  premiers  35  cents  par  acre 1,144,325.90 

"Subventions  en  terres  aux  chemins  de  fer  pouvant  être 
converties  en  subventions  en  argent,  5,028,000 
acres  à  70  cents  l'acre:  $3,519,600.00.— Premiers 
35  cents  par  acre  payables  aussitôt  les  travaux 
^"nûîés 1,759,800.00 

$6,052,036.89" 
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été  itaimée  dani.  IZ  ZiniL        f»'"o2,036.89  de  subventbns 

Cette  comptabilité  était  teUemci?7î»Le  qje  M   Hall  1„ 
U  dénoncée  d^  «,„  d«„^  ,„  ,,  bït'le'^dÏÏ.bl 

8ul,Xtioïï  ^po^rlSev^rdr  "SIT™  t  "'*"*^' 
unes  qui  seront  incluses  S^ntïll  »«*?*''"*  «l"' 

LES    OBLIGATIONS     INDIRECTES 

des  écoles  techniouS  et  dJ  pl^iï  j  "^Ç»'^  .POuf  la  constr 

™t?4  et  noI'^S^^^^^^  ont  été  constn^tes"^ 

garanti  leurs  emprunts,  il  est  vrai  S  n  *  ^  gouyerneme 
ments  des  écoles  iSrpremièîJ  h J^.t^  *  '"^-^^  *^""*^  ^t  ^^s 
des  emprunts.  Or  Te  En  Pf  S*t^"^  T  ^^  ^«  P»« 
mentatiJn  de  la  propriétéTt  deï^«L^^*"''^''*f'  ^  '^^««'^  ^^ 
qu'ils  ont  coûté  Si  n^nr  1  ^Z'*'"'  "^^J^^t  aujourd'hui 
de  l'école  ^iue^rkSat  quU  érp^  SL^^  *^ 
vaut  aujourd'hui  11,00000000  '^^    Ï150,000  en 

taft  '^  cmlt^'rmntit  'ér'""'  *"^  '"  •«^''  <»*««*  '« 

erdutsSSïr-F~^  ™'""- 
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D'ailleure  les  conservateurs  auraient  mauvaise  grâce  à  nous  repro- 
cher d  avoir  garanti  les  obligations  de  corporations  d'une  utilité 
sociale  aussi  pratique  que  celles  des  écoles  techniques  et  de  l'école 
des  Hautes  Ktudes  commerciales,  quund  lo  gouvernement  de  leur 

2Î?*J!^Î^  ?^îîv'ïr'''^^J^'  «»»•»"*»««»»*  d'u"  8cul  coup  une  somme  de 
«5,000,000  à  MM.  MacKenzie  et  Mann  auxquels  il  venait  justement 
de  fau*  un  cadeau  de  «15,000.000.        La  Colombie-Anglaise,  admi- 
iïi^'iS^P*'"  ^f  ïfi^'  a  «»»•*«*«  des  obligations  pour  audelà  de  «60,- 
000,000   ou  de  $152  par  tête  de  sa  population.     I)e  1905  à  1914 
le  gouvernement  Gouin  a  augmenté  les  obligatioas  indirectes  de  la 
provmce  de  «1,947,000  ou  de  $0.97  par  tT'te;   dans  le  même  temps, 
le    gouvernenient    Whitney    augmentait    les    obligations    indirect^îs 
d  Ontario  de  «7,058,390  ou  de  «2.79  par  tête. 
Et  puisque  nous  sommes  à  parler  des  obligations  indirectes,  nous 
/!?nr  ^ff®     "^  '^*  ^'^^^  ^^^  obligations  de  la  province  en  1891  et 
en  1897.  On  y  constatera  que  les  conservateurs  en  créaient  eux  aussi 
et  nous  tenons  à  ajouter  qu'ils  ne  les  faisaient  figurer  ni  dans  l'état 
du  passif,  m  dans  les  comptes  publics  des  trésoriers. 

OBLIGATIONS  INDIRECTES 
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17  déc.  1891  26  mai  1897 

Montréal  &  Western  Railway  Company «  840  000  00 

Hôpital  des  aliénés  protestants,  Montréal 185000  00 

Aflile desaliénés, Beauport 90000  00 

Asile  des  aliénés  de  la  Longue-Pointe 500000  00 

Obligations  du  palais  de  justice  de  Hull 72  500 .00 

^^^^^ Rien «1,687,500.00 

iili'^'r^îS'i".^^''  ^^'  ^^}^^^  ^  ^^^'''  ^^«  conservateurs  ont  créé 
«1,687,500.00  d'obligations  mdu-ectes. 

ÉTAT  DE  LA  DETTE  CONSOLIDÉE 

Ainsi  qu'on  peut  le  constater  à  l'état  du  passif,  que  nous  avons  publié 
plus  haut,  le  montant  de  la  dette  consolidée  était  : 

le  17  déc.    1891,  de . . «25,209.873 . 33,  soitenviron  «16  90  par  tête 
le  2b  mai    1897,  de. .  34,225,747.42      "        "      2160        " 
e  23  mars  1905,  de..  34,731,016.16      "        "      2000        " 
le  30  juin    1915,  de. .  34,488,916.22      "        "       17  20 
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leSOjuin  1915,de *  33,623,1 

33,371,0 

L'INTÉRÊT    ANNUEL    DE    LA    DETTE    CONSOLIDÉE 

«2^;^'^ r  dt  &pr/^î^«'"^^  ^«--^*-'  -«-entatio 
63  ou  df^'i  2%'  jr^rTêle''"''™'"^'"'  ^°"*"'  ^'^'^^^i--  de  $22.. 

en  1915,  17%  t'ceV^venTslf  "*  ^  '"^^'^^^^  ^2%  de  noJi^'v. 

LES  EMPRUNTS 
'^'^^  /c  r^^'me  conservateur 

Sous  les  gouvernements  conservateurs  niiP  M  r-^^o- 
ne  cessent  de  louer  on  Ptnnr„^oTf  l       ^Yx^      ^OM^^neau  et  ses  a 

d'or  des  prêteur^  et  des  cZS    O^T  ^  ^*  ^^''^^'    ^'^^^  ^' 
la  piastre  courtiers.    On  empruntait  même  à  $0.77  d 

ISQ^Uiî  ^6  mii  KQ^'  "°^P^^ts  temporaires  contractais  du  21  décem 
le  budgef  dr/gil    '  ''''''     '^^oduisons  de  la  page  50  du  dLcours 
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I    1892 
^a»      2— Banque  d'Kpargne  de  la  cité  et  du  district  de 

"   2-cai^d'Econimie. ;:.;:.;::". *  ^'SS  S 

;;       ^-Caisse  d'Economie ; .'  '  '  ^'565  S 

1 1 — Caisse  d'Economie RtinYi  iv\ 

min    11-Banque  de  Montréal iS'mn  nn 

"     3a-Banque  de  Montréal iSinnnnn 

'<     U~tenn  R^''"''"^*' 500000.00 

14 — Molson  Bank onnnnn  nn 

"  H-QuebecBank •..•:::•.;:..:::::::  "^Z.^ 

1893 

Lvril     1— La  Caisse  d'Economie i  «in  f¥¥i  m 

îpt.     1-La  Banque  du  Peuple 5o'o00  00 

''       i~"S**'*^  ^^S**  *  MercantUe  Pire  &  Life  Ins.  Co  So'oOO  00 
4— Banque  d  Epargne  de  la  cité  et  du  district  de 

Montréal Vïr¥¥^m 

)ct.      fr-La Banque d'Hochelaga ."  ..' lODoSn  fS 

îov.     3-Banque de  Montréal.. ;  120;000.00 

1894 

^'^^?.-    fc^.^'i^X^"^"^™!^- .-  •• 50,000.00 

29— Banque  d  Epargne  de  la  cité  et  du  district  de 

,„                   Montréal ejx  non  nn 

IFéy.      1-La  Caisse  d'Economie..  :;.  '.['::::.[[::':  ""  So'oOO  00 

u     «?~Ç'^^*  Foncier  Canadien i  «îo'nnn  nn 

;;     28-QuebecBank .•  i55'555  S 

28— Banque  d'Epargne  de  la  cité  et  du  di.stricV  de 

Montréal en  f»nn  (v\ 

loct  ^^^:c^-^''''Â''^  of  Canada.:;.".'.-.;  !    :  :  :  ^;ô56  .SS 

Nov    2^}^^  Caisse  d  Economie 100000.00 

"     .J~J^  Caisse  d'Economie 100  000  00 

,,     13 — La  Caisse  d'Economie i  f\n(v\n  nn 

"     3a-BanquedeMontréF 300'000  00 

IDéc.     6-La Caisse d'Econoime SO'oOO  00 

^^     10— La  Caisse  d'Economie 50000  00 

13— Banque  d'Epargne  de  la  cité  et  du  district  de 

«     17    T  o  n  "^'^'tiW •• 100,000.00 

17-La  Caisse  d'Economie 50000.00 


!  I  KSI! 


'^m^ 


—  34- 

1895 

iT'    î^-^a  Caisse  d'Economie ^ 

L  ••    i?-La  Caisse  d'Economie ,^ 

^f^    ftf.«^t««'««?&Co   Londres,Angleterre;:    •••      ?? 

"     2t:fw'^V''''iÇ.^"^Pr^"y^^^'Londres..    ::■■       o 
T„-      To>^^^*^^''^°'^*Co., Londres,  Angleterre  r- 

Nov    ^tS^^'^^' ^^ÏÏ\&C«.,  Londres  ASe^e 365 

Nov.  3(^i^^uiue^^^^^^^^^^  ,,  ,ité  efdu  district  de     '^^ 

oUlJ 

'^°*^' $7180 

Et  l'on  contractait  aussi  des  emprunt.-  Derm«npnf«     t?«      • 
que  nous  empruntons  à  la  page  éOrmêmXo^^^     ^"  '''''' 

Emprunt  du  15  juillet  1893. . .  ^  .  ,^ 

Emprunt  du  1er  mars  1894        *  4,l0b, 

Emprunt  du  30  décembre  1894 f '^fS' 

Emprunt  du  1er  mai  1896.              5,332, 

Emprunt  du  1er  avril  1897 3,017, 

1,360,1 

A  ajouter:  $16,736,' 

rS''^*'''",'^''  ^f  P'*^^  P^»"  conversion ao^. 

Récréation  dans  1.  pair  du  change,  sur  l'emprunt'  de  '^ 

13,7 

^"^^^^ 117,376,1 

A  déduire  remboursement  de: 
gartie  de  l'emprunt  de  1880. ...  •     ono  o 

Emprunt  de  1891  ♦     «593,8 

Emprunt  de  1893. 3,860,0( 

4,106,4( 

Augmentation  des  emprunts  permanents «^Oisl 
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182  500.(10  H^£^?"f„^  la  province.    Le  20  janvier  1895.  le^eî^î 
mmo  00^"  "Tff     no  li  "^  ^"  montant  de  $5,332,976.00  plus  $69  48  en 

.  :^:fe^î¥l»aS"5'^f-" 
:n  voici  la  liste  f     ^'"'^^  comment  les  bleus  aiment  les  aflfaires! 

1  sous  LE  RÉGIME   LIBÉRAL 

2;920;000  00  I  libre '£Hpr^?.rS'''-*w'^^^  ^"  I^"Pl<'  <^^  «-établir  l'éciui- 

|'332,976.00     iremp'ms.'*  ^^^'™«*^-  économiqunnent,  sai^  avoir  recotirs 

i;360;000.00  |coSLté'?eL^l%^O^K[n'^'S^^  ^^^^'  ""  '^^"^  ^"^P^^t  ^  ét<^ 
î«r;,Vc  1                     "  ^^  J""^  ^^^'^  a"  montant  de  .S700  000     Onavaif 

16,736,770  .33  I  k  pr<^'dlnSét"'tZr7t*™2  ^""'T'^  clivciï eTprunts  don 

I  emprunté  temporairement  «7nnnnn     !^  "^J^^^^^^^ana  a,  le  ^0  jum  1897 

7,376,155.07  i..mb«ursé,en  i«)6 '^Te' gfu«Se„?GouZ™"*  "  """""^      ' 
1  M^A^  n  est  pas  le  seul  emprunt  qui  .ait  été  n.nibour.sé     Voici  un 

ï^^^?^l'^"'^'''}87^ S  2,723,873.33 

1,360,280.98  1  "  1878 3,111,746.67 

•,015,874.09  I  "  1882 2,698,000.00 

I  Sur  l'emprunt  de  ièsa  :;■.;;;;  :  : ?'t?i'?^  S? 

i  d'empnin-  J  1, 150,709.34 

'■TdlJ^tj  "*'"''''"''™'**^p"'""*'«9^ *"w:w 

un  montant  total  de $.2,883,409.34 
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ju,^S'"û"ktr&t*™'î« '-««lecteur,  en  mai  1<.,2  «■   r 

de  communication.    LeLTXl:  ^"^^'^  f  ""  ^o^  système  de 
fiance  et  plus  de  soixante  S.lS.Î!?^"^^^^  généreusement  sa 
Nous  ferons  mention  pl^^ïoJ  '^^T^  ^"''^"^  ^ï"«- 

^tx^rntot:^^^^^^     &.^^ii^^p2; 

Emprunts  permanents         intérêt  n  * 

«1,949,586.67 ',^''*  ^^^  Term. 

3,991,722.73        fr^%      1  janvier  19n     4i  „« 

6.000,000.00':.. •.•;.. •.•.•::.■.:;•  .^^f  jWf»','!  ^^:Zu 

Une  partie  de  ces  emprunt,  n.^  ''™'    ""^      Sans 

temporaires  suivants?'^™'*'  '«™''™nts  a  servi  à  payer  les  empru 

«MBote"*'*^""»^"'^  Date  ^Jt'^J^ 
lernnv  107Q         , '^^niboursemej 

»^,000,000.00."".™^^'^ J-faT-llT/         IZZi'^^ti 

numéro  dedéSL  ,1^'™""?'  Chronicle"  de  New  Y.nt  ^ 
demndélM^/^'^-B»^"»,  de  5%  payables  le  1er  août  1916  pri, 

r™rc:l«?!^''«3"-^'^'^°''^^^^^^^^  '«2«.  prix 

demandé99J<,;rÔffert"l^:""'''''^%P''y'">'ese„  1920,    prix 


2,  Sir  Lomer. 
^nts,  soumit 
e  si  la  chose 
s  de  dollars, 
me  de  voies 
lent  sa  con- 

bles  que  le 

».    Pour  le 

le  taux  des 
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insetdemi 
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emprunts 

«  du 
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914 
1914 
5 

ement  a, 
«position 
'e  routes 

•rovince, 
avanta- 


ans  son 
iiennes 

6,  prix 
îr  août 

>,  prix 

.    prix 


—  ST- 
Proyince  du  Nouveau-Brunswick:  Obligations  de4H%  payables  le  1er 
décembre  1925,  prix  demandé  95,  pas  d'offre 

^  prYxTemandé"'^^^^^^      Obligation,  de  4%  payables  en  1920, 

^"'ï/"  p:?x"oS9^8T""  ''  '^'  ''"*''"  ^"  '  ''''  P"'^  '^"*^^^ 

%Trffert%tt^^cie?effir  ''  '^^  ^'^^^'^^^  '^  ^^'  ^^"^  ^^^0, 

^Ta"dt9?3tp!^'^^^^^^^^^  ^^  ^^^  P^^^^'-  -  1«^«'  P- 

Comme  on  le  voit,  les  obligations  5%  de  la  province  de  Québec  ne 
sont  que  très  légèrement  en  dessous  de  la  cote  des  bons  oïbUlets  à 
courte  échéance  du  Dommion  -t  tiennent  la  tête  des  obligations  de 
toutes  les  provinces.  *^ 

C'est  à  peu  près  la  même  prétention  que  soutenait  un  journal  con- 
^Z^'^Zt^t^^'^'  "The  Gazette:',forsqu'il  disait  le  3  jX  19H: 
irfîïl  1.1?  fr  ^^5?^*^««  «^  t^e  Dominion  Govermiient  there  is  none 
m  the  bst  of  Canadian  secunties  in  London  that  stands  higher  in  intrin- 
sec  ment  that  Provmce  of  Québec  stock". 

Il  est  certaines  gens  qui,  pour  servir  des  fins  de  parti,  vont  déclarer 
avec  une  insigne  mauvaise  foi,  que  le  gouvernement  abi^  du  crédft  de 

IrSoL^^el"^"^  '"^^"  '^  ^^^^^  ^"^'  "  ^  -P-'^^^  P^^«  ^^ 
Nous  venons  justement  de  prouver  que  le  crédit  de  la  province 
est  supérieur  à  celui  des  autres  provinces^  Il  est  vrai  que  le  goCIrT 
rlr  *  P^  emprunté  lom  de  vingt  millions,  mais  il  ne  faut  pas  perdrt 
Pm^fnl  *  emprunts  permanents  avaient  pour  objet  de  payer  des 
Hore^^nSlioT""'  '^  "'"^  ^"  ^"  ^^"^  "  ^'^  emUté'qL  près 

oom3  ^iT?*'^'  "^""^  '^  ^"^^f  °^  ^^*  P^  d'emprunts  à  jets  continus 
comme  certames  provinces  chères  au  cœur  des  conservateurs    nous 

nrZrcon^ri  ^^^  "f^'  P"^"^  P*^  ï«  "Monetary  TiS^dés  er 
a^é^:  ^^   ^  gouvernement  de  l'Ontario  dans  une  seule 


Montant  Taux  Terme  Date 

$    5,000,000.00  4^  50  ans  Juillet 

1,000,000.00  5         5  "  JuiUet 

1,000,000.00  5         5  "  Juillet 

1,000,000.00  5         5  "  Décembre 

3,000,000.00  5  3  "  Février 

1,000,000.00  5  5  "  Avril 

2,000,000.00  37/8  9  mois  Mai 

4,000,000.00  4H  10  ans  Mai 


1914 

1914 

1914 

1914 

1915 

1915 

1915 

1915 


I  18,000,000.00 
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Autrefois,  dans  la  bonne  province  de  On^hon   i 

I^s  temps  sont  changés! 


OPERATIONS  FINANCIERES  DE  IW5  A  1 


i  '  'i 


i:f 


Revenu ordinairedesIOannées ,  „  ,„^ 

D^nse  ordinaire  des  10  années  (y  compris  il  ïld  ^7S         '      ' 

m^UëLSlSUcK^  -  f--»»  "'sortisse: 

02,749, 

2>'*4o,c 

^""e??^  H^i"  '^''^''"  ""^^^^^  sur  la  dépense  ordinaire 

et  la  dépense  pour  construction  d'édSc^et  dl  fr* 

vaux  publics  permanents ^  ^*         *"  •  «  i  ^,  . 

i'aiements  spéciaux  pendant  les  io *  ^'^^^'^ 

Recettes  spéciales"  "pendani  "  les'  ià    *  ^^'^^^'^^«^ 

^    ^7f $30,682,916.98 

cto  ^^''°''''*'  'P^'^^^  «"^  1««  ^cettes  spé- 

«    4,314,5 


gouvernements 
compagnies  de 

la  voirie  rurah 
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Le  1er  juillet  1905,  la  province  avait  en  dépôt  dans 
diverses  banques 


$151,665.68 


A  1915 


ince  depuis  h 
l'une  eompt;i- 
ubliés  chaque 

71,365,402. 7<; 


>2, 749,834. 24 


D'autre  part,  le  montant  des  chèques  émis  par  le        '      ' 
Igouvernement  et  non  payés  par  les  banques  avant  le 
lier  juillet  1905  s'élevait  à 196  985  74 

Montant  de  l'encaisse  le  30  juin  1915 SI  811  883  75 

I    ^^'  ^  j?*"^*^  ^^  comptes  publics,  le  gouvernement  '      ' 

avait  en  dépôt  dans  diverses  banques  le  1er  juillet  1915  2,612,159  80 
dont  il  faut  déduire  le  montant  des  chèques  alors  émis 

par  le  gouvernement  et  non  payés  par  les  banques ....  800,276 .  05 

soit  une  somme  disponible  de S  1  811  883  75 

haif,™?i?uf -n""'  ^*  "^^^  Paiementssi,éeiauxmentiomlés  plus 
naut  ])euvent  se  détailler  comme  suit  : 


8,615,568, 


52 


2,443,830.85 


6,171,737.67] 


RECETTES  SPÉCIALES 

Prix  de  vente  de  propriétés 

Remboursement  de  prêt  à  l'asile  de  Beauport 

Remboursement  de  la  subdivision  du  pont  de  Québec" 
Remboursement  du  fonds  de  l'éducation  supérieure 

du  Bas-Canada 

Prix  du  chemin  de  fer  Q.  M.  6.  &  O 

Subvention  re  de  fer  Q.  M.  0.  &  0. 

Dépôt  re  prix  du  chemin  de  fer  Q.  M.'  0  &  o 

Dépots  en  fidéi  commis 

Produit  d'emprunts  temporaires. 

Produit   d'emprunts  permanents  (pour  "  amélioration 

de  la  voirie) 

^^""hôtehere^"^  ^^  ^^"^'^  des"  indemnités  payées  aux 


$ 


60,036.33 

7,750.00 

250,000.00 


412,314.25 
7,000,000.00 
2,394,000.00 

304,000.00 
1,436,744.54 
6,920,000.00 

11,867,147.57 

30,924.29 


^^^^ $30,682,916.98 

PAIEMENTS  SPÉCIAUX 

1,314^533^  Ip^^^                                                     S   110,325.53 

JAva  ices  pour  palais  de  justice  de  Montcahn. ."." '  85  61 1  "  25 

867  2a?  81  Îa^^''''^  ^"^  P*^^  **e  justice  de  Roberval ...  35  o5i  "55 

,«67,203 .  81  I Avances  pour  barrage  du  Saint-Maurice.  .       74'627  26 


.      ! 


i0' 
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Subv^nt^ement  de  chenûns  de  fer  et  du  pont  de 

vinciales).                  construction  de  routes  pro- 
Rf!!!^'^'"^"*«^^  déi^tïenfidéicommi^^ ^'^^ 

''^'^i^Sdtisïr"^^^^  ''''' 

Avances  d'indemnités  aux  hôteliers '^'026 

iJépôt  re  prix  du  chemin  de  fer  Q  m"  O  Âr'n ^80, 

rtonsdeguerre "«^erv^.M.o.  &0 ^q^ 

692, 

^"""^^ ^^ 

RÉSUMÉ 

refu"  ^«u"^é,  le  gouvernement  a,  du  1er  juillet  1905  au  30  juir 

^O-fp^arrcT^r-^-^emâdeferQ-;  '       ^'' 

deQutrenSo^-b^^^^^^^^  2,394,0 

rieLte tes/  '^  ^^^^'^^  '^'^-^tion  supél        '^'^ 

bourJs"  .^'^"^ .  ^::'^''  '^  ■«i;679:2à-.à0-  qu'il  •  a  reml        '''''^ 

61,46 

soit,  au  total, .  ■ 

j.,     .  «10,125,52 

,  1.  A  ny'7a  d1#SrSV"  '':  J""^^*^^5  --  30  juin  1 
dans  les  banques  le  1er  j^lg^n.^ff^*  ""  ^^^^ 
chèques  alors^émis  mr  il  „       ^"^  ^*  ^^  montant  des 
parlesbanques^^iir'      «^"^^^^^'««ût  et  non  payés 

2.  A  remboursé,  (outre  X^  "emm^in*"  '  '; .•  '  •     *     45,32( 

contractés  depuis  le  1er  JidllefîSS^  **"  temporaires 
raire  de  1897,  soit..   .  ^^^  l'emprunt  tempo- 

700,00C 


316,261.77 
417,042.87 
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^    3.  A  remboursé  sur  les  emprunts  permanents  con- 

147,337. 92  li'?!'^^y^ï}I'U^^'^ '  ?! 2.1 83,409.34,  dont  U  faut  déduire 

TmJ.    ,;.,/•  .',Pf?^"*^  ^^  emprunts  contractés  en 

1913,  1914  et  1915,  pour  l'amélioration  de  la  voirie 

ce  qui  laisse  un  déboursé  de ' 

9,567,727.74  1     f,.^  ^^^^  *"  fonds  d'amortissement' de  la  "dette 

1,214,903.90  P^'^^T^;/  •  •  •  -, ; 

I     5.  A  dépensé  pour  la  construction  d'édifices  et  de 
7,620,000.00  '^'■avaux  publics  permanents,  le  subventionnement  de 

^  ponts  en  fer  et  1  abolition  de  barrières  de  péages '>44SS'?nsîî 

6   A  déboursé  au  sujet  d'achats  et  de  ventes  de  pro^      -'^'"'^'^"•^^ 
priétés,  outre  ce  qu'il  a  reçu 50  28Q  20 

7.  A  payé  pour  le  subventionnement  de  chemins'  "de 
fer  et  du  pont  de  Québec 147  «î'^?  09 

8.  A  prêté  aux  municipalités  et  dé'boureé' lui-même 
|)our  la  construction  de  routes  provinciales,  en  vertu 
de  la  loi  des  bons  chemins  de  1912 ....  o  Vi7  797  7i 
^^^*5^îf^*y^"^  ^^^  bâtisses  etdes  jurés  du      '''^''''^'•^■* 

district  de  Montréal,  pour  la  construction  d'une  prison 

10.  A  avancé  pour  la  construction  d'un  palais  de  jus- 
tice dans  le  district  de  Montcahn 

*•  ^h  ^»7*ûcé  pour  la  construction  du  palais  de  ju*. 
tice  de  Roberval 

12.  A  avancé  pour  le  barrage  du  Saint-Maurice.  ".   " 

iws^n^  T^'î^-.^r  fonds  d'indemnité  des  hôteliers 
«380,000,  dont  il  faut  déduu-e  $30,924.29,  montant 

remboursé,  ce  qm  lai&se  un  déboursé  de 349  075  7 1 

14.  A  fait  des  dons  de  guerre  au  montant,  dp  «oo 'nn^  no 


11,026,700.00 
380,000.00 
464,380.00 
692,994.02 

^,997,450. 84 


30  juin  1915, 


7,750.00 
7,000,000-.  00 
2,394,000.00 
250,000.00 
412,314.25 
61,460.64 
,125,524.89 
I  juin  1915, 

45,320.06 
^00,000.00 


3,577,843.22 

85,611.25 

35,000.00 
74,627.26 


692,994.02 


"^o^^ $18,502,961.87 

Excédent  des  paiements  sur  les  recettes  extraordi- 


naires 


8,377,436.98 


AA^,!S^^'J^  province  avait, " ie  ler  juillet  1915,  en 

dépôt  dans  diverses  banques 2,612,159.80 

dont  il  faut  déduire  le  montant  des 

chèques  alors  émis  et  non  payés.         800,276.05 

soit  au  montant  disponible  de " 1  81 1  883  75 

:..?"/fSff  ^'  ^^  gouvernement  Gouin  a  donc,  du  ler 
juiUet  1905  au  30  juin  1915,  et  ce  avec  le  seul  secours 

pidlT''!?''].?'''!^"^  ^*  ™*^8^  l'augmentation  des 
crédits  de  l'instruction  pubUque,  de  l'agriculture,  de 


Il  l  i 


l« 


iJi' 
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dette  pu/jlique  wlînLi  ^  <1  amortLssement  de  Ja 
ou  pa^é  P^TàiTâ^ul^^T^J'  '^«"^"e>  avancé 
pour  une  somme  totaleX       ^        '  Permanents,  etc., 

$10,18 

LKS  TAXES 
pro^me«2s  de  n^Taf  în^lfoserdlToS^    Boucherville,    :n. 

-^^leîl^^^^^^^  et  de  commerce. 

Il  a  établi  des  taxeTdir^SriT  i^'  '''"^"  ^t  des  camp^, 
avocats,  les  médecins  les  ar^nieursT/'"'t  ^'^«^"^s  et  fj 
mgémeurs  civils,  les  a^chite^te^^ï  J^'  ^  "«^^'/es,  les  dentis 
à  verser  annuellement  un  certain  n.nïï?  7^'  et  fonctionnaires 

Il  a  rétabli  la  taxe   aLlle  nTr  li     ^''^  ^"^  *^^««^  provincial. 

damnés  aux  écoles  de  refonte  transport  des  enfant! 

fmis^W^^^^^^  payer  les  trois  qu.r, 

A  l'approche  des  élecSorie  ÎS97  ï,^^^' *"^  ^^°^^«  ^  ^"^i 

les  taxes  sur  les  mutations  de  proSti   1  "«^^^rv-ateurs  ont 

et  de  manufacture,  ainsi  que  lesCes  s,t;  i?  ^''''''^'  ^^  com, 
Voici  quel  a  été  le  revenu  de  cpffalT^'^'''^'^^  personnes. 

premier  juillet  1897.  ®^  ^^''^s  du  premier  juillet  18Î 

Taxe  sur  les  mutations  de  propriété 

Licences  de  commerce  et  de  inanSacture ^  ^^'^4. 

Taxe  sur  certaines  personnes                  ^ 464,092. 

69,036. 

$1,516,972.! 
de  pS'es.^'  ''  ^'^^*'  ^^«  *--  -t  rapports  plus  d'un  mUlion  et  d 
Les  libéraux  ne  les  ont  pas  rétablies. 


«10,189,320. -;{ 


'e,    malgré  le.-? 
&s  son  arrivée 

îpriété. 

nerce,  taxant 
campagnes. 
s  et  forcé  les 
dentistes,  les 
naires  publics 
'incial. 

cier,  qui  for- 
etien  *t  à  la 

le  l'entretien 
enfants  aon- 

3  quarts  des 
I  d'industrie. 
"S  ont  aboli 

B  commerce 

nnes. 

Ilet  1892  au 


83,844.34 
54,092.57 
39,036.04 

6,972.95 

>n  et  demi 
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Veut-on  Bavoir  si  les  taxes  imposées  par  les  conservateurs  étaient 
jparties  avec  équité?  Qu'on  en  juge  par  l'interpellation  suivante 
lui  apparaît  à  la  page  571  des  Journaux  de  1912: 

1.  Les  gouvernements  Boucherville,  Taillon  et  Flj-nn  ont-ils 
xempté  du  paiement  de  la  taxe  imposée  en  1892,  sur  les  transports 
1  mameubles,  les  colons  qui  vendaient,   cédaient  ou  échangrâient 

Réponse:  Non. 

2.  Ont-ils  fait  payer  cette  taxe  aux  concessionnaires  de  limites 
[m  transportaient  leurs  licences  ou  coupes  de  bois  ? 

Réponse:  Non. 

Les  petits  payaient  mais  les  gros  jouissaient  en  paix  de  la  protection 

lu  gouvernement.     A  cela,  il  n'y  a  rien  de  surprenant,  car  les  conser- 

ateurs  ont  toujours  eu  un  faible  pour  les  puissants  de  même  qu'ils 

ri  ont  jamais  cessé  de  professer  un  souverain  mépris  pour  les  petits 

j    Certains  conser\'ateurs  prétendent  que  le  parti  libéral  s'est,  en 

1 1897,  engagé  à  gouverner  sans  taxes  et  qu'il  s'est  depuis  appliqué. 

Id  année  en  année,  à  créer  de  nouvelles  taxes  et  à  augmenter  celles 

fcentfo^"''*  en  1897.    Il  est  facile  de  démontrer  l'Eté  de  ces 

icS  **"*  d'abord,  il  est  faux  que  le  parti  libéral  se  soit  engagé,  en 
1897,  S  gouverner  sans  taxes.  Les  conser^'ateurs  l'ont  eux-mêmes 
reconnu  en  votant,  le  26  mars  1908,  une  motion  de  M.  Bernard  que 
1  on  trouvera  consignée  à  la  page  164  des  Journaux  de  1908 

^l^^'Z\V^u     T^  P^"^^^  5*"  discours-programme  que  feu  l'hono- 
rable M.  Marchand  prononçait  à  Sherbrooke  le  14  octobre  1896: 

"La  vraie  politique  d'un  gouvernement  désireux  de  replacer  notre 
proymce  dans  la  position  financière  et  politique  qui  Im*  appartient 
peut  se  défimr  en  p^u  de  mots.  Son  premier  devoir  est  de  réduire, 
par  des  mesures  d'économie  les  plus  énergiques,  la  dépense  entière 
ordinau-e  et  extraordinaire  de  chaque  année,  dans  les  Ses  de  la 
recette  annuelle  et  d'éviter  l'imposition  de  '  nouveaux  Sfic^  au 
peuple  aussi  longtemps  que,  par  ces  moyens,  il  peut  en  être  exempté." 

Ainsi  donc,    M.  Marchand  avait  promis,  non  pas  de  gouverner 

sans  taxes,  mais  d'augmenter  le  revenu  sans  imposer  de  nouvelle 

Ufr?'  ^f!'  l^^K*e"^P«  q^e^a  chose  ne  serait  pas  strictement  néces- 

Ut  il«  n'nn?  .  riï'/^'''^^'    ^^  .«"«^eurs  Ont  également  tenu  parole 

tion  dn  ninrîl    ^^^^^^^^"'^  impôts  quc  le  jour  où,  avec  l'approba- 

Ition  du  peuple  et  le  consentement  de  l'électorat.  ils  ont  cru  devoir 

etTnt?r  n^^"^  efficacement  les  intérêts  de  l'instruction  publique 

^  ?ul  """^  P^lït»nV^  P^"'  progressive  en  matière  de  voirie. 
auT^^.I^'^'A^  •f'ï,^^'^  ''^'^'^  ^^  témoignage,  n'ont  jamais  imposé 
que  des  taxes  éqmtables,  pesant,  non  pa^  sur  le^  petits  comme  ceUes 
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'automobile,  Kpfoyer  d^'  dlâ^"^''  ^'«  ^^^.  de 
les  honnêtes  geiis,  etc^   ^     ^  détectives  pnvés  pour  moi 

taxj-  p^ui;;?rvL^o"u:  v^l'^s^v^h"*^  "^«-^"-  i-p< 

Et  ces  bons  bleus  fi^n^^^Ll^IS'  ^^  «"H'''"  chaque  i 
vernet.ent  d'avoir  des  sm^In«  '"^"*»Wement  par  reprocher  i 
administratif  quTde  neX  VoS-f'  '^**'^  ""^  ^^'^"e 
-t  -  vue  du  remboun^m^^t  t^ST^  p^C^i^pTr  J 


i  il 


'i^'^ 


H^u^iie.    lis  l'ont  prouvé  iadis  à  n,,Au    ^-.'^  lonement  l'arir 

extravagante,  le  gôuverneS  Tr^r^^'^''^  ^^'  ""«  adminst 
sur  toute  la  propriété  f oSre  L  il  I  ''•"*'*  *  ^<^  ^PO«er  um 

de  sage  économie,  non  seïïemmf  ,™*?"«.«nnfe  Par  une  poli 
recourir  à  cette  ride  nSîS  mit  P™™«=e  n'au,»  p^  ^So, 
I»nm  les  autres  proXS^on't^  li^^T  ?"«  '«'»  «««re  bri 
elle  est  la  plus  prS^e       '       "^"^  .''*  '»  "Montiial  G^ 

Cmnl^ution.  au.  anlee  et  aux  é^  ie  réf^  .<  ,,„,^^ 

r  ArSS*âes^Si,i^S  P-  fO"  P'-  -"-^  la  loi 
des  aliénés  dans  les  S  e^TsIfunT^^T  ^  ^"'^  '»  <>'»  « 
d'mdustrie  et  de  rtforme  '    ""^  d^mquants  dans  les  é< 

déSbfe  qTSq^eUr^îS  ■^"'î"^'""'  •"  "«"tant  Plus  co 
P«-ce,  qu'eUes  envoiS?p?^*tÏÏ2^2',J*^^',''^' *»«»»  «Clen 
daM  les  institutions  de  rtfome  ''^  '^  ^"«^  «*  d'enft 

expn^é  ravis  que  le  ^^  Sl'S*S  Sii^  S^^»« 


—  45  — 


X  qui  ont  assez 
■se,  de  faire  de 
ur  moucharder 

i  imposer  des 
^que  amiée"  ? 
ocher  au  gou- 
irque  de  gém'e 
î  ses  revenus, 
pour  d'autres 

possèdent  un 
t.  l'argent  du 
Piste  démons- 
ré  en  Colom- 

ninistréespar 
Aussi,  pour 
ns  nouvelles 
iminstration 
1er  uqp  taxe 
îs  municipa- 
en  acquitter 

aux  surplus 
le  politique 
8  besoin  de 
re  brillante 
I  Gazette". 


I 


léorganisé  parce  qu'il  "engendre  des  abus  et  des  injustices".    Or, 

lous  le  répétons,  ce  système  a  été  créé  par  les  conscrvatciu-s  en  1892  et 

n  1893. 
Mais  l'opposition  n'a  pas  demandé  d'exempter  les  municipalités  de 

ontribuer  à  l'entretien  des  aliénés  dans  les  asiles.    Bien  loin  de  là. 

I.  Tellier,  à  la  séance  du  2  avril  1912,  a  môme  déclaré  qu'il  convient 
^  le  faire  contribuer  les  municipalités  afin  de  protéger  le  gouvernement 
contre  la  fraude.  Et  en  parlant  ainsi,  M.  Tellier  restait  fidèle  aux  opi- 
nions qu'il  avait  partagées  en  1893.  En  effet,  M.  Taillon  disait,  en 
1893,  à  propos  de  la  loi  des  aliénés: 

"I^  loi  de  la  dernière  session  a  été  passée  pour  réprimer  les  abus  de  la 
charité. ...  On  a  dit  qu'on  devrait  prendre  tout  sur  nos  charges.  Abrs 
(lui  nous  fournira  l'argent  ?  Encore  si  ce  n'était  qu'une  question  de 
dépense  et  de  revenu,  ce  serait  assez  facile  à  régler.  Mais  il  resterait 
toujours  l'autre  question  de  réprimer  les  abus  de  la  charité  publique." 
(Débats  de  l'assemblée  législative  1893,  p.  611.) 

Sans  discussion  aucune,  cett«  loi  a  été  amendée  en  1913  par  le 
statut  3  Geo.  V,  ch.  3  et  4,  en  vertu  duquel  le  gouvernement  s'est 
engagé  à  payer  $120  au  lieu  ^e  $110  pour  chaque  patient  des  asiles  de 
Beauport  et  de  Longue-Pointe. 

D'ailleurs,  le  gouvernement  paye  beaucoup  plus  que  sa  part  pour  les 
asiles  d'aKénés.  Ainsi,  pendant  l'année  1914-15,  il  a  dépen.sé  $017,625 
et  il  n'a  perçu  qu'une  somme  de  $262,554.79. 

l'impôt  sur  les  successions 
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La  lot  et  ses  modifications 

C'est  en  1892,  sous  l'administration  Boucherville  que  fut  votée 
la  première  loi  de  cette  province  imposant  une  taxe  sur  les  successions. 

D'après  cette  loi,  toute  succession  en  ligne  directe,  ascendante  ou 
descendante,  ou  entre  époux,  payait  un  droit  de  1%,  si  sa  valeur  excédait 
$10,000;  sinon,  elle  était  exempte  de  l'impôt.  Quant  aux  successions 
dévolues  en  ligne  collatérale  ou  entre  étrangers,  elles  étaient  assujetties 
à  un  droit  qui  variait  de  3%  à  10%,  suivant  que  l'héritier  était  plus  ou 
moins  proche  parent  du  défunt. 

On  s'aperçut  bientôt  que  la  plupart  des  successions  se  transmettent 
surtout  en  ligne  directe  ou  entre  époux,  et  qu'elles  sont  généralenent 
peu  élev'  ^;  car  la  taxe  ne  rapporta  que  $40,313.59  en  1892-1893.  Et, 
comme  les  ministres  du  temps  avaient  grand  besoin  de  revenus,  on  fit 
amender  la  loi  en  1894. 

Par  cet  amendement  de  1894,  le  gouvernement  Taillon  s'appliqua 
surtout  à  atteindre  les  successions  qui  se  transmettent  en  ligne  directe 
ou  entre  époux.  Ainsi,  on  réduisit  l'exemption  de  $10,000  à  $3,000;  et 
au  heu  d'imposer  comme  en  1892,  un  droit  uniforme  de  1%  sur  les  suc- 
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Les  faits  démontrent  encore: 

1.  Qu'environ  un  quarantième  (1-40)  des  successions  atteintes  par 
l'mipôt  contribue  pour  environ  75%  du  montant  total  et  que  cette 
taxe  frappe  principalement  ceux  qui  ont  du  superflu; 

2.  Que  cette  taxe  atteint  et  fait  contribuer  au  Trésor  public  plusieurs 
millionnaires  qui,  n'habitant  pas  notre  province,  y  possèdent  des  biens 
considérables  dont  la  protection  a  été  assurée  par  nos  lois  et  notre  police. 

En  1912-13,  $1,064,108.60  ont  été  perçus  de  1145  successions,  dont 
39  ont  payé  $733,678.78  soit  69%. 

En  1913-14,  $1,604,479.55  ont  été  perçus  de  958  successions,  dont  21 
ont  payé  $1 ,358,220.00  soit  84%. 

En  1914-15,  $1,660,853.15  ont  été  perçus  de  1157  successions,  dont 
29  ont  payé  $1,278,063.78  soit  76%. 

En  1913-14,  quatre  successions  de  personnes  n'habitant  pas  notre 
province  mais  y  possédant  des  biens  ont  payé  $283,272.96  soit  18%  du 
montant  total;  et,  l'année  suivante,  quatre  successions  de  personnes  éga- 
?^^\  domiciliées  hors  de  notre  province  ont  payé  $705,870.20,  soit 
42%  du  montant  total. 

Parce  que  le  montant  total  perçu  sur  les  successions  est  plus  con- 
sidérable aujourd'hui  qu'en  1897,  l'opposition  en  conclut  que  les 
hbéraux  ont  augmenté  la  taxe. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  taux  de  la  taxe  avec  le  revenu  de  la 
taxe. 

Que  le  revenu  de  la  taxe  ait  augmenté,  il  n'y  a  rien  d'étonnant. 
Le  gouvernement  actuel  veille  avec  soin  à  ce  que  toutes  les  sommes 
dues  soient  payées,  tandis  qu'en  1897  on  négligeait  de  faire  faire  la 
rentrée  des  contributions  dues. 

Que  les  recettes  provenant  de  l'impôt  sur  les  successions,  comme 
^on-f  *!**?  ^^  .^^®  corporations  commerciales,  aient  augmenté  depuis 
1897,  Il  n  y  a  rien  d  étonnant.  M.  Taillon  prédisait  cette  augmenta- 
tion dans  le  discours  sur  le  budget  qu'il  prononçait  à  l'assemblée 
législative  le  26  novembre  1895: 

"On  attendait  de  la  taxe  sur  les  corporations  commerciales  un 
revenu  de  $140000.00.  EUe  a  rapporté  $20,756.16  de  plus  que  le 
chiffre  prévu.  Le  revenu  provenant  de  cette  source  devTa  augmenter 
au  fur  et  à  mesure  que  se  développera  la  richesse  dans  notre  province. 
Quant  à  la  taxe  sur  les  successions,  les  revenus  provenant  de  cet 
impôt  iront  toujours  croissant  d'année  en  année." 

(Page  4  du  texte  îrançais). 

D'autre  part,  M.  Atwater  disait  dans  son  discours  sur  le  budget 
du  9  décembre  1896: 
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M 
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Cette  disposition  ne  fait  quecompléter  le  statut  sur  les  droits  de 
succession  et  elle  ne  constitue  pas  une  taxe  nouvelle.  Son  objet, 
comme  il  est  facile  de  le  comprendre,  est  de  prévenir  une  manoeuvre 
dont  le  but  était  de  frauder  le  fisc:  fraude  que  la  conscience  de 
beaucoup  d'honnêtes  gens  ne  regardait  probablement  pas  comme  le 
moins  du  monde  déshonorante— pas  plus  que  celle  qui  consiste  à 
éluder  les  droits  de  douane. 

Une  semblable  loi  existe  dans  tous  les  pays  où  les  successions  sont 
frappas  d  un  impôt.  Elle  existe  par  exemple  dans  Ontario,  où  on 
lui  a  donné  an  effet  rétroactif  de  22  ans  lors  de  son  adoption.  Or 
notre  loi  n  a  pas  d'effet  rétroactif,  elle  ne  s'applique  qu'aux  donations 
a  cause  de  mort,  elle  exempte  de  tout  droit  les  donations  faites  à  des 
collatéraux,  même  à  des  étrangers,  lorsque  le  montant  ne  dépasse 
pas  mille  dollars  et  elle  ne  s'applique  pas  aux  donations  faites  dans 
les  contrats  de  mariage.  Bien  plus,  cette  loi  ne  frappe  le  chef  de 
famille  qui,  en  vue  de  la  mort,  fait  donation  de  ses  biens  à  ses  enfants 
que  pour  les  seuls  montants  et  dans  les  seuls  cas  où  ses  héritiers  auraient 
payé  un  droit  de  succession  si  ces  mêmes  biens  leur  avaient  été  trans- 
mis par  succession.  En  d'autres  termes,  en  ligne  directe,  les  quinze 
mille  premiers  dollars  sont  exemptés  de  tout  impôt  dans  une  donation 
a  cause  de  mort  comme  dans  une  transmission  par  succession. 

LA  TAXE  SUR  LES   COMPAGNIES   COMMERCIALES 

Nos  adversaires  aiment  à  parler  impôt.  Que  ne  parlent-ils  de  ia 
taxe  sur  les  compagnies  commerciales? 

Cette  taxe  est  très  ancienne— «lie  remonte  à  1882—,  mais  il  se 
peut  qu'elle  ait  été  imposée  pour  payer  les  "dettes  de  Mercier"; 
lis  étaient  si  prévoyants,  les  gouvernements  conservateurs! 

Au  cours  de  la  campagne  de  1912,  le  gouvernement  Gouin  avait 
promis  de  rajuster  cette  taxe.  Dès  la  session  d'automne  de  1912, 
il  déposa  un  projet  de  loi  à  cet  égard. 

D'après  la  loi  en  vigueur,  la  taxe  imposée  était  de: 

1.  Un  huitième  d'un  pour  cent  sur  le  capital  versé  jusqu'à  im  mil- 
lion, et  $50  par  $100,000  ou  fraction  de  $100,000  additioimelles; 

2.  De  plus,  sur  chaque  bureau  d'affaires,  manufacture  ou  atelier, 
$50  pour  Montréal  et  Québec,  et  $20  pour  toute  autre  municipalité. 

Ln  hmtième  d'un  pour  cent,  cela  représente  $125  par  $100,000. 
Or,  pourquoi  exiger  $125  sur  chacun  des  dix  premiers  $100,000  du 
capital  versé  et  n'exiger  que  $50  sur  chaque  $100,000  additionnel? 
(e  nétAit  pas  juste,  évidemment.  Aussi,  le  gouvernement  Gouin 
proposa-t-il  de  rédmre  la  taxe  à  un  dixième  d'un  pour  cent  sur  le 
capital  versé,  quel  que  fut  le  montant  de  ce  capital.    De  cette  façon 
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eUe^  SiSéteéd^î^t  ISàlstn''^  1*^'^'-'  ^««  °^anufa 
^2^  à  $15  pour  les  autres  mudSS^  ^P^'f^^  ^*  ,Q"^^«' 
modifiée  depuis  1882.  *""*^ipauies.    Cette  taxe  n'avait  p 

nous  avons  préparé  aven  H« T     ^"ïï  P"  '«  'ableau  suivan 
au  hasard  d^ani't  Spt  S.^^î^îf e\l^l,t5^^^^^^^^ 

Taxes  perçues  sur  corporations  commerciales      1910-11      191. 

HemyBirks&Sons .    - 

BritishWican  Bank  Note Co *    ?I^-^  «    53 

ChnstieBrown&Co                 100.00  g 

DupuisFrères 193.75  13 

GaultBros 205.00  15 

GreenshieldsLtd.    912.50  72' 

gimn,Langlois&CoV. 1,137.50  89( 

Hudon,  Hébert  &Cie    268.75  17( 

Lakeofthe  Woods  MiliingCo 5^^.50       48( 

LamontagneLtée...         *      725.00       56( 

LymansLtd 351.25        265 

Hen^r Morgan  &Co.'.*. 584.06  447 

Ihe  James  RobertsonCo 1,027.58  852 

Singer Sewing Machine Co!; ,  f2^ -^  347 

J.Ç.Wilson&Co....          1,120.00  740 

J:^hmic  Hardware  Co. 1,340.00  l.œs 

Garneau,Ltée 337.50  240 

Holt,Renfrew&Co.    537.50  425 

l^aCieB.Houde.        850.00  700 

La  C,e  Paquet,  Lt^V.Ï. «75. 00  530 

feeifert&SonaCo.         1,388.77  1024 

112-50  '80: 
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Voici  un  tableau  indiquant  le  montant  de  la  taxe  payée,  avant  le 
remaniement  de  1912  et  après,  par  les  corporations  commerciales  dont 
Iles  bureaux  d'aiïaires  sont  situés  dans  les  cités  de  Montréal  et  de 
Québec,  ou  en  dehors  de  ces  cités: 

1er  juillet  1912  1er  juillet  1913 

Montréal  Montréal 
Capital                    et          Ailleurs  et  Ailleurs 

Québec  Québec 

$  1,000.00 %    51.25  $    21.25  $    31.00  $    16.00 

5,000.00 56.25  26.25  35.00  20.00 

10,000.00 62.50  32.50  40.00  25.00 

25,000.00 81.25  51.25  55.00  40.00 

50,000.00 112.50  82.50  80.00  65.00 

75,000.00 143.75  113.75  105.00  90.00 

100,000.00 175.00  145.00  130.00  115.00 

150,000.00 237.50  207.50  180.00  165.00 

200,000.00 300.00  270.00  230.00  215.00 

300,000.00 425.00  395.00  330.00  315.00 

500,000.00 675.00  645.00  630.00  615.00 

600,000.00 800.00  770.00  630.00  615.00 

750,000.00 987.60  957.50  780.00  765.00 

1,000,000.00 1,300.00  1,270.00  1,030.00  1,015.00 

1,500.000.00 1,660.00  1,520.00  1,630.00  1,515.00 

2,000,000.00 1,800.00  1,770.00  2,030.00  2,016.00 

3,000,000.t      2,300.00  2,270.00  3,030.00  3,015.00 

5,000,000.00 3,300.00  3,270.00  6,030.00  5,015.00 

10,000,000.00 5,800.00  6,770.00  10,030.00  10,015.00 

On  a  dit  que  la  taxe  sur  les  corporations  est  de  nature  à  décourager 
l'industrie  et  à  la  faire  émigrer  dans  les  autres  provinces.  Cette 
prétention  ne  tient  pas  debout,  et  les  statistiques  officielles  aussi  bien 
que  le  témoignage  même  de  nos  advers^res  en  font  voir  toute  la 
fausseté. 

"L'Evénement"  du  23  mai  1914  déclarait  expressément:  "Le  capi- 
tal industriel  de  la  province  augmente  par  le  temps  qui  court  dans  une 
proportion  énorme.  Les  nouvelles  compagnies  sont  de  plus  en  plus 
nombreuses. . ." 

Un  autre  journal  conservateur,  "The  Gazette",  faisait  le  même  aveu 
dans  ses  numéros  du  30  novembre  1914,  du  4  janvier  et  du  11  jan- 
vier 1916. 

Voyons  ce  que  disent  les  statistiques.  En  1895-96,  le  gouvernement 
provincial  incorporait  19  compagnies  avec  un  capital  global  de 
11,814,700.00. 
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capital  de  S39,408,414  00  •^"'239,746.75,  en  1912-13    3 

îîte^^^^^^  comparaison,  avec  la  p. 
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I^  revenu  de  cette  taxe  qui  avait  rapporté  $70,703  en  1012-13 
est  tombé  à  $53,870  en  1913-14  et  à  $20,369  en  1914-15. 

Nous  pouvons  ajouter  que  le  gouvernement  d'Ontario  a  adopté 
l'imposition  d'une  semblable  taxe. 

LES   LICENCES   d' AUTOMOBILE 

Le  gouvernement  Gouin  a  aus.si  fait  décréter  que  les  automobilis- 
tes devraient  désormais  obtenir  une  licence  pour  conduire  leurs  voi 
tures  par  les  routes  de  la  province.  Cette  obligation  a  d'abord  été 
imposée  non  en  vue  d'augmenter  lo  revenu  public,  mais  comme  me- 
sure de  protection  en  faveur  du  public.  Depuis,  on  s'est  ai)erçu 
que  l'automobile  est  la  voiture  qui  détériore  le  plus  les  chemins  et 
on  a  augmenté  le  prix  de  la  licence.  Il  convient  d'ajouter  que  lasso- 
dation  des  automobilistes  a  consenti  à  cette  augmentation  à  con- 
dition que  le  produit  des  licences  soit  employé  à  l'amélioration  des 
chemins.  Et  c'est  poun^uoi  le  gouvernement  a,  au  cours  de  la  der- 
nière session,  fait  voter  une  loi  affectant  à  l'amélioration  des  chemins 
le  revenu  des  licences  d'automobilistes. 

Comme  le  sport  de  l'automobilisme  a  pris  des  proportions  consi- 
dérables dans  notre  province  aussi  bien  que  dans  tout  le  pays,  le  re- 
venu de  cette  taxe  qui  était  de  $26,618.59  en  1910-11  a  atteint  le 
chiffre  de  $180,224.67  en  1914-15.  Cet  impôt  existe  dans  toutes  les 
provinces  de  la  Confédération  et  le  gouvernement  d'Ontario,  qi- 
retirait  au  delà  de  $300,000  de  cette  source  l'an  dernier,  viriit  d'aug 
menter  le  taux  de  la  taxe  de  près  de  40%,  de  façon  à  faire  tomber 
annuellement,  dans  le  Trésor,  une  somme  de  un  demi  million  de  dol- 
lars. 

Dans  notre  province,  les  montants  perçus  des  licences  d'automo- 
biles sont  employés  pour  les  fins  de  l'amélioration  de  la  voirie.  Or, 
en  supposant  que  ça  prendrait  2%  pour  amortir  les  emprunts  pour 
la  voirie,  $180,000  seraient  suffisants  pour  amortir  $9,000,000. 

LICENCES    DE  BUANDERIES  PUBLIQUES 

Achetant  peu  et  économisant  beaucoup,  nombreux  sont  les  Chinois 
qui  amassent,  dans  leur  métier  de  blanchisseurs,  de  petites  fortunes 
qu'ils  vont  ensuite  dépenser  dans  leur  pays  ou  qu'ils  envoient  à  leurs 
parents.  Il  n'y  a  pas  une  classe  de  la  société  qui  contribue  si  peu 
au  trésor  public  que  les  Chinois.  Retournant,  pour  la  plupart,  mourir 
dans  leur  pays,  ils  ne  sont  pas  atteints  par  l'impôt  sur  les  successions; 
ne  se  formant  pas  en  corporation  commerciale,  ils  ne  paient  pas  la 
taxe  qui  frappe  ces  corporations.  Cependant,  ils  jouissent  des  liber- 
tés de  nos  lois  et  l'Etat  assure  la  protection  de  leurs  personnes  et  de 
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LICENCES    DE    DISTRIBUTEURS    AUTOMATIQUES 

La  législature  a  imposé,  en  1914-15,  un  droit  de  licence  sur  les 
distributeurs  automatiques. 

Il  s'agit  de  ces  machines  dans  lesquelles  le  public  introduit  une 
pièce  de  monnaie  et  qui,  automatiquement,  lui  livrent  un  objet  déter- 
miné; paquet  de  gomme,  boîte  d'allumettes,  paquet  de  ciKarcttes,  etc. 

Mais  notons  que  les  mach  nés  dont  le  fonctionnement  dépend  d'une 
chance,  sont  des  jeux  de  hasard,  et  comme  telles  tombent  soua  le  coup 
de  la  loi  pénale;  elles  ne  sont  pas,  par  conséquent,  visées  par  cette 
licence  qui,  en  quelque  sorte,  les  légaliserait. 

En  imposant  l'obligation  de  se  pourvoir  d'une  licence  pour  faire 
fonctionner  un  de  ces  distributeurs  automatiques,  le  but  principal 
du  gouvernement  était  de  réglementer  ces  machines,  dont  quelques- 
unes,  paratt-il,  ne  sont  pas  absolimient  honnêtes,  et  d'en  décourager 
l'expansion. 

Au  point  de  vue  social  le  gouvernement  a  eu  raison.  Même  en 
admettant  la  parfaite  honnêteté  de  ces  distributeurs,  c'est-à-dire  la 
livraison  exacte  de  la  valeur  en  marchandise  de  la  pièce  de  monnaie 
que  l'on  y  insère,  il  n'en  reste  pas  moins  qu'ils  prennent  la  place  de  la 
main-d'œuvre  humaine  et,  en  ce  sens,  diminuent  les  occasions  pour 
le  peuple  de  se  procurer  de  l'emploi. 

Si,  pour  atteindre  ce  but  économique,  le  gouvernement  a  cru  devoir 
imposer  un  droit  de  licence  de  $4  par  machine,  c'est  plutôt  pour 
payer  les  frais  de  la  réglementation  que  pour  en  tirer  un  revenu  qui, 
dans  tous  les  cas,  ne  saurait  être  considérable. 

Cette  licence  va  rapporter  environ  $2,000.00  pour  l'année  1915-16. 

LES  LICENCES  POUR  LA  VENTE  DES  LIQUEURS  ET  LA  TEMPERANCE 

Pendant  la  session  de  1913-14,  le  gouvernement  Gouin  a  modifié 
la  loi  des  licences  en  s'inspirant  du  rapport  qui  avait  été  soigneuse- 
ment préparé  par  une  commission  royale  composée  des  juges  CarroU, 
Cross  et  Tessier,  et  de  M.  Brosnan,  contrôleur  du  revenu. 

Parmi  les  nombreux  changements  qui  ont  été  opérés,  il  convient  de 
mentionner  tout  particulièrement  la  diminution  des  restaurants 
licenciés  à  50  pour  Québec  et  à  350  pour  Montréal.  Voici  quelques- 
unes  des  autres  modifications  qui  ont  été  apportées  à  la  loi  des  licences: 

Les  "cabarets",  où  on  sert  la  boisson  au  comptoir,  seront  graduelle- 
ment supprimés  pour  faire  place  aux  "cafés,"  où  on  sert  les  consom- 
mations sur  des  tables  autour  desquelles  les  buveurs  prennent  place. 
Cette  suppression  des  "cabarets"  ne  s'applique  qu'aux  villes  de  Québec 
et  de  Montréal. 
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M.  John-H.  Rol)ert8,  secrétaire  de  la  "Dominion  AUian(;e",  de 

Montréal,  avouait  au  Montréal  Herald  du  8  décembre  1015:    "\Ve, 

tempérance  reformera,  hâve  in  Sir  Lomer  Gouin,  the  Premier  of  this 

I  Province,  a  tried  and  true  fricnd.    Ke  has  been  instrumental  in 

giving  this  Province  many  valuable  and  effective  pièces  of  tempérance 

législation.     In  doing  this,  he  has  had  a  most  difficult  task 

lie  bravelv  passed  meai?ure  after  measure  of  tempérance  refonn 

He  is  the  b^t  friend  of  tempérance  this  province  ever  had". 

Nous  pourrions  encore  ajouter  un  grand  nombre  de  témoignages 
absolument  désintéressés. 

Veut-on  savoir  tous  les  heureux  résultats  (lui  ont  été  obtenus  jus- 
qu'ici grâce  à  la  législation  qui  a  été  adoptée  par  le  gouvernement 
Cîouin  ?    Qu'on  en  juge  par  la  statistique  suivante  : 

I^  30  juin  1892,  il  y  avait,  dans  cette  province,  945  hôtels  autorisés 
à  vendre  des  liqueurs  enivrantes  et  363  restaurants:  ce  qui  faisait  un 
hôtel  ou  restaurant  pour  chaque  groupe  de  1138  âmes.  Dix  ans  plus 
tard,  en  1902,  il  y  avait  1074  hôtels  et  476  restaurants:  soit  un  hotol  ou 
restaurant  par  1128  âmes.  Enfin,  le  30  juin  1915,  il  n'v  avait  plus  que 
645  hôtels  et  282  restaurants:  soit  un  hôtel  ou  restaurant  par  2160 
âmes. 

Du  premier  juillet  1905  au  premier  juillet  1915  (dix  ans)  le  nombre 
des  hôtels  autorisés  à  vendre  des  liqueurs  enivrantes  a  diminué  de  438 
ou  de  67%;  celui  des  restaurants  de  240  ou  de  85%;  enfin  celui  des 
magasins  de  gros  et  de  détail  de  125  ou  de  15%.  Cependant  que  de 
1892  à  1905  (13  ans)  le  nombre  des  hôtels  avait  augmenté  de  185  ou  de 
16  1/4%;  celui  des  restaurants  de  108  ou  de  23%  et  enfin  celui  des 
magasins  de  gros  et  de  détail  de  177  ou  de  17%. 

De  1901  à  191 1  ,notre  population  a  augmenté  de  2 1 3^%,alors  que  dans 
le  même  temps  le  nombre  des  hôtels,  restaurants  et  magasins  de  liqueur 
a  dmiinué  de  16  3/4%. 

Qu'on  le  remarque  bien,  dans  cette  statistique,  n'entrent  pas  les  73 
restaurants  qui  ont  été  supprimés  à  Montréal  le  1er  mai  1915  et  encore 
moins  les  50  autres  qui  devront  l'être  le  1er  mai  1916. 

L'état  suivant  des  pénalités  perçues  pendant  les  quatre  dernières 
années  donne  une  idée  de  l'activité  que  les  officiers  du  revenu  ont 
déployée  pour  faire  observer  la  loi  des  licences  : 

1911-12 $  30,257.62 

1912-13 29,941.26 

1913-14 34783.44 

1914-15 56,830.46 
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QUELQUES  TÉMOIGNAGES 

Ao-T  ^  Machine,  le  30  juin  1915. 

A  &ir  Lomer  Gouin, 

Premier  Ministre  de  la  Province  de  Québec, 
Très  Honorable  Premier  Ministre, 

M,^tre rtteœ'r^iii''-n.Sfr  Lomer  Gouin  Prem 
accomplit  en  appu^^favec^fe^^^^sl?  >"»  «'«eux  et^W^ 

notre  province  et  e/partic^&r  S  il  iiïÏÏr,''\!»  ««mpéranS  t 

£^  '^?-™-«nSlSS^^  elB. 

«e  i.  «Cet.,  et  r^  du  Peu^.feTn^'^t^^.'^t.^-^clJ 


>re  1913:  "Tho 
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'al.    L'amélio- 
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actuel  d'avoir 
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P.  répondent 
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s  équivalait 
n'équivaut 


1915. 


»  Premier 
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^  classes 
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et  forte.    Ce  »^  '•noi  vous  aurcx  contribué  pour  une  large  part,  les  sou*- 
HÏgnés  sont  ho  de  le  reconnaître  et  do  le  proclamer  à  votre  gloire. 

Veuillez  agrin .,  très  honorable  Premier  Ministre,  l'expretwion  sincùre 
de  no8  sentimei  ta  les  plus  respectueux  et  les  plus  reconnaissants. 

(Signé)      Jo8.  A.  Descaries,  C.  R.  M.  P. 
L.  A.  Amos, 
Raoul  Carionan, 
J.  A.  Baudoin,  J.  T.  Savaria, 

curé. 
Etc.,  etc.,  etc.,  etc. 


.  „.  ,  ^     .  Lachine,  29  juin  1915. 

A  Sir  Lomer  Gomn, 

Premier  Ministre, 

Très  honorable  Premier, 

Je  vous  remercie  et  vous  /(^licite  d'encourager  si  fermement  et  si 
habilement  la  belle  œuvre  de  la  tempérance  dans  notre  province  et  en 
particulier  dans  la  ville  de  Lachine. 

En  retour  je  prie  Dieu  de  vous  bénir  et  de  vous  guider  tant  dans 
votre  vie  privée  que  publique. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  premier  ministre,  l'expression  de  mes 
sentiments  bien  sincères  et  bien  reconnaissants  à  votre  égard. 

(Signé)    J.  T.  Savaria,  chanoine,  curé. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  aux  Commissaires  des  Licences  de 
Montréal  par  l'évêque  anglican,  le  15  janvier  1915: 

"Very  heartily,  therefore,  do  I  thank  you,  not  only  on  behalf  of 
myself ,  but  on  the  part  of  a  large  number  of  my  clergy  for  your  great 
help  in  refusing  to  grant  thèse  licenses.  It  is  a  very  great  pleasure  to 
convey  to  you  our  united  thanka". 

ECONOMIE  DANS  LA  DEPENSE 

M.  G.  :n,  comme  M.  Marchand,  a  promis  de  pratiquer  l'économie, 
et  cette  promesse  a  été  tenue,  conmie  les  autres. 

Les  conservateurs  disent  que  les  dépenses  ont  augmenté  d'année 
en  année  depuis  1897,  et  ils  en  concluent  que  les  gouvernements  libé- 
raux ont  gaspillé,  qu'ils  n'ont  pas  pratiqué  l'économie. 

Pratiquer  l'économie  ne  veut  pas  dire  diminuer  la  dépense. 
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s  J'butf  de  dét^  f-  Tailion,  dans  son 

des  années  pvécéden^^'"qTnd  o^veut^Z  ?^'"«'t,".'^.^rticle8 
pas  à  crier  qu'il  y  a  ici  une  diminnî.nn  1  ^  impartial,  on  ne  i 
mentation  dans  les  déoei^s  •  mi^ï  "A'^J^^  '"^^«^tes  et  là  u 
tion  de  l'une  et  de  l'auto  Si^u  ""^  ^°'^  ^^^^^^^•^  '«  cause,  T 
simple  néglig^iâ  de7^if^^'^« '^f  «ont  pas  dues  à  la  faute 

«i  elles  sont  autrement  kS?fii.?lT'  '',  ^"'''  ^^^'^^^^  '«évitah 
et  elles  ne  peuvenTK^  aS^'I^^^T^^'^'^  ««"^  •'' 
(P.  10,  veraion  française).  ^         "^^«^  ^  "'^  partisan  ( 

revtnrdirSr?'  ^"^  ''  «-vernement  actuel  ait  gasp 
in^^X::ll^^!:,^!^^  depu..  1897  n'était-elle  pas  just 


II 
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population.    Q^SS  L  niînC™'"  f  «"^  l'««n>i»eS 

M.  Tai,:o„.  - W:;ii:ratiS^r^t^°&" 

«oISTdt'^ntTde  la  nS?é'  dC  1'  ''f^'P"»".  <"  «=«-»« 
des  affaires  publique."  aX  à  mXôn»^  •''^'*"^  <^™  '«  » 
™  population  auiUeAte/'  (DfacouTdTM  Kï  '''^^'oPPe  « 
24  mare  1885,  p.  1 1).  v^^^iours  ae  M.  Robertson  sur  le  bu 

en"q°êh„rL'Î^Lt$r«Me"  C^T  ^'''^^"tMon  des  dépens 

Si  l'on  compare  la  d<5n*.nfil  !^-    *  *"p^enté  cons  dérablemei 
chiffre  de  la  PopSalioteeï^l'^^^^^^^^        ''  ^«  ^^^l  av 
dépense  était  ^"acune  de  ces  époques  on  trouve  qu( 
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Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  de  1897  à  1915,  l'augmentation  a  été 
pour  les  seuls  crédits  ' 

de  l'instruction  publique $  1,066,664.80 

de  l'agriculture 167  705  20 

de  la  voirie  (budget) 341  ^'151  00 

soit S  1,575,521.00 

environ  $  0.80  par  tôte 

Remarquons  on  passant  que,  lorsque  le  gouvernement  a  dépensé 
$4.15  par  tête  en  1915,  son  revenu  était  de  $4.79  par  tête,  tandis  qu'on 
\^^L  ?^  dépensait  $2.95  par  tête,  lorsque  le  revenu  était  seulement 
de  $2.44  par  tête. 

ACCROISSEMENT  DU  REVExNU 

PERCEPTION  DES  SOMMES  DUES 

Avant  les  élections  de  1897,  les  conser\'ateur8  firent  disparaître 
(juelques-unes  des  taxes  qu'ils  avaient  imposées  en  1892 

Ces  taxes  avaient  produit,  de  1892  à  1896,  plus  de  $350,000  par  année 
en  moyenne. 

Les  libéraux  n'ont  pas  fait  revivre  ces  taxes. 
iv^l^îf^^J^iî^^®  conservateurs,  on  ne  se  préoccupait  aucunement  de 
I  mtérêt  public,  on  suspendait  la  perception  des  sommes  dues  au  gou- 
vernement, lorsque  cela  pouvait  servir  des  fins  politiques.     Voici  un 
exemple  bien  caractéristique  de  leur  façon  d'agir. 

Aux  termes  de  la  loi,  les  comptes  de  contributions  annuelles  que 
les  municipalités  sont  appelées  à  payer  pour  les  asiles  d'aliénés  et  les 
écoles  de  réforme  doivent  leur  être  adressés  à  la  fin  de  janvier  par  le 
sous-secrétaire  de  la  province. 

Or,  à  la  fin  de  janvier  1897,  l'élection  générale  était  imminente, 
heure  allait  sonner  où  les  "taxeux"  devraient  rendre  compte  de 
leur  manquement  aux  engagements  pris. 

M.  Hackett  était  alors  secrétaire  de  la  province.  En  homme  pru- 
dent, il  crut  bon  de  suspendre  la  perception  des  contributions  dues  par 
les  municipalités. 

U  29  janvier  1897,  il  adressa  de  Stanstead  à  son  sous-ministre. 
M .  Jos.  Boi vin ,  la  dépêche  suivante  : 


me. 


"Do  not  send  out  account  against  municipality  until  you  hear  from 


(Traductiati) 
N  envoyez  pas  les  comptes  des  municipalités  avant  que  je  vous 


voie". 


4i: 

î 
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I- même  jour,  M.  Hackett  écrivait  à  son  sou^ministn.  : 

"Joe.  Boivin,  Esq.,  "®*»°«*«ad,  Que.,  29th  Januar] 

Ass.  Prov.  Secretaiy 

"MydearSir,       ^"'^*'- 

frZ  -nSU^t?iS- S'.^^^^^^  cône 

"Sincereiyyoupg, 

"Monaieur  Jos.  Boivin  (^^«^"c/um). 

Sous^ecrétairé  de  la  province, 
"PKo,  Québec.  ' 

^ner  monsieur, 

»u.pend«  i««,Xoâ:*;^i^  rTS'"^  "«  ci»  Jl^îJ^ua 

Sinc'reTnent  à  vous, 
iSifrné)    M.  F.  HACKErr." 


"3  February,  1897. 

Ix^t  the  collection  of  thèse  accounts  await  further  orde„. 

"M.  F.  H 
Go  on— 13  May,  97.  "p 

"3  février  1897.  (Traduction).  "^'  ^'  ^ 

"Attendez  des  instructions  .vant  de  fai.  payer  ces  comptes. 

"M.  F  H 
"Marchez--13  mai  97.  "S. 

"M.  F.  H 
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rw  !jn!;'Sf^/^'.r''^!  ^^^'^'«°  K^'^^™^^  eu*  lieu  le  11  mai  1897. 
C  est  ainsi  que  les  "lipnnêtes  gens"  faisaient  les  élections. 

ince^       **"*'  **"      faisaient  la  perception  des  sommes  dues  à  la  pro- 

Jtl  I^Sr'Tf'^w'  "l^'^^^  ""^  .""i^>  ""«  *«"*«  «"tre  conduite 
fepuis  1897,  et  c  est  grâce  à  leur  vigilance  et  à  leur  initiative  si  le 
kenu  ordinaire  a  augmenté  de  façon  considérable.       '""'^"''®      '^ 

Etat  du  revenu  ordinaire 

}St^ $  3,874,966.22 

{ÏVn5 5,340,166.88 

^^^^■^^ 9,597,925.67 

Augmentation  de  1897  à  1915  : 5,722,959.45,  soit  148% 
"   1905à  1915:4,257,758.79,  "       80% 

REVENU  DU  DOMAINE  PUBLIC 

.IZ  "ÎSS^'/'T*^*^,  ''''''^  "^P^^*"*  ^"e  Si  les  recettes  ont  aug- 
.ienté,c  est  tout  simplement  parce  que  les  taxes  ont  mieux  rapport! 
)r  voici  des  états  qui  contredisent  les  dires  de  nos  adversaires. 

Revenu  de  la  chasse  et  des  pêcheries 

ÎK »       24,574.80 

îïyfTÏ 69,H1.07 

^^^^"^^ 116,480.58 

Augmentat:ondel897à  1915:  $91,905.78,  soit    374% 
1905àl915:     47,339.51,  soit     68% 

Revenu  des  mines 

}SI *  1.821.00 

JxVryS 43,536.10 

1^1^15 15,955.15 

Augmentation  de  1897  à  1915:  S  14,134.15,  soit  776% 

Terres  et  forêts 
1896-97 I     853497  46 

\^}^ 1,395;248!82 

g    1»1«-15 1,840,347.45 


^^ 

'  t' 

f 

H 

ï 

è 
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Augmentationdc  1897àl915:  1986,849.99,  «oit   115^ 
1905àl915:    445,098.63;  soit     32^ 

Revenu  dt  tout  le  domaine  public 

1896-97....  .     _ 

1905-06        *     879,893.26 

1914-15 1,507,925.99 

1,987,582.01 

Augmentationde  I897àl915:  S  1,107,688.75, soit   125< 
1905  à  1915:       478,656.02,  soit     32' 

LE  RAJUSTEMENT  DU  SUBSIDE  FÉDÉRAL 

qués  à  faire  rentrer  rutS'jerJ^^'^Ï!^  '\T^  P^  seulemeï 
réussi  à  assurer  à  cette  nrovIÎ^Tn  "^"^^  ^  ^*  Province;  ils  cm 
-enu  annuel  en  o^^ï^^Z^.^^^;^^ 

Il  est  l'œuvre  des  libéraux 

solution  de  cet  iwSnfnJKii^™  .'"■,'*'=«  l""  «devait  am 
HMm.qu'el|eaéîKS'U'»Si*Sk''  '*  """  >«"  ""  «°»™" 

Bou&ef 'dis-  r^'i'^^î'r  <"•«  '»  «o-ve™ 
propomitdefcireapp^IàOttar  '^'"'''*'  '"'''"™«  «»» 
,^C  e«t  un  liMral,  M.  Mercier,  qui,  en  1881,  disait  à  I'as«mblé. 

y^uirjiS'C^™^...'*  Co-f^^atio»  a  été  faite  pour  , 
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C'est  encore  M.  Mercier,  qui,  arrivé  au  pouvoir,  prenait  le  seul 
>oyen  pratique  d  amv;er  au  succès:  organiser  un  mouvement  d'ensem- 
He  de  toutes  les  provinces.  Et  si  la  conférence  de  1887  ne  fut  pas 
»""iédiatement  suivie  du  règlement  de  la  question  des  "better  terms" 
t  que  les  tories  étaient  alors  au  pouvoir  à  Ottawa,  que  Sir  John  a! 
lacDonald  était  hostile  aux  droits  provinciaux,  et  que  les  conserva- 
Burs  de  notre  province  craignaient  de  lui  causer  de  l'embarras  en  faisant 
ïuse  commune  avec  les  libéraux. 

C'est  encore  un  libéral  M.  Parent,  qui,  reprenant  la  question  en  1902 
i  posait  de  nouveau  devant  le  public  en  convoquant  une  nouvelle 
anférence  et  en  ralliant  cette  dernière  aux  résolutions  de  1887 

Enfin,  cest  à  un  libéral,  c'est  à  M.  Gouin  que  revient  lé  mérite 
avoir,  par  son  habileté  et  son  travail  opiniâtre,  réussi  à  faire  triom- 
|)her  la  cause  des  provinces:  comme  c'est  à  un  libéral,  Sir  Wilfrid  Lau- 
ler,  que  revient  la  glou-e  d'avoir  su  faire  droit  à  ses  réclamations. 

M,  Gouin  organisateur  de  la  victoire 

Que  M.  Gouin  ait  été  l'organisateur  de  la  victoire  finale  des  pro- 
nnces,  les  plus  malins  ne  sauraient  sérieusement  le  constater. 
En  effet,  dès  octobre  1905,  le  premier  ministre  d'Ontario,  M.  Whit- 

iTMl^G^Tn  euS  wlS^^^^^^^^         P''^^'"^^^  ''^'  -^-  '-  -- 

llo™tM' Wlftn^^^^^^  ^"  ''''''  '"  ^"'^'^^  ^^^^^'  '  ^^-- 

"Je  ne  sache  pas  qu'il  doive  y  en  avoir  une  nouvelle,  nous  répondit-il. 

hJZT'rfn  ^'i^^  ^^r  '   Vremier-ministre  de  la  prmnncc  de 

mfrSnfl?^*^"^''^'^-     ^f^-   ^  «e  verra,  sans  doute,  pressé  d'agir 

fr^Hà    ^^^'^^'^^^Q^renyr.ir.    Si  nous  sommes  mandés  par 

Mr  Wilfnd  à  ce  sujet  nous  nous  rendroi    volontiers  à  son  appel     Pour 

m  part,  je  suis  entièrement  d'accord  a.   c  l'honorable  M.  Gouin  dans 

il?J'''^a*TA''î,^«*'^-    ^"^"«  .'apasderaisondeTdési^ 
éresser".    (LaPatne,  lloct.  1905). 

V'o^i  l^m?Ni*SfKr°?r','  ^î  '^''.'^'\*«  "'^  P^  ^^^  ïnoins  explicite: 
Voici  ce  quU  publiait  le  lendemam  de  la  conférence  d'octobre  1906. 

{Traduction). 

\ol?^^^?^  générale  de  tous  les  gouvernements,  cela  veut  dire  ren- 
riTo^^  •?^'"'^li?  ^f  "'^^"^^  ^««^^^«  ^«  J»  politique  canadienne  et 

mïZÎ^^-    ^'^T^  Vr^^^  df  la  conférence  et  comme  instigateur  du 
fnunwementadud  en  faveur  d'un  rajustement  financier,  M.  Gouin  a  nota- 


!  t 
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affaire  persmnêluZlvXlonTnif^^^^  importante  question  co, 
dont  il  est  aujourd'Scher  ^  l'administration  pro 

"La  Semaine  Religieuse  de  Québec"  n'pvft,r^r„;* 

dont  le  X  Ï^Si,  "6iSl^  rS^  P,'''''if  ""»  «marquable 
fédéraux  en  faveir  Rro^ncI"  ilo"^^  Remamement  des  S: 
lorequ-a  devint  premfer  nSrf  fiil  h!  i""'  P™  «*'»»  de  foi. 
articles  de  son  prom^     O^d  "^r    ''  '''«»«■<"»,  un  des  prit 
programme:     P™*™"™"'-    Q""»"  ^lise  ces  passages  de  son  dii 

colonisatbn'^J^toï^.T'  P!*^""-    L'éducation,  Pagricult, 

lesprovin'ï^^'„3n"â1JÏ?,^ëS^^'''''f^"''''?»'"''''^'''»><'" 
justice,  dont  le  rai'emenf  JZl  ™^'''i?*"5''""»'='>"«neunede 

besoin^,  aux  idwTux  ImTnTT  ■""  ^e  donner  satisfactio 
mentàiWncet^^^eràîaTr^-XléTiotl^rp^^r-»" 

fau*  ^i  stbSd^SCit'l^ut^er  Vk"^^  ■»«  ««o  W 
sion  de  porter  la  parok  dZ  1^^  "^-  ^^"^  '""  lu'"  a  I' 
aux  réceptions  oue  li^  fn^  u.  *"  '^•«»<>?f  Publiques,  aux  banc 
tout  U  reviêS  Zt  œtt^  pl^  ioT'T  d'^ucation,  toujours  e 

veut,aréalis.tion.ila'fïier„S„m'ihr'.fc?.S^^,f?^ 

Mai»  M.  Gouin  ne  se  contente  pas  de  parler,  U  agit. 
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Le  plus  sûr  moyen  d'atteindre  au  succès  est  d'organiser  un  mouve- 
inient  d  ensemble  de  toutes  les  provinces.  Il  se  met  immédiatement 
a  1  œuvre  et  rallie  les  gouvernements  des  provinces-sœurs 

Il  fait  ensujte  adopter  par  la  législature  et  par  leslchambres  de  com- 
dusSiside""       province  des  résolutions  en  faveur  du  rajustement 

Sir  Wilfrid  répond  à  l'appel  qui  lui  est  fait  et  convoque  en  conférence 
les  premiers  ministres  des  provinces. 

Après  une  semaine  de  délibérations,  ces  derniers  reçoivent  de  la  part 
du  gouvernement  fédéral  1  assurance  que  les  subventions  seront  rajus- 
tées et  augmentées.  ■' 

...Au.Printemps  de  1907  le  parlement  fédéral  vote,  à  la  demande  de  sir 

,iwilf r"T'  rtc?^'^'^  ^  ^*  ^^*J««té  le  Roi,  lui  demandant 
d  amender  1  acte  de  1867  suivant  les  termes  des  résolutions  de  la  con- 
férence mterprovinciale.   ■ 

M.  Gouin  ne  considère  cependant  pas  encore  sa  tâche  finie  II 
passe  immédiatement  en  Angleterre  pour  presser  et  surveiller  l'adop- 
tion de  la  mesure  remédiatrice. 

Grâce  à  ses  déniarches,  cette  mesure  est  adoptée,  telle  que  demandée, 
dès  la  se^ion  d'été  de  1907,  et  il  y  est  spéc^ialement  poiu-vu  qu'elle 
prendra  effet  à  compter  du  1er  juillet  1907,  quoiqu'elle  n'ait  été  votée 
quâ  la  hn  daoût.  Comme  les  nouveaux  subsides  sont  payables 
davance  et  par  versements  semestriels,  les  déniarches  de  x\f.  Gouin 
ont  donc  fait  gagner  à  la  province  au  moins  un  versement  du  subside 
additionnel,  soit  près  de  $300,000. 

Effet  du  rajustement 

Avant  le  1er  juillet  1907,  la  province  de  Québec  recevait,  en  vertu 
de  1  acte  constitutionnel  de  1867,  une  subvention  annuelle  de  $70  000 
pour  le  maintien  de  son  gouvernement  et  de  sa  législature,  et  une 

SSi'S.?  «r"r  ^'^  ''""l'  P"':  *^^  ^'  ««  population  de  1861! 
SÏST;  •  r«  .  '^^H'^  subventions,  au  montant  total  de  $9Ô9,- 
'rli^V  T\^''^^  ^^  "®  devaient  pas  s'accroître  avec  le  chiffre  de  la 
population  de  la  province. 

Ces  subventions  devenaient  de  plus  en  plus  insuffisantes. 

vpnH»^'"  ^  ^rT'^^®^*  ^^  ^*  population  depuis  1861.  la  sub- 
vention per  capita  de  $889,252.80  ne  représentait  plus  en  1901  qi^ 
54  cents  par  tête  de  la  population.  En  d'autres  termes,  si  la  subven- 
nonnfoT''''^!^,*''*'^  ^^^  '"""T^  aujourd'hui  de  80  cents  par  tête  de  la 
Si     î  n^"^"^^  constatée  à  chaque  recensement  décennal,    la 

^TZl^A  ^""^^A  ^:^^'  ^^  ^^^^  ^  ^^7'  ^«  $8,100,216.00  de  pC 
L  amendement  de  1907  comporte  ce  qui  suit: 
1.  La  province  de  Québec  reçoit  maintenant  $240,000.00  au  Heu  de 


(: 


:| 
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S?i?Sib"veXn*eJ?S'e  ""  *  "»  •î-vemen.ent  et  de  »  lég 

loreque  cette  poDuIation  «V^o  ^^  ^î"^".*  ^écenna  .  Cep 
la  subvention  ??rde^  Jenfs  nl^^  ^"  '^E'^  d«  2,500^ 
par  tête  8ur  l'excédent  ^^  ^^^  '"'"  2.500,000  et  de  6 

que  nou«  ne  receihm  Zar^^^^ 

apporté  pendant  les  ouatrp  KT?  .  rajustement  nous 

12,399.462.4a  ^    ^  dernières  années  un  surcroît  de  rev 

-^^i^m!^l'XmitV.''''  '^^"«.*"«-  --voir  an 
ment;  soit  un  total  deTOSq?! 5K  nïT  *"."^"«  ^«Ç"  «*»«  le  r 

"t^I?^"^^"^^'-'^^'''  à  chaque  ^„ 
«^.«e„e„t  de  .ve.u  «TeTvJ^ïrK^'r^™- 

Whitney  firent  valoir  de  nouv^kî  „..■  '*'"*''  '^""ù»  «*  Sir  , 
ment  du  subside  fédéral     ?^~     ■  "'*?"?  P""  »n>ener  un  ren 

Borden,  en  preilnt  cZiaii^n^^S!  fa!?""''*'',''.^''™*».  Sir  R 
expressément  que  l'Acte T1?w  •  "'ï^  '""  '"■  '"'  «"ûnà,  d( 
être  amendé  Je  façon  à  mu^I  "*"'  ^"*^'^i<i»e  du  NorJ  d 

conditions  fi»ancièTfaftes^a'SXvh.,S"rr"'  '^"°<"'"" 
tral.  ***  provinces  par  le  gouvernement 

Sir  Robert  n'a  pas  enco«  Jugé  à  propos  de  mettre  sa  parole  en 
L'aUittidedesconservateura 
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i  sa  législaturr. 


,  Cest  ainsi  quen  1907,  on  entendait  consenateurs  et  nationalistes 
|)rorIamer  que  le  rajustement  du  subside  fédéral  est  une  opération 
iqui  consiste  à  prendre  de  l'arnent  d'une  poche  pour  le  mettre  dans 

autre.    C  est  amsi  que  l'on  entendait  M.  Chapais  réclamer  pour  son 

rti  le  mente  de  I  œuvre  accomplie  par  M.  «ouin,  parce  qu'en  1883 
il  gouvernement  Mousseau  aurait,  le  premier,  fait  adopter 
)ar  la  chambre  des  résolutions  en  faveur  des  "better  terms" 

A  ceux  qui  disent  que  le  rajustement  du  subside  fédéral  est  un  simple 
(  u'à  bSlm^'^*^'      "  ^  "  "®"  ^  répondre:  ils  sont  plus  à  plaindre 

Quant  aux  autres,  et  ce  sont  les  plus  nombreux,  rappelons-leur  un 

vuir  annuelle-  M^^  'T  ^^^  ^*  ^f ""  P*"*'^"" 

ins  le  rajuste-  î  .     J!  i\^?*  ^"®  r  gouvernement  Mousseau  a  fait  adopter,  en  1883, 
*J"«te   I  les  résolu  ions  en  faveur  des  "better  terms",  mais  il  a  dû  le  faire  sous 
I  les  coups  de  fouet  des  libéraux. 


sa  population 
•  Cependant, 
500,000  âme.s. 
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»  le  1er  juillet 

^65.60  de  plus 
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't  Sir  James 
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,  Sir  Robert 
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lement  cen- 

ole  en  acte. 


I^t  quelle  suite  eurent  ces  résolutions?  Elles  furent  tout  simplement 
jetées  au  panier  par  les  tories  d'Ottawa. 

1  ^""i?""^;  ^^"^^^  ^"^  Q."^^^  ^'^««a»^  isolément.  M.  Girouard. 
alors  député  conservateur  de  Jacques-Cartier,  le  dirait  à  la  chambra 
(les  communes  le  14  avril  1884  :  t»"iure 

J     "Il  est  admis  par  tout  le  monde  que  le  gouvernement  n'a  pas  voulu 
oucher  à  la  baae,  à  la  fondation  du  subside  provincial,  parce  que  toutes 
les  provinces  n'étaient  pas  représenUes."  v»«' ««««« 

Et  pourtant  l'on  savait  à  Québec  que  nous  n'obtiendrions  pas  une 
aupnentation  de  subside,  sans  que  les  autres  provinces  en  reboivent 
également  une.     Le  trésoner  M.  Robertson  l'admettait  en  1884: 

"Pour  ce  qui  regarde  l'augmentation  du  subside  par  tête,  si  nous  l'ob- 
tenons il  faudra  au  gouvernement  fédéral  accorder  une  augmentation 
mnbi(Wle  aux  autres  provinces." 

Une  action  concertée  des  provinces,  telle  était  la  véritable  tacti- 
hïfr-nfr^!  .P«^.  *"?vej  au  succès.  Cette  tactique,  les  conserva- 
teurs ne  1  ont  jamais  adoptée,  pas  plus  en  1896  qu'en  1884;  les  libéraux 
au  contraire  l'ont  suivie  en  1&S7.  en  1902  et  en  1906 

D  ailleurs,  les  conservateurs  n'ont  jamais  été  unis  dans  leurs  reven- 


*PP98^  à  l'augmentation  du  subside  fédéral. 
M.  Monk,  un  de  leurs  chefs,  voulait  y  mettre  des  cond  tions.  Qu'on 
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ment  ..entml  se  a    le  cdl™teur^^L'^v™'1  "T"'"''''^  '«  «"' 
rendu  de  irœ;;t7".Xr'l8'^-'-  «"'"«  -'«  le  , 

la  situation  matéSeeTaS«?Hni!f;    •  ^*  ^^n'"^^  ^«  Q^^bec, 
que  de  capacité  aSsfratïJe  ^"'^"'  ""^"  "'''""^«'  ^^^«*«  "« 

ComVuS''eV'l)Td'S^^^^    ^""^'^  demandait  à  la  Chambr 

un  autrKoL'^Lttt'r^^^^^^  '^"^^^-^"-'  M-  B-; 

avaient  raison.  D^tr^  voiXlnfT^'  les  provinces.  Je  crois  < 

dans  les  discours  de  M^^Br^v^  de  M  S^^^^^  "»«*«  ^ 

de  l'union  fédérative  Ù  eltT^oiuJ^'.  ^  """^  ^î  ^^^  *"^'*<^«  «hami 
législatures  proSles  ne  dev^W  n  "^^  ^""  '^"^  ^'^^^'^tioi 

dit  que  la  taxe  directe  est  un  S?-  ^^  ^^l^"^^"  Parlements 

fédémtion  ne  p^Senri^  dTS  J'?E?P^^''^.-  -.^^  ^'^  ^^  ^^  < 
c'était  le  meill!^rmSde  Sui  dou^I^  Ifl    '  T?  ^«considéraient 


i  club  Lafon- 
>5,  c'est-à-dire 
8  de  cette  pro- 

roit  pas  à  une 
i  le  gouverne- 
cefe  les  dépeu- 
lona  devraient 
r  des  taxes  et 
La  Patrie,  IH 

^posiHon,  ne 
nentation  du 
lise  le  compte 

ir  augmenter 
il.  M.  Cou- 
)ppement  doiî 
ice  des  mini.<- 
)ire  de  la  part 
troi  du  sup- 
iw  précédent, 
i,  Québec  est 
lements  pro- 
culier,  ayant 
Juébec,  dont 
iOte  un  man- 

'hambre  des 
1.  Bergeroii, 
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hmrre  au'elle  eut  tnauvnise  pour  la  province  de  Québec  en  particulier.  Plus 
vous  donnerez  d'argent  aux  provinces,  plus  vous  retarderez  le  jour  où 
il  leur  faudra  nnposer  la  taxe  directe,  qui  ent  la  seule  qui  permette  au 
IHMiple  de  savoir  d'où  vient  et  où  va  l 'argent.  "  (Traduction  des  paroles 
(le  M.  lierjçîron,  telles  que  rapiwrtées  dans  l'édition  non  revisée  des 
|déi)at8  du  25  mars  1907,  pages  ô4H0et  suivantes). 

Un  mois  plus  tard,  le  25  avril  1907,  lorsque  la  question  revint  devant 
la  Chambre,  M,  Bergeron  se  prononçait  de  nouveau  datis  le  même  sens, 
et  il  reprochait  amèrement  au  gouvernement  Gouin  de  ne  pas  avoir 
recours,  comme  ses  prédécesseurs,  à  l'^honnôte  méthode  de  la  ta.xe 
directe.  "     (Mômes  débats,  page  7920.) 


L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

8ir  Lomer  Gouin,  dans  son  discours-programme,  avait  placé  l'ius- 
ruction  publKiue  au  premier  rang,  et  il  a  tenu  parole.  Jamais  gouver- 
'piiient  ri  a  autant  fait  pour  le  développement  et  l'avanceinent  de 
iiustruction  publique.     Les  chiffres  officiels  le  démontrent  de  façon 


irréfutable. 

SUBVENTIONS 

1891-92 

1895-96 

1904-05 

1905-06 

1906-07 

1907-08 

1908-09 

1909-10 

1910-11 


A   L  INSTUUCTION  PUBLIQUE 

S     465,482.11 


nion  législa- 
crois  qu'ils 
mais  même 
champioas 
tention,  les 

8 On  a 

i  de  la  Con- 
iraient  que 
)n  des  pro-  M 

ison '" 

iu  subside 
elle-même. 


389,550.76 
48,3,460.00 
534,460.18 
5:38,949.50 
5(H  ,960.00 
737,600.00 
783,592.88 
969,390.09 


}?}1-12 1,177,233.06 

92-13 i;383;415.31 

\l\f\i 1,435,515.26 

1914-15 1,452,772.90 

C'est-à-dire  que  depuis  qiî'il  administre  les  choses  de  la  province 
le  gouvernement  a  dépensé  $9,574,889.18  pour  l'instruction  publique' 
Diminution  de  1892  à  1896:  S     75,931.35,  soit     16% 
Augmentation    de    1896  à  1905:  I     93,909.24,  soit    24% 
.Augmentation    de     1905  à  1915:  f   969,312.90,  soit  200% 
.Augmentation    de    1896  à  1915:  $1,063,222.14,  soit  273% 
Ainsi,  les  subventions  avaient  diminué  sous  les  conservateur?.   Elles 
t-ont  aujourd'hui  près  de  trois  fois  aussi  considérables  qu'en  1905  et 
près  de  3^  fois  aussi  conaidérables  qu'en  1896.  ' 


11 
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Ces  chiffres  de  SI  4S2  77'»  on  ««  «^ 
voté  pour  IBH  fLd*^Xl:i^n     S'T^^^  ^  ^^"^  ^« 
faudrait  ajouter  les  créStSvautef  *'  ""  """^'^^  ^' 

Ecoles  d'agricuJture ,  ^^i,^,  ^,  .  l?95-0 

Ecoles  vétérinaires. ...    *    ^'ÏÏ^SX  *  ^»'**« 

Eco  es  ménagères lo'^'S  f  •«« 

Eco  es  d'i„du«trie  laitière ..; . .    '          ^t'^'^  J'30( 

Ecole  forestière k'SSSS  ?'^ 

Chau«  d'arpentage...  ?'^2?        ^^ 

*      5,000.00        non 

«    68.500.00  I    27,100 
Autre  augmentation  de  $41,400.00.  soit  de  152% 

SUBVENTIONS  AUX  ÉCOLES  PRIMAIRES 

i^oul'^!^^t:î'r^l:^lT  '^  "'^*"  ^^-  dWigneme 
quSSt'  S!:Îi^6^:So'S)  ''  ""^^  "«*^  annuellement  aux  école. 
Au^enUtiolr:£2fSœSS""'  """"'^  «^  P«^^  ««^  ^«^'t  à  S2( 

inscrits  aux  régSTiTcofe  ^"^'"""^"^"^^"^  *"  ""'"bre  des 

paliff^tSilL^ii""  yS  u^^'«^  ^"^  ^^  ««^  faveur  des  m 
de  leurs  instituâï^^'^aiïîtS^"^^^  ^«  »^«>  ^  «' 

de  $100  à  $120.  "«"luinces.    Piuf  tard,  ce  mimimum  fut 

En  1909,  ce  crédit  fut  porté  à 

En  1910,  U  fut  porté  à  »     75,00 

En  191 1,  il  fut  porté  h'.'. '.[[['.[[[ 100.00( 

PIllH  *ar.A  A  125.00( 

payent  au  n  oim  lïso  à  chfn?,„  IT"*  'î*  "."""«Palité.  rumlc 
un,aut«.,  de  »30,(Wrquitt  Zribur,,!'^';'"'''"".'-'  '»»«»•" 
qui  payent  $175  à  chacun  de  le»~  in  .*.'."'  ''"  n'<™eipalit&  ru 
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1895-06 
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27,100.00         4 
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partage  de  $200,000;  et,  de  plus,  elles  partj^^ent  entre  elles  $225,000, 
à  la  seule  condition  de  payer  un  traitera  •  minimum  à  leurs  institu- 
itcurs  et  institutrices. 

Nous  donnons  ci-dessous  une  liste  des  montants  payés  aux  munici- 
palités scolaires  de  chaque  comté  pour  aider  aux  écoles  primaires.    On 
pourra  juger  de  la  différence  considérable  qui  existe  entre  les  octrois 
de  1905.  et  ceux  de   1915.    Il   convient  cependant  d'ajouter   que 
Ie^   '  ^  liTres  que  nous  venons  de  mentionner  ne  comprennent  pas 
ka  boi-uues  Dpyées  aux  instituteurs  à  titres  d'allocations,  ni  les  subven- 
.oru  •>.  ;r    »àor  \  la  construction  d'académies  commerciales,  ni  les 
•n  r.cî:  «pu  1*^  *çu  vemement  a  retenues  sur  le  crédit  des  écoles  publi- 
que- p*  ur  le  fi»n(i    de  penfcion  et  que  les  instituteurs  ont  remboursées 
X  <  omn'  •  A)n^      laire?,  ni  les  octrois  aux  écoles  pauvres. 

^    «>*'  1904-05  1914-15 

•)'^'^";«uy $  2,874  32         $  3,830  08 

"^''^ -^O'-^rn  1^883  65  gji7  72 

'^-'^^•' 1,538  28  4,408  56 

l     ^«- 3,660  23  9,837  95 

beauimmois 1,702  27  2,936  50 

BeUechasse 1,708  73  5,983  76 

g«rthier 1,620  34  5,694  20 

Bonaventure 3,818  52  6,762  70 

gî^me.  1,483  22  3,394  74 

S^by- 939  30  2,618  97 

Champlam 2,916  36  9,894  85 

Charlevoix 2,(M0  84  3,830  61 

Châteauguay 1,235  89  3,756  76 

Chicoutimi 1,844  46  6,483  12 

Compton.    3,210  61  6,176  50 

Deux-Montagnes 1,224  70  3,556  39 

Dorchester  1,933  17  6,512.67 

Drummond 1,488  91  4,084  35 

Frontenac g  43I  3g 

g««Pf  •  •: *  *   '  4,94i'29  71602  50 

Huntmgdon 1,08124  2,990  32 

îi   '^"f  •  \;  ï  .•  •• ^75  46  2,244  78 

Iles-de  la-Madeleme 626  96  2,199  33 

Jacques-Cartier 1,280  61  3,940  03 

Josette...  1,722  53  5,773  69 

Kamouraska 1,58122  3,874  93 

LacSt-Jean 2,277  01  7,055  39 

}^»»ne 690  84  2,172^51 

^Assomption 1.040  10  3.193  19 


746  16 


5.926  17 
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Lévis 

L'idet ".'.*■.■.' .*.';;; 

Lotbinière [  [ 

Maskinongé 

Matane 

Mégantic 

Missisquoi 

Montcalm ' , ... 

Montmagny. .... ... 

Montmorency 

Montréal,  Cité..!*..'."','. 

Dorion 

Hochelaga. . . , 
Laurier 

^^     .         Maisonneuve. 

Napierville 

Nicolet ..!... 

/Ottawa  et. . .  . 

\LabelIe '.'..'."'     ' 

Pontiac 

Portneuf 

Québec,  cité...'..'.', 

Québec,  comté 

Richelieu 

Kichmond 

Rimouski 

Rouville 

Saguenay 

Shefford 

Sherbrooke. . ....... 

Soulanges ' .  ,\ 

Stanstead. . ....... 

St-Hyacinthe. .... ... 

StnJean 

St-Maurice 

Témiscamingue. ..... 

Témiscouata , 

Terrebonne 

Trois-Rivières.  . 

Vaudreuil 

Verchères. . .   

Woife ';.;■;•• 

Yamaska. ... 


2,152  36 
1,382  86 
1,701  28 
1,289  54 
2,517  11 
2,748  14 
1,967  87 
1,379  82 
1,510  07 
1,234  54 
15,446  06 


9,215  18 


640  98 
2,064  31 
9,167  50 


Totaux. 


2,938  25 
2,609  37 
5,472  12 
2,649  48 
1,486  76 
2,129  68 
1,598  77 
1,185  81 
2,824  21 
1.936  58 
1,839  20 

834  39 
1,573  99 
1,245  65 

660  67 
1,869  33 

2,855  49 
2,447  10 

1,069  28 

885  29 

1,596  62 

1,283  61 


C 

1 

G 

8 
4 
3 
7 
5! 
2' 


4,855 
3,876 
5,934 
4,216 
9,170 
5,773 
3,706 
3,528 
4,109 
3,697 
9,653 
2,531 
3,315 
2,774 
4,513 
2,337 
6,909 
9,592 
10,697  » 
6,470  7i 

7,509  se 

3,564  3C 
6,824  72 
3,373  35 
4,821  41 
4,303  32 
2,997  10 
1,928  03 
6,924  91 
3,170  87 
3,331  47 
5,024  29 
3,969  27 
2,411  39 
4,191 
2,166 
6,846 
6,940 
1,410 
3,132  47 
2,403  22 
5,704  18 
4,467  63 

«151,396  49    1354,525  25 


23 
59 
14 
76 
96 
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RÉSULTATS 


Les  efforts  qu'a  faits  le  gouvernement  pour  promouvoir  l'œuvre  de 
jl'école  primaire  et,  plus  particulièrement,  pour  augmenter  le  traite- 
Iment  des  instituteurs  et  des  institutrices,  ont  produit  d'heureux  résul- 
Itats. 

Les  tableaux  suivants  le  démontrent  amplement. 

1.  Nombre  des  comtés  dans  lesquels  les  institutrices  laïques  catho- 
I  liques  des  écoles  élémentaires  recevaient  un  traitement  moyen  de  moins 

de  $100. 

En  1896-97 23 

1904-05 12 

1910-11 Aucun 

2.  Ce  chiffre  du  traitement  moyen  des  institutrices  laïques  brevetées 
enseignant  dans  les  écoles  catholiques. 

Ecoles  Ecoles  Ecoles  élémen- 

élémentaires        modèles  et      taires,  modèles  et 
académiques        académiques 

En  1891-92 $108 

1896-97 $98  $130  101 

1904-05 117  165  111 

1910-11 138  187  143 

1911-12 141  195  147 

1912-13 157  211  163 

1913-14 171  228  179 

Voici  un  tableau  comparatif  des  traitements  moyens  des  instituteurs 
et  des  institutrices  laïques  pour  les  dernières  cinq  années: 

—  1909-10  1910-11   1911-12  1912-13  1913-14 

$  $  $  $  $ 

Ecoles  catholiques: 

Instituteurs 649  00  657  00  646  00  703  00  723  00 

Institutrices 139  00  143  00  147  00  163  00  179  00 

Idoles  protestantes: 

Instituteurs 1,284  001,116  001,200  001,300  001,482  00 

Institutrices 38;^  00    319  00    393  00    469  00    503  00 


i  ' 
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Ecoles  catholiques  et  éco- 
les  protestantes: 

tSU»***""* 803  00    824  00    812  00    888  00    ( 

Institutrices 183  00    178  00    mZ    2^  S    ! 

^  L^pecteur  général  des  écoles  catholiques  disait  dans  son , 

1912-13  1913-14  19 


Institutrices  recevant 
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100  à 


IIOOO 
900 
800 
lOO 
600 
500 
400 
300 
250 
200 
150 
125 


0 
2 
0 
0 
8 
26 
75 
180 
547 
2355 
1887 
578 


0 
0 
1 
9 
10 
28 
142 
250 
595 
3281 
869 
114 


2 

S 

34 
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Que  le  salaire  des  instituteurs  et  dps  inHtifii#ri«^„  u 
façon  considérable  depuis  quelqL  annéT^Î  «.^^^^^^  ÎJÎ/'^^?* 
foi  aux  tableaux  que  noiS  veuŒL  de^ih h^ï^  ^^  '^Z^'*^'  ^*  ^ 
Que  ce  sala^  ne  s2it  pas  ^uffir^ent  ilmiïSi^^ 
nement  s'efforce  tous  Ipm  mur»  a^  , ,"  "^"*"*"'"**'®ur  et  que  le  gou 
possibles,  c'est  certaTn  A&.^LLv"^"?^'  ^^'  '^«  ^^  ^«^ 
tenu  res^,  Jble  dos^'sala  ?és  Tfo^nTnJ^JT^^'^^'''  ^«>t" 

la  jemiesse;',sui  vant  le  miî^^f  (^r^X^^^^^ 

mauvaise  fo    ou  d'une  iirnoranpr.  ^«1^  '    i       *^  ?"  **  "*ie  insi 

institutrices  sont  enZéf  et  ZL  d^.^  ^  «nstituteun,  et 

scolaires  qui  agissent  en  UmfplfFlHS  '^r*'*^"»^"*  J>«''  Je»  commissi 

ni  de  près^ni  dS  ifl  "s  con^^^t  „iln^^  "'*  ™"  ^  ^ 

missaires  d'écoles  et  irmaîtr^s  ou  ir,nin^^^  *'"*''^  '«»  « 

tion  possible  était  précLénS  cX  ou'Z  n^"'  •  ^*'*'^*'  "'^'' 
que  dpn  prir^PH  en  fax^frX         ^  •     i-^"^®"  "^«^ï^'^nt  la  no] 

c^nvenabL^auxTnsl'tLflt ^xia^^^        ^  ^  ^ 
ne  mente  donc  que  des  félicitations";L)'^sa  iSe  iitiaC^''" 
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ALLOCATIONS  AUX  INSTITUTEURS  ET  AUX  INSTITUTRICEa 

Le  gouvernement  liliérai  a  fait  davantaRe  ïM)ur  améliorer  le  sort  des 
[instituteurs  et  des  institutrices.     Depuis  1S97,  il  aeeorde  une  alltiea- 
jon  de  $20  à  ceux  et  à  relies  que  les  iiwi>ecteurs  d'écoles  désignent 
comme  étant  les  plus  méritants. 

'    Depuis  1906,  le  gouvernement  Cîouin.  afin  (î'j'neouraser  les  maîtres  et 
lies  maîtresses  à  persévérer  dans  la  carrière  de  l'enseignement,  accorde, 
eu  plus,  une  prime  de  $20  ou  $25  î\  ceu.\  et  à  celles  qui  enseignent  depuis 
10, 15  et  20  ans. 

Comme  ces  sonmies  étaient  payées  à  même  le  fonds  des  écoles  élé- 
mentaires, il  a  créé,  en  1913,  un  crédit  spét'ial  de  $;U),000  i>our  cette  fin. 

Voici  un  état  indicpiant  le  nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices  qui 
ont,  chaque  année,  reçu  une  allocation  pour  avoir  i)er8évéré  dans  l'en- 
seignement et  les  montants  (lui  leur  ont  été  payés  par  le  gouvernement: 

En  1906-07,   724  instituteurs  et  institutrices. . .   $  12,190  00 

1907-08,   780  •'  ••  13,945  00 

1908-09,1427  "  "  ....  ^015. 00 

1909-10,1473  "  •'  JS,945.00 

1910-11,1454  "  "  28,585.00 

1911-12,  1459  '*  •*  2!)..500.(K) 

1912-13,1454  "  "  28,980.00 

1913-14,1469  "  "  29.394.00 

1914-15,1517  "  "  30,405.00 

$229,989  00 

Voici,  d'autre  part,  un  état  du  montant  des  allocatio!\s  payées 
aux  instituteurs  et  institutrices  les  plus  méritants  : 

En  1896-97 Rien. 

En  1904-05 $     14,662.50 

En  1911-12 16,000  00 

En  1912-13 16.461 .50 

En  1913-14 16.397.50 

Enl914-15 17,000.00 

CONTRIBUTION   AU  FONDS   OK  PKNSION   DKS  INSTITUTKURS  ET  INSTITU- 
TRICES 

En  1909,  le  gouvernement  Gouln  a  augmenté  de  50  p.  c.  U;  crédit 
destiné  à  venir  en  aide  au  fonds  de  iMjnsion  des  fonctionnaires  de  l'en- 
seignement. 


i{ 


À 
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Voici  un  état  indiquant  I™  m™?l.     "  '"i'*^*  P»»  ««X). 
au  fond,  do  pen-ion  ^^^XT^'^Ï^I^.^^^Z"''''"''"'  " 
Kn  1913-14. 

En  1914-15. *      39,666.00 

58,750.00 

8UBVENTIOK8  AUX  ÉCOLES  ÉLÉMENTAIRES 
SUBV..VT.0N8    Mrx    Éeo..s   MOn*..s  .X   ACX„ÉM,«„^ 

'".'i'e^Jî^^.^rîe;:^^^^^^^^^^^  -iH^.  pa.  des  re,i« 

tion  aixSciale.  "irettemcnt  du  gouvernement  une  sut 

Kn  lOW-Oô  le  crédit  vot^  pour  paver 

f^".o,3-H;i,.Lt:!::..;;.;.;...;.;    «g^ 

<'{jï°r;SÏÏ^^^^^  a  pro: 

fl  nui,  au  lieu  de  domior  «^  \V^\\I  .     *^"  "^  «Iwtribut  on     Anin 

*««.«o .  chaque  lSin;^atL";^^,r:;l'S"''  "■' '^^^^ 

m.que8  de  chanue'";!^'^!^?,::"?  •''':. ''™1- '"«W»  ot  a^id 
'yi4-lo.  ^t  "«!..?..    {exrrcice    luoi-Oô,    lUlO-U    ( 


^fctW-.* 


tricenedevrJ       c<Jlntés: 
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Argenteuil $      447  00  $      975  00    S    1,142  S3 

Arthabaska 525  46  7f)3  60  779  15 

Bagot 2;<1  07  630  80  651  IH 

iBeauce S51  20  1,746  40  1,808% 

\  Frontenac 992  14 

Beauhamois 700  33  9H2  40  1,139  48 

l^'llpchasso 3.S0  50  996  00  1 ,090  79 

Horthier 309  58  630  80  84147 

Bonaventure ,  .  556  19  1 ,326  40  1 ,579  47 

Brome 788  00  906  00  1,244  66 

Chambly 725  62  1,164  80  1,446  98 

Champlain 494  93  1,195  20  1,683  7s 

Clmteanguay 468  55  913  20  1,329  49 

Charlevoix 462  72  796  80  810  31 

(  'hicoutimi 322  49  (MH  00  747  97 

Compton 1 ,524  08  2,810  40  2,788  78 

Deux-Montagnes 202  47  564  40  498  65 

Dorchester 226  1 1  531  20  747  97 

Drummond 253  97  l,0:i5  60  1,235  14 

Claspé  et  Iles  de  la  Madeleine.  634  43  735  60  954  13 

Huntingdon 52137  834  80  926  33 

Iberville 288  65  265  60  373  98 

Jacques-Cartier 688  01  1 ,082  00  1 ,369  m 

.loliette 258  18  498  00  660  98 

Kamouraska 419  50  830  00  1,121  95 

LacSt-Jean 276  24  896  40  1,215  44 

Laprairie 248  73  464  80  436  32 

L'Assonipùon 254  42  630  80  592  15 

Laval 97  97  365  20  903  81 

I'<^vi8 863  19  1,095  60  1,246  63 

L'Islct 305  39  664  00  623  31 

Ix>tbinière 508  16  89«)  40  1,059  63 

Maskinongé 207  29  498  00  5(iO  98 

Matane 329  78  1,195  20  1 ,371  27 

Mégantic 85()  38  1,735  80  1,796  49 

Missisquoi 1 ,235  19  2,349  60  2,066  40 

Montcalm 325  09  574  20  652  32 

Montmagny. 326  Ui  863  20  966  1 5 

Montmorency 380  27  830  00  810  30 

Montréal,  Cité 2,922  05  2,390  40  3,771  08 

Dorion 124  66 

"        Hochelaga 1,312  82  2,128  60  240  32 


t 


M 

t 
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Montréal,  Laurier 

Maisonneuve. ...  ? 

^^     "      Westmount 2! 

NapierviUe  i  È-^  '  Ai ^* 

Ni&t.      i^ISî  •'«SOO  2i 

rottawa..:.:;.  : i^^^    1.00500    1,01 

\lAbeUc ....■....■..■.::  ï'290  24         2,305  40         1,9S 

Pontîac. ..  oAi  AA 1»^^ 

Québec  rit/        „  V®"^  7b         1,543  GO         1,92 

«cômt^: ..:.:: 'if,  l^    [^^  ^    i^^ 

Richelieu.  .  .  SkI         ^'^^^  ^0         1,21 

Rimouski S?î^         1-784  60        2,34J 

Rouville...       ?^^  7a3  60  96< 

Saguenay.    ?21  ?2  ^"^^  ^  ^6; 

3hS^  ;  ;;. 184  ^      305  29      40i 

Sherbrooke..       :  .: .^.f^  'f J    40         1,49^ 

Soulanges fAfo         ^'IS  ï^         l,50f 

Stanst^ ,28542  730  40  î)Oi 

Bt^^antHe....::.;::;,::.;;     'gg    ^.-«    3,^ 
v^r^r;:;:;:-------      |         i-    ''^1 

Verchères ?I^  ??  ^«^  «0  280 

Wolfe 555^1  730  40  623 

Yamaska...     ■  ^^4  30  p  60  671 

Témiscamingue '^^  ^  ^^1  20  529 

— 311 

141,823  17    $65,9774Ô~T78^ 

SUBVENTIONS    SPÉCIALES     AUX     ÉCOLES    MODÈLES    OU     ACADÉMIO, 
DE  OAHCONS  SOUS  LA    DIRECTION   DE  MAITRES  ^ 

En  1911,  le  gouvernement  Gouin  a  fait  vot^^r  fionnn  .«. 
rager  les  municipalités  rurales  à  mnfin?  a  5      »  1 0,000  i)our  enc( 
laïques)  la  directi^rieu^éœlesn^i^^^^  T^'î^  (religieux 

Ce  crédit  fut  ensuite  porïé  à  114^^^^^^      ""  acH,lenu(,ues  de  gan,.o 

Les  conditions  imposées  sont: 

1.  Que  le  traitement  aimuel  au  maître  soit  do  $400  au  moins 


•.ya#S 


360  50 
993  15 
932  00 
280  49 
1,059  62 
1,998  47 
1,153  13 
719  32 
1,924  10 
2,212  79 
1,215  47 
592  14 
2,345  81 
966  12 
467  49 
405  15 
1,495  65 
1,506  82 
ÎKW  79 
3,360  82 
997  30 
886  32 
1,150  81 
1,189  29 
997  31 
280  49 
623  31 
671  65 
529  81 
311  66 

78,354  36 

DéMlQUKS 


ur  encou- 
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2.  Que,  s'il  y  a  plus  d'un  maître,  chacun  reçoive  un  traitement 
de  $250  au  moins. 

En  1912-13,  88  municipalités  ont  bénéficié  de  ce  fonds  et  ont  reçu 
chacune  $115.38.  En  1913-14,  89  ont  reçu  chacune  $134.00  et  en 
1914-15,  99  recevaient  $141.00. 

AIDE   AUX   ÉCOLES  PAUVRES 

Le  gouvernement  n'a  pa«,  non  plus,  négligé  les  écoles  et  les  munici- 
palités pauvres. 

Etat  des  montants  payés 

1895-96 $  13,558.33 

1904-05 28,881 .  62 

1910-11 78,449.43 

1912-13 106,855.60 

1913-14 120,995.00 

PRIMES  AUX  MUNICIPALITÉS  LES  PLUS  MÉRITANTES 

En  1905,  le  gouvernement  Gouin  a  décidé  d'allouer  des  primes  aux 
municipalitës  scolaires  qui  font  le  plus  d'efforts  pour  promouvoir  l'ins- 
truction publique  et  observer  les  règlements  scolaires. 

Voici  un  état  indiquant  le  nombre  des  municipalités  qui  ont  chaque 
année  bénéficié  de  ces  primes  et  le  montant  qui  leur  a  été  payé  par  le 
gouvernement. 

En  1906-07,  191  municipalités $  8,285 .  00 

1907-08,  201  "      8,715.00 

1908-09,  206  "      9,005.00 

1909-10,  219  "      9,390.00 

1910-11,  225  "      9,670.00 

1911-12,  233  "     10,635.00 

1912-13,  227  "      10,630.00 

1913-14,  226  "      10,840.00 

1914-15,  224  "      11,685.00 

1952  $88,855.00 
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INSPECTION  DES  ÉCOLES 

»  ohH^"^!®  '^"*^''®  l'inspection  des  écoles  plus  efficace,  le  gouvemen 
fn?«  n^  inspecteurs  à  viniter  les  écoles  de  leur  district  Su  moSs  d 
fo  s  par  année,  i  a  augmenté  leurs  traitements,  et  nommé  deS  in* 
prïîLSer'  '  ""  ^^  '"'  ^'"'"^  catholiques  et  l'au^porfesT 
deJéJoi^  n^oi^tants  que  le  gouvernement  a  dépensés  pour  l'insped 

^^,i^ $36,000.00 

{xVf 36,000.00 

îojilVq 67,000.00 

}2}r}? 75,000.00 

'^'*"*^ 84,000.00 

l'onfJ^^^'  ^^^*  inspecteurs  généraux,  l'un  pour  les  catholiques 
1  autre  iK>ur  les  protestants,  ont  été  nommés  par  le  ^uvernerSc 
Leurs  attributions  sont  de  surveiller  le  travail  des  inspeS  S 

tn^^^^A  ^^  ^T'"'  ^f-.^*^*^:""  ^'«"'^'  de  faire  l'insS^d^  écc 
normales,  de  voir  à  ce  qu'U  y  ait  de  l'unité  dans  l'inspStion  defécoî 

FONDATION  D'ÉCOLBS  NORMALES 

f^lL^}-  '""*iîe  d'insister  sur  l'importance  qu'U  y  a  de  donner  une  bor 
formation  pédagogique  à  nos  instituteuîs  et  institutrice  L'éc 
normale  est,  dans  tous  les  pays,  la  pépinière  des  bons  Sa-  auS 

Nombre  d'écoles  Subventions  payé 

En  1896  :  Jacques-Cartier,  pour  garçons 

Laval,  pour  garçons ' .'.,',' 

Laval,  pour  filles .......'. 

McGill,  pour  garçons  et  fiÙes.  '. ... . . ...  !  . 


S     43,000.1 


Eî 


1905:  Jacques-Cartier,  pour  garçons. 

Laval,  pour  garçons 

Laval,  pour  filles 

McGill,  pour  garçons  et  filles. . . 
Jacques-Cartier,  pour  filles. . . 


«    50,G8i.( 


■^'■•v^ikie'^.  ••■'•»• 


$     135,000.00 
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En  1915:  Jacques^ariier,  pour  garçons 

I<aval,  pour  sarçona 

Lp  val,  pour  nllea 

Jacques-Cartier,  pour  filles 

Macdonald  (au  lieu  de  McGill),  pour 

garçons  et  filles 

Rimouski,  pour  filles 

Chicoutimi,  pour  filles 

Nicolet,  pour  filles 

Trois-Rivières,  pour  filles 

Valleyfield,  pour  filles 

Hull,  pour  filles 

Saint-Hyacinthe,  pour  filles 

Joliette,  pour  filles 

St-Pascfu,  pour  filles 

De  plus,  la  création  d'une  école  normale  à  Sherbrooke  est  une  affaire 
décidée,  ce  qui  portera  à  15  le  nombre  des  écoles  normales  de  la  pro- 
vince et  à  10  le  nombre  de  celles  qui  auront  été  fondées  par  le  gouverne- 
ment. Ce  dernier  a,  l'an  dernier,  porté  le  crédit  des  écoles  normales  à 
1185,000.00. 

Quoique  ces  fondations  soient  de  date  plutôt  récente,  elles  ont  déjà 
produit  des  résultats  appréciables.  Qu'on  en  juge  par  les  statistiques 
suivantes: 


1.  Nombre  des  jeimee  filles  fréquentant  les  écoles  normales  catho- 
liques: 

Année  1896-96 144 

1904-05 151 

1910-11 507 

1912-lo 743 

1913-14 918 

1914-15 926 

2.  Nombre  d'élèves,  filles  ou  garçons,  fréquentant  les  écoles  normales, 
catholiques  et  protestants: 

Année  1894-95 369 

1906-07 467 

191G"li 828 

1912-13 1088 

1913-14 1260 

1914-16 1312 


i 


lil 
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3.  Nombre  d'iiutititutrices  laïques  (hïAAmémm  A'A^^^  ««i»„  i 
gnant  dans  les  écoles  catholique? :        '^^'^^  **  *«^«  "^o"»"^  e 

Année  189&-96 «^ 

190*-05 S? 

1910-11 ^ 

1912-13 ^ 

1913-14 Jji 

1914-16 ::::::::;:;:;;:;;:  ^ 

ACADillISS  DE  OARCON8 

En  1908,  le  gouvernement  Gouin  a  fait  inscrira  au  h..^-«*  ..      ^ 

^^M  .  été  augmenté,  d'année  en  année,  et  il  eat  maint.n«,t 
llS^toS!^  '•  «~«™»°«"  •  «bventionné  la  conrtmction 

U8T.  D»  ACADÉW.8  C0N8TKUn™  AV.C  l'aide  d„  OODVEBNCME 

A   DATE 

Comtés:  Pait)i88e8: 

^*^î>«** Arthabaekaville. 

^nteuil Browiisburg. 

Bertor.::::::::*; Îu^j  ^^"^"f''  5^"«'  s^ieorg^ 

Mechasse...;;;;;.;;;::iî::gœ/st«{-^^^  s^Barthéiemi. 

5*8°*: St-Pie,  Acton  Vale 

2^ ^^^l^^   ^-'««-e   ' 

^^^""^ 8'-T'««.  I-  Tuque,  Ste-Anne,  St^tanid.,. 
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Chambly Chambly-BasBin. 

Charlevoix Malbaie. 

ChAteauguay Howick  (catholique  et  protestant). 

Chicoutimi Chicoutimi,  Jonquières. 

I^orchester Ste-Germaine. 

Deux-Montagnes 8t-Eu8tache. 

(laspé Percé,  Mont-Ix)ui8,  (îaMiié  (protestant). 

Il)erville lU'rville. 

11<»8  de  la  Madeleine St-Pierre. 

Joliette 8te-Eraélie  de  l'EnerKie,  St-Jean  de  Matha, 

Joliettc  (protestant). 

Kamouraska Rivière  Quelle, 

libelle Montébello,  Buckingham,  (catholique  et  pro- 
testant), Thurso,  Papineauville,  Ange- 
Gardien,  Mont-I^aurier. 

I/Assomption St-Lin,  L'Kpiphanie. 

liftc  St-Jean Rol)er\'al. 

I^aprairie Laprairie. 

Laval Ste-Rose. 

Ix)tbinière Ste-Croix,  Deschaillons. 

liévis St-Joseph,  St-Romuald. 

Matane Mont^oli,  Sayabec,  St-Jérôme,   Val-Briant, 

Causapecal,  St-Octave. 

Maskinongé Louiseville. 

Mégantic Thetford-Mines  (catholique  et  protestant). 

Black-Lake,  St-Ferdinand. 

Montmagny Montmagny. 

Montcann Rawdon,  St -Jacques. 

Montmorency Château-Richer,   Ste-Anne,   St-Joachim. 

Missisquoi St-Françow  d'Assise,  Famhani. 

Xicolet Ste-Monique,  St-Gr6gpire. 

Ottawa Aylmer  (catholique  et  protestant),  Maniwaki. 

Portneuf St-Augustin,    St-Casimir,    St- Raymond,    St- 

Rémi,  Neuville,  St-Alban,  St-Basile,  Pont- 
Rouge. 

Pontiac Shawville. 

Québec Montrtorency-Village,  Jeune-Lorette,  Beau- 
port,  St-Ambroise,  Charlesbourg. 

(Québec Limoilou. 

Richmond Bromptonville,  Danville  (catholique  et  pro- 
testant). 

Rouville Marieville. 

Shefiford Waterloo,  Granby,  Roxton-Falls. 
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Stanstead Beebe  Plain,  (protestant),  Stanstead,  ' 

.  «^ook,  Magog. 

M-Maurice Ste-Flore,  Yamachiche. 

Sherbrooke I.ennoxvilIe  (protestant),  St-Patrice. 

Témiscouata St-Mathias  de  Cabano,  Trois-Pistoles. 

Terrebonne St-Jovite,  8te-Agathe. 

Yamaska Baie  du  Febvre,  St-Guillaume. 

Etat  des  sommes  pay^'es  aux  municipalités  scolaires  pour  encoi 
la  construction  et  le  maintien  de  nouvelles  académies  pour  les  ga 

1908-09 $20,000  00 

}^?^}? 20,000  00 

}JJO-;i 56,000  00 

]l\l-\l 78,50000 

\^\l-\^. 64,000  00 

llltli 99,250  00 

1914-15 77,550  00 

$415,300  00 

DISTRIBUTION    GRATUITE    DE    LIVHES    DE    CLASSE,    LIVRES    DE 
CARTES   GÉOGRAPHIQUES,    ETC. 

De  1905  à  1914,  le  gouvernement  a  fait  distribuer  gratuitement 
toutes  les  écoles  publiques,  sous  contrôle  de  commissaires  ou  de  syi 

18,582  cartes  de  la  province  de  Québec. 
9,280  cartes  du  Dominion. 
8,061  planisphères. 
287,298  livres  de  prix. 

Il  convient  d'ajouter  qu'en  vue  d'encourager  la  littérature  c 
dienne,  le  gouvernement  a  fait  des  arrangements  pour  distri 
désormais  des  livres  canadiens  surtout. 

7n?Sï'^  ^^^i'  -^  ^TT.^.T^'^JÎ^  *  *^'^  ^^»t  distribuer  gratuitei 
705,008  exemplaires  de  "Mon  Premier  Livre".  Ce  livre  de  clasa. 
maintenant  en  usage  dans  3,799  écoles  publiques 

Notons  que  le  gouvernement  a  fait  adopter,  sur  recommandf 
du  conseil  de  1  instruction  publique,  une  loi  autorisant  les  commiss; 

^^f^'  •  ^''27''''.^''.^^^  f"  ?^  P*'^^*''  ^^«  li^'^^s  de  classe  à  tou 
enfantB  qui  fréquentent  les  écoles  sous  leur  contrôle"  et  à  payei 
livres  "à  même  le  fonds  scolaire  de  la  municipaUté" 


itead,  Coati-  ■  contribution  du  gouvernement  pour  chaque  élîîve  des  écoles 

ÉLÉMENTAIRES,    MODÈI.ES    ET    ACADÉMIQUES 

Nous  avons  vu  que  le  gouvernement  a  pendant  les  dernières  années 
considérablement  augmenté  les  crédits  destinés  aux  écoles  élémentaires, 
modèles  et  académiques.  Comparons  maintenant  le  montant  des 
subventions  octroyées  à  ces  écoles  avec  le  chiffre  des  élèves  qui  les  ont 
fréquentées,  afin  de  savoir  quel  montant  la  province  a  contribué 
pur  élève. 

Subventions  Nombre 

payées  des  élèves 


Années 

1890-91 

1895-96 

1900-01 

1905-06 

1910-11 

1911-12 

1912-13 

1914-15 


210,793  00 
215,220  00 
264,673  00 
314,557  00 
507,574  00 
632,200  00 
647,346  90 
683,284  25 


265,513  00 
293,584  00 
314,881  00 
341,808  00 
389,123  00 
400,000  00 
401,454  00 
410,000  00 


Contribution 
par  chaque 
élève 
$  0.79 
0.73 
0.84 
0.92 
1.30 
1.58 
1.60 
1.66  3/4 


ÉCOLES     DU     SOIR 


Le  gouvernement  Gouin  n'a  pas  négligé  d'encourager  les  écoles  du 
soir  que  Mercier  a  autrefois  établies  en  cette  province.  La  statistique 
suivante  démontre  que  ces  écoles  sont  toujours  de  plus  en  plus  populai- 
res». 

Nombre  des  clas-      Nombre  des  Montants 

ses  du  soir.  élèves.  payés. 

En  1895-96  34  1762  $  6,791.00 

1913-14  179  6836  21,460.25 

ÉCOLES  DE  COUPE  ET  DE  COUTURE 


En  1897,  le  gouvernement  Marchand  a  inauguré  en  cette  province 
des  écoles  du  soir  où  s'enseignent  la  coupe  et  la  couture.  La  statistique 
suivante  indique  les  progrès  de  cet  enseignement. 


En  1896-97 
1897-98 
1904-05 
1910-11 
1913-14 


Nombre  d'écoles. 

Aucune 

1 

25 

39 

67 


Nombre  d'élèves.      Subventions. 


48 
1485 
2344 
3176 


$   300.00 

6,400.00 

9,985.00 

14,835.00 
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éroLEs  d'arts  et  de  manupactxjre 

Ces  écoles  existent  depuis  trc^s  longtemps.    Il  convient  de 
qu  eues  perdent  de  leur  importance  depuis  l'établissement  d'é( 
techniques.    F.lles  sont  cependant  toujours  assez  fréquentées  pai 
ouvriers.  *^ 

Fr,  1  fioR^oA  Nombre  d^  écoles  Nombre  des  élèves  Subventio) 

iS?                        l                       ^1  $10,000.C 

19?t??                       1?                      2059  15  000.  C 

\lltu                       ]\                      2533  16000.C 

1913-14                       12                      2634  16,000.C 

FAITS   ET   CHIFFRES 

nrSïlo'"^*'^^*'**''  pubUque  fasse  des  progrès  remarquables  dans  C( 
nu^ZfjolT'  ^M  ^f.  ^^"'g^"^  ^e  profession,  quelques  faits 
quelques  chiffres  qui  le  démontrent  amplement. 

Nombre  de  1897-98  1902-03  1907-08  1912-13  1913- 

Ecoles  élémentau-as 5,132       5,385       5,601       5,827       5^ 

modèles .534  555  640  698  ' 

Académies 153  jjg         2OI  273  ' 

F^^f^';^-, 22  19  19  20  ' 

iiicoles  spéciales 15  115  77  qq 

"      normales 3  5  7  ^q 

Universités 4443 

Totaux 5^863       6^261       6^549       6^924       7^ 

Montant  des  taxes  et  des  rétributions  payées  par  les  contribuai 

^'îK^^ «1,488,349 

Jàiniy? 2,199,371 

mtil::::::: 3,703,297 

1Q14-1 K 4,188,225 

^^^^^^ 5,797,799 

Valeur  des  maisons  d'écoles  du  mobilier  et  du  matériel  servant  h  l'e 
seignement  en  cette  province.  «trvaui  a  i  e 

Enl896-97 .  iq|t;nfioo 

1904-05 '  ]1'3a^ 

1910-11 lafAmî 

191^14 ??'IS'nJo 

^«^^ifi :::;::;;::;;:;::::;;:  tŒ 
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at  de  dire 
ut  d'écoles 
$68  par  les 

ventions 
),000.00 
),000.00 
),000.00 
),000.00 


dans  cette 
vs  faits  et 


1913-14 

5,880 

718 

296 

21 

84 

14 

3 

t       7,016 

ribuables: 


} 


Nombre  de  maisons  d'écoles  construites,  montants  dépensés  et  mon- 
tants empruntés  pour  la  construction  ou  la  réparation  des  écoles: 


En  1896-97 
1904-05 
1905-06 
1906-07 
1907-08 
1908-09 
1909-10 
1910-11 
1913-14 
1914-15 


Nombre  de  maisons  d'écoles  en  bon  état  et  nombre  d'écoles  possédant 
un  matériel  scolaire  en  bon  état: 

Maisons  d'école  Mobiliers  en 
en  bon  état.  bon  état 


Maisons 

Dépenses 

Emprunts 

construites 

164 

187 

$     263,084 

236 

397,257 

$327,533 

238 

692,903 

365,986 

299 

688,407 

523,992 

234 

882,308 

641,270 

332 

576,338 

816,512 

294 

1,262,100 

305 

1,117,895 

292 

3,006,278 

En  1900-01 

3,771 

2,635 

1904-05 

4,506 

4,494 

1910-11 

5,119 

5,135 

1913-14 

4,465 

4,846 

Extrait  du  cinquième  bulletin  du  recensement  du  Canada  1912; 

"Ontario  reste  en  tête  des  autres  provinces  quant  au  percentage  des 
I)ersonnes  âgées  de  cinq  ans  et  au-dessus,  sachant  lire  et  écrire;  tandis 
que,  pour  les  provinces  de  l'est,  Québec  accuse  la  plus  forte  augmentation 
proportionnelle,  de  1901  à  1911,  quant  à  cette  catégorie  des  personnes 
sachant  lire  et  écrire." 
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EXTRAIT    DU    DEUXIÈME    AMKUAIRE    STATISTIQUE    DE    LA  PROVINCE, 

A   LA   PAGE   214: 


1905-1915.     Quelques    statistiques.  —  Une   décade   de    progrès.  — 

Depuis  une  vingtaine  d'années,  il  s'est  fait  de  notables  et  constants 
progrès  en  matières  scolaires,  dans  la  provi  ce  de  Québec.    Mais 
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c'est  depuis  1905  surtout  que  la  poussée  vers  le  progrès  a  été  1 
sensible.    Voici   quelques   statistiques   éloquentes: 

/-  Ax  X  .  ,  ,  M  .  1904-1905  191t 
i^oOt  total  de  1  enseignemont  dans  la  pro- 

vincedeQuébec $  4,084,518    $  9,2 

Subventions  du  gouvernement 480,760        1,7: 

Contributions  des  municipalités 2,199,371        63; 

Subventions  aux  Universités 16  200         '  ' 

Sommes  dépensées  par  les  municipalités  pour 

constructions  scolaires 325,522        1  1 

Aide   du   gouvernement   aux   municipalités  '               ' 

pauvres 28,881             ; 

J^  onds  des  écoles  publiques 160  000          2( 

Primes  aux  municipalité nen  .'                2Î 

1905  191 

Primes  aux  instituteurs  et  aux  institutrices....  14,662            4 

Contribution  au  fonds  de  pension 13  OOO            2 

1905 

Subventions  aux  écoles  normales 53.500 

Nombre  de  municipalités  scolaires i  425 

Nombre  d'arrondissements  scolaires 6040 

Nombre  d'écoles  sous  contrôle 6  288 

Nombre  d'écoles  de  tous  genres 6  427 

Nombre  d'élèves ' .  "  355  213 

Ecoles  primaires  intermédiaires  (modèles) '587 

Ecoles  primaires  supérieures  (académies) 184 

Elèves  des  écoles  intermédiaires  et  supérieu- 
res   126  055 

Fréquentation  scolaire  (présence  moyenne): 

Ecole  Elémentaire 72  08 

Dans  les  écoles  de  tous  genres 76  07 

Elèves  dans  les  écoles  normales iiQ 

Bureau   central:  augmentation   du   nombre 

des  brevets  supérieurs  :  igo5 

Brevets  modèles 571 

Brevets  académiques 28 


a  été  le  plus 


1913-1914 

I  9,291,341 

1,724,110 

6,338,869 

77,500 

1,117,89.5 

30,00() 
200,000 
225,000 

1912-13 


45,791 
29,000  : 

1913-14 

120,000 

1,570 

6,601 

6,617 

7,016 

459,755 

671 

296 

191,288 


75,67 

79,17  ; 

1,088 


1914 


677 
187 
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Elèves  des  écoles  primaires  catholiques  :  1905  1913 

En4ème 27,138  37,133 

"    5ème 11,431  15,367 

"    6ème 6,167  7.846 

"    7ème ....  2,163  3,638 

"    Sème 1,168  1,821 

Elèves  dans  les  écoles  spéciales:  1905  1913 

Universités,  collèges,  etc.,  etc 19,445  22,329 

Moyenne  des  traitements: 

Instituteurs $695.00  $888.00 

Institutrices 150.00  224.00 

Institutrices  recevant  moins  de  cent  piastres. .  766  10 

ÉDUCATION     SUPÉRIEURE 

Universités 

Jusqu'en  1912,  la  province  octroyait  annuellement  une  subvention 
de  $4,000  à  l'Université  Laval  de  Québec,  une  subvention  de  $8,000 
à  l'Université  Laval  de  Montréal  et  ses  facultés  de  droit  et  de  méde- 
cine, une  subvention  de  $3,000  à  l'Université  McGill,  et  une  subven- 
tion de  $1,200.00  au  Collège  Bishop  de  Lennoxville.  Les  subventions 
votées  n'étaient  certainement  pas  proportionnées  aux  services  que 
rendent  ces  institutions,  et  c'est  pourquoi  le  gouvernement  a  cr^i, 
à  la  dernière  session,  devoir  leur  accorder  ime  aide  plus  substantiel io. 

Les  universités  Laval  de  Québec,  Laval  de  Montréal  et  McGill 
reçoivent  désormais  $25,000.  chacune,  et  le  collège  Bishop,  $2,500. 

Les  crédits  des  universités  sont  donc  maintenant  de  $77,500,  soit 
de  $61,300  de  plus  que  par  le  passé. 

Ecole  d'arpentage  de  Québec 

En  1907,  le  gouvernement  Gouin  a  fondé  une  école  d'arpentage 
à  Québec.  Cette  école,  qui  donne  un  cours  complet  d'arpentage, 
forme  en  quelque  sorte  une  faculté  de  l'Université  Laval  de  Québec. 

Le  gouvernement  lui  paie  une  subvention  annuelle  de  $5,000. 

Elle  est  fréquentée  par  20  à  30  élèves. 
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Ecole  polytechnique  de  Montréal 

Cette  dcole  existe  depuis  trente  ans  environ, 
hes  débuts  furent  modestes. 

de^nitlLes!"  ^"^  ""^'^  '*  fondation,  elle  comptait  encore  mo 

hrPj^"''*'  L"^^"^""  "^"^'^"^  *  IMiFfectionné  son  enseignement  le  no 

ntS'd  1' a?.1T^  ^'"^  ^^  '^'  ^'^^'««  «uivenTses  couîs 

a.vfi  iî  ^"^^  '^  gouvernement  actuel  ne  lui  a  pas  ménaeé  g 

'"IK:::::::::::-: 'i»'^ 

^^^'^^^ 40.000 

i^co/es   Techniques 

.aàJ""^,  '"'"*''  '*'  *='**-  <^^  ^'"e  O"  de  vUlage  peut  car  rèirlem^n 

uaiis  I  mieret  des  artisans  et  des  classes  ouvrières  en  eén^ral- 

(a)  En  établissant  des  écoles  techniques  dansTa  mSdcrDaH  é  et  . 
dormant  des  pnmes  et  des  prix  mis  au  concouS  paSd7es^éîève; 
24^^  o^    accordant  de  l'argent  aux  écoles  étabU^en^ertu  de  r^jc 
&r  ^^  ^«^"*  d^«  P""^^  et  des  prix  mis  au  conc^^  pirS'u 

ceiécis-^''''''^*''*  ^''  exemptions  de  taxes  aux  élèves  méritants  d 
auS  makTS'ioilf^f  ^^  '^^^^"^^  '^  ^  ^^'^  ^^  *«"* 

m^irfactiï^''  '""'  P'"'""'  ^"^  ^'  ^«'^^^ï^  du  conseil  des  arts  e 


ïre  moins 
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Observons,  en  passant,  que  les  écoles  techniques  créées  en  vertu 
(le  cette  loi  du  gouvernement  Flynn  se  seraient  trouvées  non  pas 
sous  le  contrôle  du  conseil  de  l'instruction  puhli(iup,  mais  sous  lo 
contrôle  immédiat  du  conseil  des  arts  et  manufactures,  une  corporation 
composée  de  dix-sept  membres,  les  mis  catholiques  et  les  autres 
protestants  (art.  2468  et  suiv.  des  8.  11.),  et  sous  le  contrôle  médiat 
du  gouvernement. 

Mais  cette  loi  est  restée  lettre  morte:  aucune  nmnicipalité  ne  s'est 
jusqu'à  ce  jour,  prévalu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés  par  l'art. 
5934  des  S.  R. 

En  1906,  le  gouvernement  Gouin  décida  qu'il  était  temps  de  créer 
on  cette  province  un  enseignement  technique  sérieux,  et  de  suppléer 
au  manque  d'initiative  des  municipalités. 

D'ailleurs  l'établissement  d'écoles  techniques  était  vivement 
réclamé  et  par  les  citoyens  et  par  le  conseil  de  l'instruction  publique. 

En  1907,  deux  lois  furent  adoptées  constituant  la  Corporation  de 
l'Ecole  technique  de  Québec  et  la  Corporation  de  l'Ecole  technique 
de  Montréal,  et  les  autorisant  à  établir  et  à  diriger  des  écoles  d'ensei- 
gnement technique. 

La  corporation  de  l'Ecole  technique  de  Québec,  se  compose: 

1.  de  délégués  nommés  par  le  conseil  de  ville; 

2.  de  délégués  nommés  par  le  gouvernement,  dont  l'un  doit  être 
choisi  parmi  les  classes  ouvrières; 

3.  du  principal. 

La  corporation  de  l'Ecole  technique  de  Montréal  se  compose,  elle: 

1.  de  délégués  nommés  par  le  conseil  de  ville; 
2.  de  délégués  nonmiés  par  le  gouvernement,  dont  l'un  doit  être 
choisi  parmi  les  membres  de  l'association  des  manufacturiers  du  Canada 
et  un  autre  parmi  les  classes  ouvrières; 

3.  de  délégués  des  chambres  de  conmierce; 

4.  du  principal. 

Les  services  des  membres  de  ces  corporations,  a  part  ceux  du  prin- 
cipal, sont  gratuits. 

Ces  corporations  se  mirent  à  l'œuvre. 

Elles  achetèrent  des  terrains,  et,  après  avoir  préparé  des  plans 
et  demandé  des  soumissions,  firent  construire  les  bâtiments  nécessaires 
pour  l'établissement  d'écoles  répondant  aux  besoins  de  Montréal 
et  de  Québec. 

Ces  écoles  sont  maintenant  ouvertes  depuis  septembre  1911.  Elles 
donnent  des  cours  du  jour  pour  les  jeimes  gens  qui  viennent  de  terminer 
leurs  études  primaires  et  des  cours  du  soir  pour  les  ouvriers  ou  apprentis 
qui  sont  déjà  employés  dans  l'industrie. 
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KntSoIlmJ!^''  ^"'  "^"*  "^^'"*«  ^'^^  t^-tes  les  prévis 

Nombre  d'élèves  inscrits         1911-12   1912-13   1913-14   191. 

A  Montréal. ..  a  m 

AQuébcc t^         ^0         604  7: 

loi     299         3 

3.  de  n'avoir  pas  plutôt  établi  ces  écolps  A  l«  n«r+o  ^ 

un  compte-rendu  de  1  Wurinin  rf  ^  "^'''''^  '^j^  1er  septembre  19 
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{}no  jV'cole  technique  de  Montréal  soit  bien  outillée,  c'est  un  fait 

i.l('?uable.     La  commission  nommée  par  le  gouvernement  fédéral 

I  ir  ^'tudier  l'organisation  des  écoles  techniques  a  parcoum  les  prin- 

lipaux  paya,  et  elle  a  déclaré  que  celle  de  Montréal  était  la  mieux 

Irgaïusée  qu  il  lui  avait  été  donné  de  visiter. 

I  Oïl  dit  encore:  mais  pourquoi,  au  lieu  de  dépenser  $1,325.000  pour 
Construire  ces  deux  écoles,  n'avoir  pas  plutôt  subventionné  les  divers 
loi  (ges  de  notre  province  afin  de  lui  permettre  de  donner  des  cours 
liKliu^triels?  Pour  une  raison  bien  simple:  paice  que  nos  collèges  ne 
i.iit  pîw  outillés  pour  cette  fin,  qu'ils  n'ont  pas  de  professeurs  capables 
Bc  (lormer  de  pareils  cours,  qu'il  n'est  pas  dans  leurs  attributions  do 
•nner  des  apprentis  pour  les  métiers, 

"OutUloiis-nous  donc,  écrivait  naguère  M.  l'abbé  Camille  Roy,  du 
(nunaire  de  Québec,  outillons-nous  donc  puisqu'il  le  faut;  fondons 
Iles  ('coles  de  hautes  études  pratiques;  que  nos  gouvernements  suppléent 
ft  1  initiative  privée  qui  manque  de  ressources;  développons  même  en 
ïv  seiLs  utilitaire  l'enseignement  de  nos  universités.  Mais  ne  deman- 
niis  pas  .  .  à  nos  collèges  classiques. . .  de  se  transfonner  en  usines 
DU  I  on  prépare  les  apprentis  de  tous  les  métiers".  (Cité  par  le  recteur 
1'  I  Lniversité  Laval  de  Montréal,  Annuaire  de  1910-11,  p.  265). 

D'ailleurs,  le  gouvernement  entend  bien  répandre  l'enseignement 
Kclmique  par  tous  les  centres  industriels  de  la  province.  Sir  Lomer 
{iouin  disait  en  1907,  en  parlant  des  écoles  techniques  qu'on  pro- 
mettait de  fonder  à  Québec  et  à  Montréal: 

"Ces  institutions,  si  nos  vœux  se  réalisent,  feront  souche,  et,  avant 
j.iigtemps,  chaque  centre  industriel  et  commercial  de  notre  provmce 
^levrait  posséder,  au  moins,  une  école  du  genre  de  celles  que  nous 
viitendons  établir  d'abord  à  Québec  et  à  Montréal". 

Comme  on  le  voit,  c'était  l'intention  du  gouvernement  de  fonder 

Itoutd  abord  une  école  dans  chacune  des  deux  principales  villes  indus- 

Itnclles  de  la  province  et  d'en  établir  ensuite  dans  les  autres  centres. 

lUn  ne  pouvait  tout  faire  à  la  fois  et  il  convenait  de  commencer  par 

I Montréal  et  Québec.    Le  gouvernement  est  resté  fidèle  à  son  pro- 

iKranmie  et,  depuis  1912,  il  fait  voter  chaque  année  une  somme  de 

IÇIU.OOO  pour  aider  au  maintien  d'écoles  techniques  en  dehors  des 

cites  de  Québec  et  de  Montréal.    C'est  en  vue  d'encourager  et  de 

hlevelopper  l'enseignement  technique  qu'il  a  fait  adopter,  en  1914, 

•     4  Georges  V,  chapitre  25.    Ses  efforts  n'ont  pas  été  vahis  et, 

aujourdhui,  nous  pouvons  saluer  l'existence  de  l'école  technique  de 

Miawinigan,  fréquentée  par  184  élèves,  ceUes  de  BeauceviUe  et  de 
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Sherbrooko    qui  comptont,  l'une  11  mvon  o(  l'autro    10 
écoIeH  viondrcnt,  uvu,.t  lonRlnups.  H'aj,>utor  h  vo  .u.mhro 
I    ^2"^-«»  «î^*?"-  «■«'  q'«'l  <'st  mlvonu  dos  ('.j.Nvcs  <,ui  ont 
e«  écoles  techni(,u..s?  Voi.i  une  ré|H»a.e  ;\  un.-  int(-   Hlli  on 
trouvera  à  la  pa«e  152  .kvs  Prc.(.,\s!.\erl.Hux  <le  ll)Ui: 

"Ecole  technuiue  de  Moritr^-al:"    Tous  ws  jeunes  gens  so 
dan«  l'industrie  ,K)ur  y  exercer  leurs  diverses%,2  •  aU  ^^  de 
cien    élec  rmen,   inenuisier.   for^^^ron.   fondeur, 'dc^mteur 
coup  ont  déjà  une  situation  fort  enviable,  étant  biuié  leurTï 
&  ont  même  essayé  de  s'établir  h  leur  <c,.npt c     I^i  «é 
élèves  sont  appréciés  comme  en  témoignent  I(.s  nombre»"  .fd 
d  anciens  élèves  adres.sées,  cette  année,  à  l'école  """'*""*•'  '^ 
Ecole  ♦echniciue  de  (iuélxM':"    Tous  sont  entrés  dans  l'i. 
soit  comme  fomleurs,  .l<.ssinatcurs,  mé<.anicieâ     et<    I  écen 
anciens  diplômés  ét^iient  à  la  "Laûzon  EngeneerinK  Cov  '' 
fZÎc  '  "BrowîLslH^rK";  1  ^  Momréal;  1  est  se 

"Ecole  technique;  de  Shawinigan."    La  plupart  de  ceux 
rnlîtes^iiïuS"''^^^  ''-'''  -^"  -   '-^'^  '«  -^«i 

aptitudes   aux  différentes  écoles  technkiues,'j^l^e&^^ 
tage,  fores  1ère,  ou  placés  dans  des  usines,  c(  nime  dessSurs 
sont  ingénieurs,  4  sont  ingénieurs  en  électric  tT  2  Ct    arS 
4  sont  arpenteurs  3  sont  assistantsingénieurs  de  ixjnts  32  in 

'T'coie^rf ''"""f^ï.'  ^  ^^«"*  caricaturistes  TTnt'mHirr 
hcole  technique  <le  Beaucevil.e"    Ils  sont  nl,.P^a  MU    î 

rentes  branches  de  rbulustrie  '  "    '  P"*'^'  "^^"-^  ^^ 

;of^2  ^proche  au  gouvernement  de  n'avoir  pas  non  nlus 
ces  écoles  à  des  usines  existantes.    On  vu  même  iusou^  1 
que  nombre  de  compagnie ,  industrielles  auraient  ïé^réToir  de 
les  écoles  annexées  à  leurs  usines.    Evidemnient  on  coïïond 

U  le^a  iraurr nr/'''  ^f  "T'  ^  ^"  '^^"^^  des  manufact 
Il  leur  a  ait  que  la  préparation  d'une  main-d'œuvre  habile 

mei Heure  protection  qu'ils  puissent  désirer  p^ur7eui^  ÏÏist, 

quils  devraient,  comme  dans  tous  les  pa>l  d'Euï^pe    con 

à  l'organisation  et  au  maintien  de  l'easeignemem  tecZfâue  ? 

r^Tr'-""^^  ri^  ^  '''  ^PP^^^-    Et^cesT;^ur^^,^rgou' 
ment  a  pns  sur  Im  de  contribuer  à  l'établissement  de  ces  écol^t 
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i<  II  a,  jus(iu'à  ooncurroncp  (1*>  Çl, 075.000,  garanti  Iw»  emprunta 
lntr.Kt6<  par  I.s  (•()riM)nitk)ns  <l<.  rcs  ^«rolcs.  Conimo  noiw  l'avons 
IplKliK'  an  chapitn'  de  la  iivUv  puhikiup,  la  res|K)rwabi!ité  du  gouvcr- 
InicMt  est  t'Ilf  inômo  iKirfaitonioiit  «arantip  par  rhvïK)thèque  qu'il 
^tir  le  tornun  et  les  hâlimnits  dos  «'rôles;  daillours.  Ù-  s«mi1  lorrain  de 

\Zt\7J}''''^'V^*'  V""^"**""'-  M'"  »  ^'^^^  P'W^'  «1.^,000  vaut  aujourd'hui 
i,(«M).<RK)  au  dire  des  ('onnai.s.sour.s. 

Lwi.w!''ri''x'''.*^"."''7r'"''"''"î  "''"'"'■•^^  ""**  subvention  annuelle  de 
r  1  I  A ^ .  '*^  '^I""tr<*i'l  <'t  une  subvention  annuelle  de  WO.OOO 
Icflle  de  (iu<^l)ee.  ' 

[])(«  leur  cAt^  les  eit<^s  de  (^u^Ikt  et  de  Montréd  subventionnent 
liriuejlenient  ces  écoles. 

[oii  il.  en  eertaiiLs  «,uartiers,  reproché  au  gouvernement  d'avoir 
fcipK  t^  sur  1  autonomie  de  Montréal  en  l'obligeant  à  contribuer  au 
timtien  de  son  école  teclmiciuc.  Si  le  gouvernement  ne  commet 
fnais  (le  pires  empiétements  que  celui-là.  il  faudra  le  louer.  I^s 
Montés  municipales  de  Montréal  ont  d'ailleurs  maintes  fois  reconnu 
»t)iiK;ition  qii  elles  avaient  de  subventionner  leur  école,  et  il  ne 
lut  inis  oublier  que  ceux  qui  crient  aujourd'hui  contre  le  gouver- 
IriM-nt  sont  justement  ceux  <iui,  il  n'y  a  pas  longtemps,  venaient 
tmander  a  la  législature  d'augmenter  le  traitement  des  commis- 
lires  et  des  ^chenns  de  Montréal.  D'après  ces  gens,  obliger  la  ville 
hoiitrihuer  «40,000  pour  mieux  instmire  les  ouvriers  est  un  empiè- 
t!uuL  *;*"*  u  '^"♦«"V"''^  municipale,  mais  obliger  la  ville  à  payer 
10.  HH)  ù  chacun  de  ses  commis.siùres  est  une  action  très  louable. 
Iroic  tle  mentalité! 

I  AjoutoiLs  en  termUuuit  que  le  gouvernement  paie,  depuis  1907. 
k  sujnention  amiuellc  de  «5,000  au  "Montréal  Technical  Instituts" 
t)ur  1  aider  à  donner,  le  soir,  des  cours  industriels.  Ces  cours  du 
►ir  sont  actuellement  suivis  par  1,400  élèves. 
U-Ai  résumé,  le  gouvernement  accorde  aciueUement  rwur  l'ensei- 
fietnent  techmque  mdustriel: 

l'ôcole  techni(iue  de  Montréal «  40  nm 

(Vole  technique  de  Québec 4o'ooo 

IX  écoles  techniques  situées  hors  de  Montréal  et  Québec'. .' ."  '  "      lo'oOO 

M   Montréal  Technical  Institute" '  '        5000 

|iix  écoles  d'arts  et  manufactures lô'oOO 

$111,000 

[Toutes  ces  subventions  ammelles,  à  part  celle  accordée  aux  écoles 
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l'école  des  hautes  études  commerciales 


fc 
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Cette  école  est,  elle  aussi,  de  création  récente. 
M.  Isaie  Préfontaine,  le  16  avril  1915: 


Comme  le 


Le.  premier  ministre  de  la  province  de  Québec,  Sir  Lomer  G 
en  homme  averti  et  que  l'on  sait  être  à  la  hauteur  des  grandes  diffici 
n  a  pas  hésité  à  entreprendre  cette  fondation.  Aidé  de  son  eouv 
ment,  il  présentait  à  la  Législature  en  1907,  une  loi  créant  cette  é 
et  pour  1  exécution  de  ce  grand  projet,  il  nomma  une  commission  i 
posée  de  quelques  citoyens.  Ces  hor/imes  de  bonne  volonté  con 
saient  les  craintes  entretenues  à  l'égard  de  cette  fondation  en  cer 
endroits,  et  les  préventions  naturelles  du  public  pour  tout  ce  qi 
nouveau,  loutefois,  comptant  sur  l'appui  que  leur  promettaier 
Lomer  Gomn  Monseigneur  l'Archevêque  de  Montréal,  Monseie 
JJauth,  et  qm  leur  a  été  donné  généreusement  avec  les  conseils  préc 
a  autres  autorités  ecclésisatiques  et  laïques,  puissamment  aidés  en  < 
par  le  directeur  éclairé  et  dévoué  de  l'école  de  même  que  par  les 
fesseurs  choisis  parmi  les  plus  qualifiés  dans  la  matière,  lesquels  se 
prodigués  pour  transmettre  aux  éièves  leur  science;  ces  eflForts  r« 
ont  fait  l'Ecole  ce  qu'elle  est". 

La  nécessité  de  cette  école  ne  se  discute  plus. 
^  Comme  il  est  dit  dans  son  programme,  l'enseignement  qu'elle  d( 
8  adresse: 

1.  Aux  fils  de  négociants  et  d'industriels  qui  se  proposent  de  c( 
nuer  les  affau-es  paternelles  et  sont  désireux  de  posséder  une  instruc 
supéneure  pouvant  être  utile  à  leurs  affaires,  et  couronnée  par  un  di 
me  umversitaire.  ^ 

2.  Aux  jeunes  gens  qui  sont  désireux  de  devenir  les  chefs  ou  les  pr 
paux  auxiliaires  d  entreprises,  commerciales,  industrielles  ou  financi 

f  Aux  jeunes  gens  qui  sont  à  même  de  s'intéresser  dans  des  en 
pnses  financières  ou  industrielles,  et  qui  sont  désireux  d'acquérir 
connaissances  dont  ils  pourront  tirer  profit,  quand  ils  siégeront  au 
des  conseils  d'admimstration  de  sociétés. 

4.  Aux  jeunes  gens  se  destinant  au  professorat  dans  l'enseignen 
commercial  ou  à  certaines  fonctions  administratives. 

Aa\  diplômés  des  diverses  branches  de  l'enseignement  supérii 
avocats,  mgémeurs,  etc.,  désireux  d'étendre  leurs  connaissar 
en  sciences  commerciales  et  maritimes  ou  désireux  de  se  créer 
titre  spécial  dans  un  but  pratique. 

Comme  on  peut  le  voir,  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales 
une  umversité  de  conunerce. 
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La  création  de  cette  école  était  demandée  par  tous  les  hommes  qui 
s'intéressent  aux  progrès  économiques  de  not re  province.  La  résolution 
suivante  que  le  comité  catholique  du  conseil  de  l'instruction  publique 
adoptait  unanimement,  à  sa  session  du  27  septembre  1906,  sur  la  pro- 
position de  Mgr.  Bruchési  et  avec  l'assentiment  de  AL  Tellier,  le  prouve 
surabondammeftt . 

"Que  ce  comité  a  appris  avec  plaisir  les  démarches  faites  à  Montréal, 
par  la  chambre  de  commerce,  par  le  clergé,  et  un  grand  nombre  de 
citoyens,  potlr  la  fondation  d'une  école  des  hautes  études  commerciales 
pt  serait  heureux  de  voir  cette  école  incorporée  à  l'Universitée  Laval". 

(P.  428,  Rapp.  de  l'Instruction  publique,  1906-07). 

De  plus,  en  exprimant  le  vœu  de  voir  cette  école  incorporée  à  l'Uni- 
versité Laval,  le  conseil  de  l'instruction  publique  a  formellement  déclaré 
que  les  hautes  études  commerciales  forment  partie  de  l'enseignement 
iiniversitaire  et  qu'il  aurait  été  absurde,  comme  le  demandait  M.  P. 
Cousineau,  de  chercher  à  faire  donner  cet  enseignement  par  nos  collèges 
classiques  ou  commerciaux;  M.  l'abbé  Camille  Roy  a  d'ailleurs, ainsi 
fiue  nous  l'avons  rappelé  au  chapitre  des  écoles  techniques,  fait  bonne 
justice  de  la  théorie  de  M.  Cousineau;  et  le  recteur  de  l'Université  Laval 
de  Montréal,  M.  le  chanoine  Dauth,  avait  lui  aussi  dans  un  interview 
(loimé  à  la  Presse,  le  14  septembre  1906,  exprimé  son  opinion  de  façon 
bien  claire: 

"Ce  n'est  pas  simplement  un  High  School  qu'il  s'agit  d'établir.  Une 
.  école  de  cette  nature  n'entre  pas  dans  l'enseignement  universitaire  supé- 
rieur. Et  ici  même  à  Montréal,  il  s'en  trouve  plusieurs  notamment  le 
Mont-Samt-Louis. 

"Ce  qu'il  faut  c'est  un  couronnement  aux  études  faites  dans  ces 
écoles  secondaires  et  même  dans  les  collèges  plus  proprement  dits 
classiques." 

Pour  nous  résumer,  la  fondation  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes 
(  ommerciales  devait  combler  une  lacune  et  compléter  le  cycle  de 
notre  enseignement  commercial.    Elle  était  donc  utile,  nécessaire  même. 

Comme  pour  l'établissement  des  écoles  techniques,  le  gouvernement 
(.ouin  créa  une  corporation  qu'il  chargea  de  l'établissement  et  de  la 
direction  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales.  Cette  corpo- 
^/^t'on  est  composée  de  délégués  nommés  par  la  chambre  de  commerce 
de  Montréal  et  de  délégués  nommés  par  le  gouvernement. 

Comme  pour  les  écoles  techniques,  le  gouvernement  garantit  les 
emprunts  que  la  corporation  dut  faire  pour  établir  l'école.  Les  mon- 
tants garantis  s'élèvent  à  $500,000,  mais  la  responsabilité  du  gouverne- 


kl- 
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L'établissement  de  l'école  a  coûté  $594,014.38  (P.-V  1912  d  22* 
On  prctend  que  le  chiffre  est  trop  élevé.'  Qu'on'compare  le  Lt 
I  !..  H.  IV  L.  avec  celui  d'autres  édifices  du  même  genre  et  de  la  mon 
chmension,  et  l'on  verra  que  l'E.  H.  E.  C.  a  été  coLt mite  avec  écon 
mais  I'fTÏ'  r"  Jf'''j\^r''^rcM  and  Technical  High  Schoo" 
nuis  11^..  H.  h  c.  est  deux  fois  plus  grande  que  ce  "high  school"  et  el 

McC^Hui^tr^'V    ^;"'r  f  P^-^-»^*  q^e  l'Ec'ole  de  médect 
r.îinl/ii'^J'^'^^l"^"^^'''  ^'*"^^^«  Commerciales  soit  une  des  miei 


nm^?rtl  T'"  ^''^"^'^^1^«  plans  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes,  se 
rcerné^  r r  1^"'""""  •'  l'P'  P^pg^^i^mes,  ses  méthodes,  ce  jiiy 

ar  nofro  /nf'^'^-.r  '^'^^^"^^  ,^^  "^^^^»"^  ^'«'-  ^e  succès  En 
est  Zn?loJ^  ^'^'*^  çommerciae  est  d'autant  plus  remarquable  qu' 
htitZif      ''^''  ^"^  n'accorder  que  la  récompense  inférieure  au 

m  l^lô  ^  exposant  pour  la  première  fois  et  que  l'Ecole  est  tro 
nouvelle  pour  pouvoir  montrer  les  résultats  de  son  enseignemer 
comme  les  autres  écoles  supérieures  de  commerce  qui  e^oSent 

Un  dit  encore:  chacun  des  élèves  de  l'Ecole  des  Hautes  Etude 
C  onunerciales  coûte  $550  à  la  province.  Cela  s'explique  l'école  n 
nlbrHY.r  ^'P^J?  ''''''  ^'  '^"^  "^  P^"*  compter'^n^coîe  un^ran 
^  s^sélvet  éî^^L?'  '/  "'^  '°T'  ^'''''^'^''  pour  maintenir  l'écolf  qu 
f  Jéouei^trnari?^^^     nombreux.     Et  pourtant  elle  est  actuellemen 

Sfs  cnmnïï  fJ   r^"'  "-^'^  P'"'  ^"^  '^^«'^  polytechnique  n'en  ; 
jamais  compté  dans  les  qmnze  première  années  de  son  existence 

vers  ÎSrcVf  l'S-'^^"  polytechnique,  il  convient  de  rappeler  qu 
\ers  1895,  c  est-à-dire  près  de  dix  ans  après  sa  fondation  chaaui 
élevé  de  cette  éco^o  coûtait  plus  de  $600  à  la  province  Et  hT 
cette  différence  entre  l'Ecole  polytechnique  et^^Èiole  des  Haute 
annâ^^Zur '"''''  m?'  ^^^  ''}''  ^^""^^^  ^oit  dislribuer  chaqu. 
"ctldî  «.  "^'^  '''''''  '''''''  ^"^  ^'^-^^  polytechnique  n\i 

luvçile  de  lia  ifux,  alors  que  tous  les  conservateurs  de  cette  nrovinc< 

cSenSeTn'e'sïr"^^'  ^Vr^-  ^^^^t^  la  loi  criant  L'^mlrin 
canadienne,  il  n  est  pas  exagéré  de  du-e  que  les  élèves  des  Hautes  Etudes 
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coûtent  relativement  bon  marché  à  la  province  en  raison  des  ser\'ices 
considérables  qu'ils  sont  destinés  à  rendre  au  commerce  et  î\  l'indu'^trie 
On  dit  de  plus  que  le  progranune  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes 
Commerciales  ne  comprend  rien  autre  chose  (luc  des  matières  d6'y\ 
enseignées  dans  les  écoles  primaires,   les  collèges  commerciaux  ou 
classiques  et  les  universités.     Or,  c'est  là  une  fausseté.    Ou    pour 
ne  nommer  que  quelques  matières  du  iMogramme  de  l'Ecole  des 
Hautes  Etu<les  Commerciales,  donne-t-on  des  cours  sur  les  produits 
commerçables,  sur  les  moyens  de  transport  et  de  commimication 
sur  la  publicité,  sur  la  statistique,  sur  l'organisation  des  entreprises 
modernes,  sur  le  droit  industriel  comparé,  sur  la  législation  douanière 
sur  les  coiLstructions  maritimes,  sur  la  science  financière,  sur  les 
affaires  de  bourse,  d'assurance  et  de  crédit,  sur  le  régime  des  ports  sur 
1  exploitation  du  navire  ?  i        > 

Après  avoir  assis  son  œuvre  sur  des  bases  puis.santes,  après  avoir 
vaincu  toutes  les  difficultés  et  fait  taire  tous  les  sots  préjugés  <iui 
s  élevaient  contre  cette  école,  après  avoir  libéralement  a.ssuré  son 
i'^l",''"'  f,  gouvernement  Gouin  trouva  que  l'heure  était  arrivée  de 
1  attiher  à  1  Université  Laval  de  Montréal.  L'Ecole  des  Hautes  Etudes 
Conmierciales  ne  peut  qu'ajouter  au  prestige  de  notn»  grande  Univer- 
sité française  dont  l'influence  se  fera  de  plus  en  plus  considérable  sur 
les  destmées  de  notre  province  et  de  notre  pays. 

Comme  il  fallait  donner  une  compensation  à  l'élément  protestant 
qui  avait  contribué,  comme  tous  les  autres  éléments  de  (iuél)ec,  à  la 
.ondation  de  cette  école,  le  gouvernement  décidii  d'inscrire  annuelle- 
ment  au  budget  une  somme  de  $8,000.00  et  de  la  verser  entre  les  mains 
œr  T^*^  P/otestant  du  Conseil  de  l'Iastruction  publitiue.  Cette 
affiliation  a  été  faite  sans  molester  la  minorité  protestante,  et  nous 
|)ournons  plutôt  dire  avec  son  consentement.  En  effet,  à  la  séance 
<lu  25  septembre  1914,  le  Comité  protestant  du  Conseil  de  l'Instruction 
publique  a  adopté  la  résolution  suivante: 

"Considérant  que,  pratiquement,  des  élèves  de  langue  française 
seulement  ont  fréquenté  cette  école  depuis  son  ouverture  et  (ui'il  il'v  a 
pas  apparence  que  cet  état  de  choses  viemie  à  changer.  Ce  Coniité 
recommande  l'affiliation  de  la  dite  Ecole  à  l'Université  Laval,  aux 
•onditions  susdites",  c.  a.  d.,  une  compensation  de  $8,000  par  année. 

Si  la  fondation  de  cette  école  avait  été  une  satisfaction  pour  tout  le 
monde,  sauf  pour  (luelques  grincheux  genre  Cousineau,  on  peut  dire 
({ue  son  affiliation  à  Laval  a  été  approuvée  par  le  sentiment  unanime 
uc  notre  population. 

lx>rs  de  la  brillante  démonstration  qui  eut  lieu  le  16  avril  191") 
plasieurs  élo<iuents  discours  y  furent  prononcés  tant  par  des  person- 
nages laïques  qu'ecclésiastiques. 
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î^  Cardinal  Bégin,  ne  pouvant  se  rendre  à  cette  fête,  écrivait: 

Jll  T  f '^  grandement  réjoui  de  l'affiliation  qui  a  irreffé 
ZvT  d^enseignemeni  sur  le  tronc  sain^t  vigoureux 

Monseigneur  Dauth  disait: 

"J'aurais  voulu  finir  sur  ces  belles  paroles,  et  cenendanf  îp  r 

rgriir;  r""^-'  '^1  rUmversité  LavH,  des  remercSents^s^c 
à  Sir  I^mer  Gouin  le  premier  ministre  de  la  province  de  ffi 
qui  a  toujours  fait  de  cette  Ecole  une  école  qui  réZdSt  à  nos  v( 
et  à  nos  désirs;  qui  a  voulu  la  faire  belle,  qui  a  voX la  faire  fort 
STJî'  ^^r  ^^"  /^i'-^.l^'^éficier  l'Univellité  Lavïï  Je  'en  reme 
profondément,  car  je  sais  que  c'était  sa  pensée  des  premfersTu 


Monseigneur  P.-E.  .'^  y,  ajoutait  do  son  côté: 


de'ïttf  Fcole"^"  Tm7i^\  ^T  '"""  ^"^  «"*  ^'"^^'^'"^  ^  ^'^difical 
ae  cette  h.coIe     Je  félicite  le  Gouvernement,  qui  a  fait  sa  très  la 

part     Je  félicite  les  membres  de  la  commission"  qui  ont  pd^é  ou 

dû  paj«cr  par  bien  des  angoisses,  et  qui  ont  s  grandement  méri< 

beau  triomphe  qui  couronne  aujourd'hui  leurs  efforts'' 

l'E^n'es^Ha^Stes^F^nd.':  chapitre,  que  le  gouvernement  paie 
de  Snmpf  n,?o  Lr    1      •^^'''?"?^'''''^'^'''  ^"6  subvention  aunu. 
75  S^  à  réllv^s.'""'"'  '"*  ^"  ""^^"^  ^^««^^-  chaque  am 
L«  nombre  des  élèves  inscrits  à  l'école  "       .  première  année  a 

qri'i'cot^klS^^^^^       '-"^  ^-'  ^"^  --P^-  -taift  d'éS. 

AUTRES  ÉCOLES  SPÉCIALES 

Le  gouvernement  subventioime  plusieurs  autres  écoles  snécial, 

Nous  parlons  de  cette  dernière  au  chapitre  de  l 'administrât! 
des  terres  et  forêts,  et  des  autres  au  chapitre  de  l'agrÏÏC 
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AGRICULTURE 

C'est  daiis  les  temps  de  crise,  comme  ceux  que  nous  traversons  depuis 
1912,  que  1  on  comprend  toute  l'importance  qu'il  convient  d'attacher 
à  I  agriculture,  bi,  aujourd'hui,  la  province  de  Québec  souffre  d'une 
façon  moins  mtense  que  les  autres  provinces  du  Dominion  de  la  dépres- 
sion économique,  il  faut  en  attribuer  la  cause  aux  habitudes  d'économie 
(le  nos  populations  rurales  et  aux  progrès  croissants  que  l'agriculture 
H  réalisés  chez  nous,  grâce  à  l'esprit  d'entreprise  des  cultivateurs  et 
grâce  également  aux  efforts  fructueux  du  gouvernement  Gouin 

L  agriculture  est  à  la  base  de  la  prospérité  des  nations,  et  l'industrie 
manufacturière,  le  commerce  ne  sauraient  progresser  là  où  l'industrie 

Ces  maximes  économiques,  le  gouvernement  Gouin  ne  les  a  nas 
perdues  depuis  1905,  et  c'est  pourquoi  il  s'est  efforcé  par  tous  les  movens 
possibles  à  améliorer  la  situation  des  cultivateurs. 

Voici  un  état  des  sommes  dépensées  pour  l'agriculture  dans  les  vinct 
clcrnières  années:  '^ 

IS^tS S  163,494.09 

S^V 218,600.00 

\^\^ 218,800.00 

S?^ 228,210.00 

Z:S?S 286,026.77 

^^? 317,300.00 

o?"^o 436,653.95 

};;}^:{^}|-   ••••• 426,047.54 

Subside  fédérale 139482  '  40  /  ^^^'^1604 

1913-1914 4«.Vt;4t;  fil  { 

Subside  fédéral .' . .' ." i  S'ÎS  40      643,028.01 

1914-1915 43714272{ 

Subside  fédéral !  ! .'  !  !  ; .'  ;  {87,409  16  /  ^^4,551 .88 

C'est-à-dire  que,  depuis  qu'il  administre  les  choses  de  la  province  le 
gouvernement  Goum  a  dépensé,  pour  aider  au  développement  de 
1  agriculture,  unesomme  de  3,488,460.23;  si  on  ajoute  le  subside  fédéral 
lioircol  7n'^      '^^^•^^'   ®"  ^''"^'^  *"  montant  considérable  de 

î'tj,J/4,oo4 .  19. 

DÉPENSES  TOTALES  EN  FAVEUR  DU  CULTIV.\TEUR. 

Il  n'y  a  pas  que  le  montant  du  budget  annuel  de  l'agriculture  qui  soit 
dépensé  en  faveur  du  cultivateur.  Ce  dernier  profite  très  largement  des 
sommes  affectées,  chaque  année,  aux  chemins  de  colonisation,  à  la  voirie 
rurale,  à  la  construction  des  ponts  en  fer,  à  l'abolition  des  péages,  etc. 
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Voici  un  talileau  qui  fait  voir  l'ensemble  des  dépenses  faites  pour 
cultivateur  en  1S9G  par  le  gouvernement  Flynn  et  en  1915  nar 
gouvernement  Gouin.  *^ 

Agriculture  (budget  de  la  i)rovince) S   163,494.09  $  398  500 

e heimns  de  co  onisation ioo,0(X) .  00  225  000  " 

Amélioration  des  cheiwms  mraux 30  20  '141226 

Bons  chemins  (loi  de  19 12) Hien  !\7i'<n«o 

l^-ts-nf" , ..::Ricn  ■"ilo'm 

JiarruMcs  et  ponts  de  péage Rien  2I  285  ' 

$  263,524.09       6,909,095. 

l':t  il  n'est  psus  (luestion  dans  ce  tableau  des  sommes  affectées  à  Tir 
truction  publique  et  dont  les  cultivateurs  prennent  une  large  part 

Les  cultiyateuis  re(.;oivent  beaucoup  et,  en  retour,  ils  contribue 
trt\s  peu  au  trésor  public.  U  taxe  sur  les  corporations  commerciales 
sur  les  opérations  de  bourse  ne  les  atteint  pas  du  tout,  et  il  en  est  ( 
même  des  licences  d'hôtel,  d'automobile,  de  détectives  etc.  Il  n'y 
a  la  vente  que  la  taxe  sur  les  successions  <iui  les  touche,  et  encoi 
Mr  Lonicr  Couin  a  démontré,  dans  un  discours  qu'il  a  fait  à  Montré 
en  1910  (ses  chiffres  n  ont  jamais  '  contredits  et  ils  ne  peuvent  Têt 
car  ils  sont  officiels),  que  les  1045  municipalités  rurales  de  la  provins 
avaient,  en  1914,  payé  $,38,183.78  à  titre  jde  droits  de  succession,  q, 
cette  somme  représentait  en  moyenne  $;j6.54  par  municipalité  et  tro 
sous  par  tête  de  la  population  rurale. 
11  n'y  a  pas  à  dire,  trois  sous  par  tête,  c'es.  pîutôt  mince! 

SOCIÉTÉS  d'agriculture  ET  CERCLES  AGRICOLES. 

Voici  uii  état  des  montants  payés  aux  sociétés  d'agriculture  et  au 
cercles  agricoles  à  différentes  époques: 

'^"»^«-  Sociétés  Cercles 

1K09  ivo-i  d'agriculture.  agricoles. 

«or     fi- «     32,839.00 

If^lT^i 26,166.47 

oK?? 35,364.34 

]au^l\l 56,391.58  -S     29,278.5 

q  i"^  r 63,804.08  29,510.8 

\l\t\t\i 75,643.32  30,151.5 

\l\t\l]î 86,847.09  31,339.0: 

^^^^"^^^^ 86,816.71  30;606.9< 

$  369,502.78    |  150,886. 7£ 
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Ainsi  donc,  pendant  que.  de  1S92  à  1897,  les  subventions  aux  sociétés 
(1  agriculture  étaient  diminuées  de  quelques  milliers  de  piastres  sous  le 
régime  libéral  elles  ont  plus  (pie  triplé.     Dans  les  cinci  dernières  années 

'iTJÏÏT'^.l''^'^"*"'"^  ?"t  reçu,  en  moyenne,  chacune   environ 
ç4,bOU.OO,  et  les  cercles  agricoles,  chacun  environ  $22()  00 

Aujourd  hui,  chaque  société  peut  recevoir  i\  \ien  prcs  «250.00  de  plus 
qu  elle  ne  recevait  sous  le  régime  conservateur,  soit  : 
§  75.00,  pour  concours  de  récolte  sur  pied; 
S  75 .  00,  pour  tenir  des  expositions  de  grains  de  semence  et 
S 100  00,  pour  garder  des  étalons,  saas  tenir  compte  des  subventions 
spéciales  qui  leur  sont  allouées  suivant  les  circonstances  pour  les  aider 
a  acheter  des  animaux  de  race,  ou  à  payer    les  bâtisses  permanen- 
tes pour  la  tenue  des  expositions,  ou  encore  à  augmenter  les  prix  donnés 
aux  expositions. 

Jf  ^»at,?!^r  Landry,  dans  un  discours  prononcé  à  Montmagny,  a 
déclaré  (L  Evénement,  septembre  1915)  "que  les  cultivateurs  ont 
mijourd  hui  bien  des  avantages  tiue  leurs  devanciers  n'avaient  pas 
De  mon  temps,  a-t-il  ajouté,  on  n'annonçait  jamais  de  ces  subsides 
extraordinaires  à  1  agriculture.  I^s  temps  sont  bien  changés  I^^s 
sociétés  d  agriculture,  lors  de  leur  fondation,  ont  eu  à  subir  de  rudes 
sacnhces.     Elles  ont  vivoté  d'abord.     Aujourd'hui  elles  vivent  " 

A  ceux  des  conservateurs  qui,  pour  satisfaire  des  fins  de  parti,  osent 
prétendre  que  les  sociétés  d'agriculture  périclitent,  nous  pouvons 
repondre  par  la  parole  du  président  du  Sénat.  Les  sociétés  d'agricul- 
ture se  sont  considérablement  développées.  Il  en  est  de  même  dea 
cercles  agricoles. 

Autrefois,  un  cercle  recevait  une  somme  égale  au  double  de  la  somme 
souscrite  par  ses  membres,  moins  cependant  $0.30  par  membre  que  le 
gouvernement  gardait  pour  payer  le  coût  de  l'abonnement  au  Journal 
U  Agriculture.  Cela  faisait  en  moyenne  $60.00  par  cercle.  Or,  aujour- 
(l  hiu,  chaque  cercle  peut  toucher: 

Subvention  spéciale. . .  .• $50.00 

Prime  pour  la  garde  d'un  taureau 50 .00 

Prime  pour  la  garde  d'un  verrat 15. 00 

Prime  pour  la  garde  d'un  bélier 15  !  00 

$  130  00 
et  ses  membres  ne  paient  rien  pour  recevoir  le  Journal  d'Agriculture. 

Xombre  des  membres  des  sociétés  et  des  cercles: 

J897  13,292  43,061 

ÎJ05  19,205  51,188 

;9;3  23,512  65,324 

1914  22,733  68.000 


t  t. , 


M 

""'3^ 
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PRÊTS   A    DIVERSES   ASSOCIATIONS   AGRICOLES 

rlp™17(ïi?  t^'T*'""'' ."^"p^  """"  ""^"«"^  ^^  P«'-K  ïe  gouverner 
depuis  1906,  fait  des  prcîts  d'argent  aux  cercles,  aux  sociétis  et  à  div 

associations  agncoles  pour  leur  permettre  d'importer  ou  d'acheté 

animaux  pur  sang  enregistrés  afin  d'améliorer  les  troupeaux. 

les  quatre  années  1911-12,  1912-13,  1913-14,  1914-15,  le  gouverne. 

tt^^"^'^     ^^"''  disposition  une  somme  de  $133,199.43.  soit  pre 
«oo,uuu  par  an.  ^ 

Un  délai  de  deux  à  quatre  ans  est  accordé  pour  le  rembourseï 
de  ces  prêts,  lesquels  sont  faits  sans  intérêt.  «-emDourseï 

INSTRUCTION    AGRICOLE 

L'horticulture  à  l'école 

l'hSltu^ràVLTSr'  '""""  l'enseignement  pratiqu 

onîf«4*^^^^*"  A  Tx^^'f  """^'"l"^  '*  progression  annuelle  du  nombre 
enfants  qui,  à  l'école,  se  sont  occupés  d'horticulture: 

Année  1903  nombre  d'élèves  horticulteurs 

.  "  1904  "  "  «  

"  1905  "  "  *i  

"  1906  "  "  "  

"  1907  "  "  «  , 

"  1908  "  "  «  i' 

"  1909  "  "  "  %> 

"  1910  "  "  «  l> 

"  1911  "  "  "  •    ••  f' 

"  1912  "  "  «*  J' 

"  1913  "  "  «  5' 

"  1914  "  "  «  J> 

"      1915      "  "  «  ,2' 

18; 

Total ^ 

VoUà  donc  01,563  élèves  qui,  depuis  14  ans,  ont  reçu  à  l'école 
notions  d'agnculture,  notions  très  élémentaires  sans  doute  mafa 
en  éveiUant  leur  curiosité  naturelle,  ont  lai^é  ^W  esprit 
'"'Fr^T.f  t'  i?,ées  favorables  t;)uchant  S  cdtî^  du  s^f 

Le  mimstère  de  l'agriculture  a  tout  particulièrement  favorisé 
mouvement  agricole  par  des  subventions  destinées  à  IWde^a 
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de  St-Pascal, 


<{o  semence,  de  récompeases  pour  les  petits  jardiniers,  etc.,  et  aussi 
:  y.xT  la  nomination  d'agronomes  de  district  qu'il  a  chargés,  entre  autres 
I  fonctions,  de  l'organisation  des  expositions  scolaires. 

ÉCOLES  MÉNAGÈRES 

Pendant  ces  dernières  années,  le  gouvernement  a  établi  plusieurs 
(''(•oies  ménagères  en  différents  endroits  de  la  province.  Ces  écoles 
suivent  un  programme  api)roprié  h  nos  besoins  et  qui  a  reçu  l'approba- 
tion du  conseil  de  l'instruction  publique.  Elles  sont  destinées  à  faire- 
un  bien  immense  dans  toutes  les  classes  de  la  population. 

En  1905,  il  n'en  existait  que  deux,  celles  de  Roberval  et  d 
et  elles  recevaient  $3,800.00  de  subvention. 

En  1912,  il  y  en  avait  22,  et  elles  se  sont  partagé  une  sonune  de 
§13,750.00. 

Voici  la  liste  de  celles  qui  existaient  en  1915: 

Monastère  des  Ursulines Roberval Lac  St-Jean. 

Congrégation  Notre-Dame St-Pascal Kamouraska. 

Congrégation  Notre-Dame Neuville Portneuf . 

Couvent  de  Jésus-Marie Trois-Pistoles Témiscouata. 

Congrégation  Notre-Dame Ste-Marie Beauce. 

Congrégation  Notre-Dame Victoriaville Arthabaska. 

Hôtel-Dieu  St>-Valier Chicouthni Lac  St-Jean. 

Couvent  des  S.  S.  de  la  Croix . . .  St-François-du-Lac .  .  Yamaska. 

Couvent  des  Ursulines Stanstead Stanstead. 

Ecole  Ménagère  Provinciale. ...  14,  rue  Church Montréal. 

Couvent  de  la  Présentation  de 

Marie Sutton Brome. 

Couvent  de  la  Présentation  de 

Marie Acton-Vale Bagot. 

Académie  du  Bon-Pasteur Fraserville Témiscouata. 

Couvent  des  Servantes  du  Cœur 

(le  Marie St-Rémi-du-Lac-aux- 

Sables Portneuf. 

Couvent  des  SS.  de  la  Croix Monte  Bello Labelle. 

Couvent  Jésus-Marie St-Gervais Bellechasse. 

Collège  Macdonald Ste-Anne-de-BellevueJacques-Cartier. 

Couvent  du  Bon-Pasteur St-Pierre Montmagny. 

Couvent  du  Bon-Pasteur L'Islet : L'Islet. 

Couvent  de  la  Congrégation . . .  Ste-Crobc Lotbmière. 

Couvent  des  SS.  de  la  Crobc Ville-Marie Pontiac. 

Couvent  de  la  Présentation  de 

Marie Marieville Rouville. 


tu 
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Couvent  du  St-Rosaire St  -  Bonaventure  -  de  - 

/-,  X  1     r.,^    ,  Hamilton BoiiAV(>nfi 

Couvent  des  SS.  de  St-Jose,,h.  .Quartier  Belvédère.    qXc 

Couvent  du  Bon-Pasteur Clmrlesbourg.  qSc' 

Couvent  du  Bon-Pasteui St-Isidore. .    "  ;;  .Dorcheste 

Couvent  du  Bon-P,i«teur St-Georges Beaice 

Couvent  du  Bon-Pasteur 8t-Ix)uls StSère 

Couvent  du  St-Rosaire Mont-Joli Matene 

Couvent  du  Bon-Pasteur Matane Matane  ' 

Académie  des  SS.  de  la  Croix . . .  Buckingham . . . .' .' ."  i  '  LaS 

Couvent  du  Bon-Pasteur Grande-Rivière Ga^ 

Couvent  de  la  Coi^.  N.-D Hâvre-aux-Maisons. .  I.  dfla 

Couvent  du  Bon-Pasteur Académie  St-Louis. . .  Québec 

Couvent  de  la  Présentation  de  v^ueoec. 

Marie.  •••.•..... Drummond  ville Drummonc 

Couvent  de  la  Présentation  de  •  ■  i^i  ununonc 

Marie  Roxton  Falls Shefford 

Couvent  du  Bon-Pasteur St^Laurent.  I.-O . .      Alontmorer 

Couvent  du  St-Rosaire St-Alexis-de-Matapé'- 

Couvent  du  Bon-Pasteur Champiain.;;  .V.  [  :.'  ./.cEaln 

CnZnîf l^r^^r-M gte-Anne-des.Monts.GS- 

Couvent  de  la  Cong.  N.-D Ste-Thérèse-de-Blain- 

Couvent  des  S  S.  Grises St-Benoît.;  .V.;  ;:  [  '  '  D^ux-Mont 

Acadénue  de  ShawvUle ShawvUle ■pontiac 

Couvent  de  la  Présentation ....  St-Aimé "  '  RiSeu 

Couvent  de  la  Cong.  N.-D St-François ';  M^^^gny 

.,îm"fef®"t*®"  ^®^  ^"  ^^veur  des  écoles  ménaeères  était  Hp 
110000.00  en  1911-12,  de  $11,000.00  en  1913  14et  de  $1?  ^'c 


M, 


I       S"       t 


wl'?"'  "n.'"sP««îe<u-  fSnérai  a  étéM^ravM  mîîikin  de  vi 


l .  S: 
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AGRONOMES  DE   DISTRICT 


Personne  ne  conteHte  riniportunce  dos  coII^kos  d'aurifulture,  mais 
(diimp  leur  notion  no  se  fait  sentir  ciuo  chez  les  jeunes,  il  était  de  aajçe 
k)(iliti(iue  de  faire  i)én<^trer  l'instniction  agrioole  jusque  près  de  ceux 
[iui.  non  seulcnnent  ne  sont  plus  en  âpe  de  fréquenter  les  écoles  ajçrioo- 
(.«,  mais  encore  ne  trouvent  pas  facilement  le  loisir  de  se  déplacer  ix)ur 
is.<istor  aux  expositions,  aux  conférences  et  aux  démoiust  rat  ions. 
LVfiii  fine  pas  un  seul  cultivateur  ne  puisse  invociuor  le  moindre  prétexte 
]Miur  110  pas  adopter  les  meilleurs  procédés  de  «-ulture,  l'honorable  AI. 
l'aroii  a  nonmié  six  agronomes  (tous  gradués  d'Oka]  qui,  fixés  chacun 
klaiis  le  district  (lui  lui  est  assigné,  visitent  les  cultivateurs  à  domicile, 
Jcur  donnent  des  consultations,  des  conférences,  siu^'eillent  les  asso- 
riations  agricoles,  etc. 

l/utilité  des  agronomes  de  district  est  incontestable,  et  pour  donner 
bic  idée  des  services  (ju'ils  sont  apjx'lés  à  rendre,  nous  rappelerons 
fo  travail  accompli  en  1913-14  par  l'un  d'eux,  M.  R.-A.  Rousseau. 

1-0  travail  que  j'ai  fait  durant  l'année  se  réparti  comme  suit: 

Conférences  agricoles 99 

Visites  aux  cultivateurs 376 

Assemblées  diverses 12 

Démonstrations  pratiques 12 

\isiteurs  reçus  à  mon  bureau 51 

Formation  de  cercle  agricole 1 

Formation  de  sociétés  coopératives 2 

Fiïtrée  de  fabriques  à  la  Coopérative  des  Fromagers 2 

Champs  de  démonstration 4 

Jardins  scolaires,  nombre  d'écoles 11 

Jardins  scolaires,  nombre  d'élèves 150 

Distribution  d'œufs,  douzaines 41 

l'oulets  vivants,  un  mois  après  l'éclosion 239 

Organisation  d'association  des  producteurs  de  semence  d'élite..  1 

N'ombre  de  membres  de  cette  a&sociation 21 

Correspondance,  lettres  reçues 388 

Correspondance,  lettres  envoyées 555 

(lOxîrait  du  rapport  du  Ministre  de  l'Agriculture,  1915). 


INDUSTRIE  DU  BACON 


L'industrie  du  bacon  est  le  corollaire  de  l'industrie  laitière,  et  le 
Danemark,  par  exemple,  où  ces  deux  industries  sont  florissantes, 
exporte  annuellement  pour  50  millions  de  piastres  de  beurre  et  25 


—  112  — 

millions  (le  I»arf>n.     Afin  de  i)omicttre  à  mn  cuItivateuM  ciVx, 
ttvantaKcascnent  et  de  hc   rendre  mafircs  de"  r.Sîlann 
re<,u.ert  cette  nduntrie,  le  Kouvorncnient  a  f.S  \  Sài^^: v  £ 
«tat,on-<?c«le  où  un  ex,H,.rt  darioin  enneiRne  gra  uiton  on    et  do 
pratique  tout  ce  qui  a  trait  à  la  pr^i,arati(,n  dcvs     Sfu^^. 

rh/hL^.^  V""  les  profits  qui  peuvent  être  r^uilisés  grâce  à  l'i.ul, 
oui  cSt   kih .'■'^'^i!'"^.^"'''  '^"^  Princeville  ont  cojruif  un  a 
cTiLt^re  in       "^'^'""""  ''  '''"''  ^^'  Mont-Laurier  projettent 
Cette  industrie  est  api)el^'e  à  faire  rapidement  de  grands  nr 
th!iXu^'?VT-  •  ^'r  '^"""^  'J«  515,270.00,  prSe  ?\    n '. 

COURS    ABRÉGÉS    d'aORICULTURE 

En  v-ue  de  vulgariser  l'instruction  agricole,  le  déDartomom 
1  agriculture  a  organisé,  en  1913,  un  convoi-éco  e  qui  f  narS 
plus  jrande  partie  de  la  province  et  qui  a  été  v^itT^ar  iTœo 

^C^es  o;!:'ts,té  '^  conférences  auxquelles  plus  de   100. 

def  Pol.^Jt'/ii  ^!  **jP*^»nent  a  créé  une  innovation  en  faisant  do. 
trict  Z^nW  ^"^  ^^'  T''^'  *^«  Pl»"  importants  de  chaque 
àrlofr  rnî»^'  '"^"^  duraient  une  semaine  à  chaque  endr 

sél^e     ToiL Tf  ^.n^  Pf  '  J^^j;  '^  '^^  PJ"^»^^  conférences  à  ch^ 
séance,     lous  les  cultivateurs  de  ces  régbns  se  sont  fait  un  aZ 

d  assiter  en  grand  nombre  à  ces  conférence  d^ntlWaiceLt^^ 

ch'oiinTnn  V^r  ^'  r  P?^«'"^^«J    ^«  coSSrsX 
et  naLPt^  Personnel  enseignant  de  nos  collèges  d'agricult 

ouÇS^nf  ?  ^«'•«"?"^««  '-^  Pl"«  distingués,  et  U  est  pemiis  de  S 
à  domicl  ÎS^'  ""'  ^^^'■^  "*"^  ^"  ^"^»^'  P""r  ^"^i  dire?  iS 
leste  dCX^"    '"  "  ''  '""'  généralement  qûJ  d. 

SUCRERIES-ÉCOLES 

ra?Dûrton?^,.fn  P^T ""^'  "^^^  ^*^""^«  d'apprendre  que  nos  érabliôi 
vS./îf"*^  ^^"^  ^  ^  province  que  la  culture  fruitière     En  effet 
valeur  du  sucre  et  du  sirop  d'érable  dans  Québec  d'iDrès  les  rannôr 
des  dermers  recensements,  est  de  Sl.ôSO^.œ';  ceu"fS< 
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$1,460,537.00.  Et  pourtant,  combien  cette  induMtrio  u  été  négligée 
juiKlu'à  CC8  (lernicre  tciD08.  Que  de  millicrri  de  piuMlren  noti  cultiva- 
teur» ont  i)crdue8  par  leur  faute;  que  de  sucre  et  de  sirop  de  (jualité 
inférieure  ont  été  produits,  par  niaïuiue  de  connai.ssant^e  ou  par  nét^li- 
«ence,  puis  sacrifièj  à  vils  prix,  alors  qu'il  y  aurait  un  marché  illimité 
à  l'étranger  pour  les  pro<luit.s  de  nas  érables,  s'ils  étaient  toujours 
l)i(Mi  faits,  bien  chi.'wifiés  et  bi«Mi  eiuitallés. 

Conune  reincMe  î\  cet  état  de  choscH,  le  ministi^re  de  l'agriculture  î\ 
«'•♦abli  trois  sucreries-écoles;  une  dans  la  Beauce,  la  région  par  excel- 
lence du  sucre  d'éral)le;  une  autre  dans  le  comté  de  l'Islet,  et  enfin 
une  troisième  dans  celui  de  Labelle.  On  a  compris  l'importance  do 
ces  établissements,  et  les  cultivateurs  sont  venus  nombreux  ap])rcndro 
les  meilleures  méthodes  de  fabrication  '»u  «'omparer  les  leurs  avec 
celles  que  reconmiandent  nos  experts. 

Notre  sucre  et  notre  sirop  d'érable  n'  ,at  pas  la  réputation  qu'ils 
devraient  avoir  en  Europe,  dans  la  plupart  des  provinces  du  Ca- 
nada et  même  dans  la  province  de  (Québec.  C'est  pourquoi  l'hono- 
rable M.  Caron  a  pensé  que  l'industrie  sucriére  bénéficierait  large- 
ment d'un  peu  de  publicité  au  pays  et  à  l'étranger.  Après  entente 
avec  les  compagnies  de  chemin  de  fer  et  de  navigation,  il  a  choisi  le 
1er  juillet,  anniversaire  de  la  confédération,  pour  en  faire  le  jour  du 
"sucre  d'érable",  et  par  là  attirer  l'attention  du  monde  commercial 
sur  notre  province  et  sur  une  industrie  qui  lui  est  particulière.  Ce 
jour-là,  on  a  distribué  environ  25,000  petits  morceaux  de  sucre  avec 
une  brochure,  sur  tous  les  convois  de  chemin  de  fer,  sur  les  ♦ransa- 
tlantiques  et  dans  les  principaux  hôtels  du  Canada,  tle  Ix)ndre8  et  de 
Paris.  Les  féUcitatioiLs  les  plus  encourageantes,  qui  ont  été  offertes 
à  cette  occasion,  ont  démontré  la  popularité  (le  ce  nouveau  genre 
d'annonce  et  son  efficacité. 

ÉCOLES  d'agriculture 

Le  gouvernement  a  aussi  largement  subventionné  les  écoles  d'agri- 
culture d'Oka  et  de  Ste-Anne  de  la  Pocatière  afin  de  leur  permettre 
de  donner  un  enseignement  agricole  complet. 

De  plus,  il  leur  accorde  actuellement  : 

1.  à  l'école  de  Sainte- Anne  de  la  Pocatière  une  subvention  animelle 
de  $10,000  et  une  indemnité  mensuelle  de  $7  par  élève,  en  sus  de  vingt. 

2.  à  l'institut  agricole  d'Oka:  une  subvention  annuelle  de  $5,500 
et  une  indemnité  mensuelle  de  $7  par  élève. 

3.  à  l'école  Macdonald  de  Sainte- Anne  de  Bclle\ne:  une  indemnité 
de  $7  par  chaque  élève  venant  de  la  province  deQuébec. 

Dans  les  quatre  dernières  années,  les  trois  écoles  de  MacDonald, 
d'Oka  et  de  Saiute-Aune-de-la-Pocatière  se   sont  part^  une  somme 


J;  .Il 
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reçut  $74,595.00   Œu   J79  7(«  nn  L  «  •  '.'«!?''"""«•    Ma=Donalo 

grand  nomb4Taè™  que  "S     '^"'™"'  mamtenaut  loger  un  plus 

Nombre  d'élèves  qui  ont  suivi  les  cours  réguliers  ou  spéciaux  des  école, 

de 

Oka  !I     '"1"  '*"-'2  1912-13  1913-14  1914-15 

Stl^Anne.::;::        26  fl  li  "«  "9  277 

MacDonaldétaitfré<iuenté.  en  1912-r'!  n»r  iQom       j,        ^f 
de  Québec;  en  1913'l4,  par  163  "^  ^^  ''*  '*  P™"»™ 

et  SfSâ  ^I^Jii'nt"  '"  '~'^  d'agricultun,  sont  logés,  nourris 

L'A^^o.j^tEu'cLmpttr""'  ""'  "•"•"  '"  '™'"  '»'»^-"-  d" 

quVÎÎelfSt  'pL'-M  wToirr  dit""""'?  P"  **■  ^I""""""  P-"" 
gcnt  qu'elle  coûtaitTu  ginSm^nt  "^  Proportionnés  à  l'ar- 
^^  même  et  pour  ,a  mcme  raison,  l'école  de  Compton  a  été  abolie  en 

18M''''Del893  flm^t  fcoE  l"""^""?'*-  J""  "  «^  f-""»^  "" 

notable  shiontoulSédairé^Llr^  une  sollicitude  assez 

lement.    Pourquoi  par  ex^nl^îLAt  H  ''^  1-^"^  ^"  ''^'"8^'^^  inuti- 
dunf»  notre  province?^'  ^   '    *"^  "^^  ^^'^^^  ^««'«^  d'agriculture 

.ce.  .  „.n.o..v.  -P.n.^.r^n.  .c..c.   v...«.„..  „. 

■4  a  ;t  'p^S;"^,sr^„f/„'„ttï!raii^'^T^^^  •-'  '^°»'- 

cieux,  bien  outiUé  et  aménaS  on  l»T,,i^?      ^^'^'^  at>«'>l'"n?it  spa- 
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L'Ecole  Vétérinaire  de  Montréal,  la  seule  école  française  du  genre  en 
Amérique,  croyons-nous,  a  joué  un  rôle  considérable  depuis  quelque 
vmgt-cina  ans  qu'elle  existe.  Puisse-t-elle  continuer  à  former  de  nom- 
breux médecins,  qui,  disséminés  dans  nos  campagnes,  sont  d'un  grand 
secours  aux  éleveurs. 

La  subvention  accordée  à  cette  école  était  de  W.OOO.OO  en  1896  de 
$4,500.00  en  1908  et  elle  est  aujourd'hui  de  $5,500.00. 

L'école  de  laiterie 

Et  tout  d'abord  le  gouvernement  a  établi  et  perfectionné  l'école  de 
laiterie  de  Saint-Hyacinthe,  qui  est  maintenant  une  des  mieux  outillées 
qu  il  y  ait  sur  ce  continent. 

Voici  ce  que  disait  "L'Evénement",  organe  de  l'opposition  à  Québec 
le  11  septembre  1906: 

"Tout  le  monde  s'accorde  à  dire  aujourd'hui  que  la  nouvelle  école  lai- 
tière de  St-Hyacinthe  est  l'une  des  plus  belles,  l'une  des  mieux  aména- 
gées, sinon  la  plus  belle,  la  mieux  aménagée  du  continent  américain. 

"Le  développement  de  l'industrie  laitière  dans  notre  province,  son 
importance  pour  la  classe  agricole  tout  aussi  bien  que  les  besoins  de 
f,*^^®^®^  progrès  qui  se  réalisent  dans  cette  industrie  avaient  démontré 
1  msuffisance  de  l'ancienne  école.  C'est  pour  répondre  aux  désirs  des 
membres  de  la  Société  d'Industrie  Laitière  et  des  exportateurs  que  le 
gouvernement  provincial  a  fait  construire  la  nouvelle  bâtisse  et  lui  a 
donné  l'outillage  le  plus  complet  et  le  plus  moderne.  Si  l'on  compare 
la  nouvelle  école  à  l'ancienne  on  peut  dire  qu'il  y  a  autant  de  différence 
entre  elles  qu'il  y  en  a  entre  le  commerce  que  nous  faisions  il  y  a  quelque 
.quinze  ans  et  celui  d'aujourd'hui". 

Voici  un  état  indiquant  le  nombre  des  élèves  fréquentant  l'école  de 
laiterie  et  le  montant  des  subventions  que  le  gouvernement  lui  a  payées. 


Elèves 

1897 302 

1914-15 450 

COOPÉRATION  AGRICOLE 


Subventions 
$  6,170.42 
8,000.00 


Pour  augmenter  la  valeur  de  la  production  agricole,  ainsi  que  pour 
diminuer  le  coût  des  denrées  alimentaires,  l'honorable  M.  Caron  a 
vigoureusement  poussé  de  l'avant  une  politique  de  coopération  agricole. 
Le  succès  a  dépassé  ses  espérances.  Ainsi,  pendant  les  trois  dernières 
années,  1913,  1914  et  1915,  110  nouvelles  coopératives  ont  été  orga- 
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nisées:  ce  qui  porte  maintenant  leur  nombre  à  148      T'oa*  ^^ 

cultivateurs  des  comtés  de  Kamouraska  Pt  Hp  T 'tS  ^^""         '  J 

1SI395  H^^t'un^^S^nl  '*^'  trois  dernières  années,  di  profits  n^J 

^uel  de  69'   fnnf  i^  ^""^  ?^  P*^^^'  ^  ^«  mémbres^un  di^dend 
annuel  de  6%,  tout  en  accumulant  un  surplus  total  de  $61,195  49 

LA    SOCIÉTÉ    COOPÉBATIVE    AGRICOLE    DES    FROMAGERS    DE    QUÉBE, 

du'^^^^l'^'de  iSui^r  E^t^'^rJ  \'z^^^«  ^'-^*-- 

fin  Hp  iqk;   o^^  iAgncuiiure.    li^lle  comptait  1800  membres  à  !■ 

OOOm  bien  o^tTo^pSùu' uffrittS^dê  m^^^ 

capital  Davé  dp  S12  os»  nn      a^  a  •         ^.   ,  ^®  ♦io,/tJU.OU  et  son 

à  L  ac?S;r„a%s  S^put^etreTL™W»1  '"l*"''^  "*"  «^ 
un  surplus  total  dé  $17  76m  ''''  '■^''™'  ""  ''^^ 
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et  du  sirop  d'érable,  afin  de  pouvoir  aider,  dans  une  louable  idée  de 
solidarité,  les  coopératives  qui  s'occupent  de  ces  produits  et  les  faire 
bénéficier  de  son  organisation,  de  son  crédit  et  de  son  excellente  ré- 
putation. 

Que  la  coopérative  des  fromagers  de  Québec  fabrique  des  produits 
de  première  qualité,  nous  en  voyons  une  preuve  irréfutable  dans 
les  prix  nombreux  qu'elle  a  décrochés  partout  où  elle  a  exposé.  Ainsi, 
à  Toronto,  en  1914,  elle  a  remporté  21  prix  sur  24  et,  à  Ottawa,  10 
.sur  12.  En  1915,  elle  prenait  24  prix  sur  30,  à  l'exposition  de  Toronto 
et,  à  cette  occasion,  un  journal  conservateur  de  Montréal,  "The 
Gazette",  la  félicitait  (  '  audement  de  ses  succès  croissants. 

Nous  tenons  à  le  répéter,  cette  organisation  a  été  céée  avec  la  coopé- 
ration du  Ministère  de  l'Agriculture,  et  elle  doit  son  existence  aux 
efforts  de  l'honorable  M.  Caron,  à  son  esprit  d'initiative,  à  son  éner- 
gie et  à  son  patriotisme.  Amélioration  de  nos  produits  laitiers  et 
augmentation  de  leur  valeur  marchande,  tel  est  le  double  but  que  h 
ministre  de  l'Agriculture  a  voulu  poursuivre  et  tel  est  le  résulta, 
auquel  il  est  arrivé.  Cette  seule  réforme  suffirait  à  classer  M.  Caron 
parmi  les  plus  grands  ministres  de  l'agriculture  que  nous  avons  eus 
à  Québec.  Mais  que  d'autres  travaux  il  a  faits,  que  d'autres  réformes 
il  a  opérées,  que  d'autres  initiatives  il  a  fait  naître! 

Nous  donnons  ci-après  le  chiffre  des  affaires  de  la  Coopérative 
des  Fromagers  de  Québec  depuis  sa  fondation: 

1910 $  361,938.00 

1911 1,001,750.83 

1912 1,358,026.11 

1913 1,351,412.63 

1914 1,702,580.37 

1915 2,077,564.96 

soit $  7,853,272.90, en 5 ans. 

Voilà  certes  des  chiffres  éloquents  qui  démontrent  la  vigueur  des 
corps  organisés  par  le  département  de  l'agriculture  pour  promouvoir 
les  intérêts  agricoles  dans  cette  province. 

ENCOURAGEMENT  A  l'iNDUSTRIE  LAITIÈRE 


A  entendre  les  orateurs  bleus,  l'industrie  laitière  n'existerait  pas 
en  cette  province  si  M.  Angers  n'avait  pas  perpétré  le  coup  d'état 
du  16  décembre  1891,  si,  selon  le  mot  de  M.  Mercier,  "M.  Beaubien 
n'avait  pas  alors  sauté  la  clôture  avec  ses  étalons." 


il: 
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même  cSa^  le ^8  awU  "sD^^rn^'^**^  ™""  ''" 

au  dfacou,,  du  trôn^'    vîli'ee  qu^  l^r*"'  ^'^"^  «»  '^P 

(Débat^  de  la  ligSi^'  Î892!  P  12)        "'^'"''  ''*  *""  """"'' 

ENCOUBAOEMENT  A  L'INDUSTRIE  LAITIÈRE 

produits  laitière   maJntKwi  "^f"'"'"»  '"telligente  faite 
durtrie  laitière  su"?êntfo„»Jiôi,  ^°'*    parfaitement  équipée  c 
tiêre,  primes  Su^elLmCdll^Sir''  T'f'f'  d'induSrie 
silos,  primes  accordées  aufeoncrreTKtastllT*"^""™ 
fabricants  pour  eneouram-r  1»  hZ^J^,      ^  pasteurisé,  primes  i 

S *     28,212.40 

1915 45,000.00 

67,676.14 

l'inspection  des  fabriques 

-^nUrâ^Ztilî^^ret^^^^  ^-rodnit  lait, 

Pétent,  une  inspection  8uiWrPt.,^3f«o^*^"f'''^  "^  fabricant  coi 
ques  liai  outilE  et  maMrStalï£  °^Tl"«^^'^"«^-  ^e»  f^b 
plus  ou  moins  cTmwl^S'à  ?.^t'*''  ^^'  ^^  ^^^rican 
produits  .  laitiers  et  ^St  nf  fJ  •^x^'^T,  ^^^o^mée  de  n. 
ques.  C'est  donc  rempHr  un  devoi^l"^'^P.-'^^^"  ^^^  ^^^^^^  ^^^^ 
quedeforcerle8pre3iàs\Soïp?^r/'^  î""^^"  «««  d«™ièr. 
cants  diplômés  et  à  Suier  d  W  Ltf*^^^^ 
propreté  et  de  l'hygiène  ^^  conforme  aux  lois  de  1 

prote^tTS  atHoïéTJ'/^^*,  '^  ^^  désintéresser  de  o 
fabriques  de  be^e  eî^de  fromt^'^'fer?^'^  '^'^''  l'inspection  de 
un  reproche.  Les  bons  faSnte  n'onf  T'.''^  '^F^^  ^^  «^  ^^^^ 
tion  équitable  et  ^guJiôre   to^^^^^     TiP^?  ^  P^^^re  à  une  insper 

encouragement  et  ^^^^^.'"h^l^^^ ^^ 
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pants  ont  tout  à  gagner  à  changer  leur  mode  de  fabrication,  puisque 
leurs  produits  commandent  un  prix  plus  élevd  sur  le  marché. 

En  1897,  il  y  avait  en  cette  province  1163  fabritjues  de  beurre 
et  (le  fromage  non  syndiquées.  Ces  fabriques  n'étaient  pas  soumises 
à  l'inspection.  En  1897,  le  gouvernement  libéral  a  étaljli  l'insiwîc- 
tioii  pour  ces  fabriques. 

En  1910,  il  a  fait  voter  une  loi  décrétant  la  réglementation  des 
fabriques  du  beurre  et  du  fromage  et  l'obligation  pour  les  fabricants 
d'avoir  un  diplôme  de  fabrication  et  un  permis  d'exploitation. 

Cette  loi,  qui  est  en  vigueur  depuis  le  1er  janvier  1912,  était  néces- 
siire  pour  remédier  aux  abus  nombreux  qui  résultaient  de  la  mul- 
tiplication "  s  fabriques  trop  étroites  et  insuffisamment  outillées. 

Cette  loi  a  déjà  produit  d'excellents  résultats,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  nouvelles  fabriques,  qui  r  '  -^u  près  toutes  construites 
suivant  des  plans  approuvés  par  le  appartement,  avec  planchers 
ou  ciment  et  chambre  de  maturation.  C'est  un  progrès  dont  il  faut 
se  réjouir. 

.\  venir  jusqu'en  1915,  il  n'y  avait  pas  unifonnité  dans  l'iiupection 
et  un  grand  nombre  d'inspecteurs  se  trouvaient  dans  des  conditions 
absolument  risibles. 

Environ  1200  à  1500  fabriques  étaient  inspectées  par  des  inspecteurs 
nommés  et  payés  par  les  propriétaires  de  fabriques  eux-mêmes.  C'est- 
à-dire  que  les  inspecteiu^  se  trouvaient  être  les  serviteurs  de  ceux  dont 
ils  allaient  inspecter  la  propriété.  Pour  ne  pas  s'exposer  à  perdre  leur 
position  et  pour  plaire  à  ceux  qui  les  payaient,  ils  faisaient  des  rapports 
(l'une  exactitude  assez  douteuse.  Chaque  fabrique  donnait  ainsi  à 
l'inspecteur  de  $15  à  $20  par  année  sans  mentionner  sa  nourriture  et 
celle  de  son  cheval. 

I^  balance  des  fabriques  était  inspectée  gratuitement  par  des  inspec- 
teurs nommés  et  pa:,és  par  le  gouvernement. 

Or,  pour  créer  l'uniformité  dans  l'inspection,  le  gouvernement  a 
décidé,  en  1915,  de  nommer  lui-même  des  inspecteurs  et  de  les  payer 
directement,  afin  de  les  soustrau-e  à  l'influence  des  fabricants.  A  cet 
effet,  il  impose  un  droit  de  $15.00  à  chaque  fabrique.  Toutes  sont 
aujourd'hui  sur  le  même  pied.  Il  n'en  est  pas  une  qui  reçoive  soit 
du  gouvernement  soit  de  l'inspecteur  un  traitement  de  faveur.  Justice 
égale  à  toutes.  Les  rapports  seront  désormais  plus  véridiques  et  l'on 
saura  où  sont  les  bonnes  fabriques  et  où  sont  les  mauvaises. 

On  dit  que  cette  dernière  loi  a  soulevé  des  protestations  dans  toute 
la  province.  C'est  faux.  A  peine  quelques  fabriques  se  sont,  au 
début,  montrées  récalcitrantes  et  bientôt  elles  se  sont  soumises  avec 
la  meilleure  volonté  du  monde. 
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DRAINAGE 

des  plans  qu'il  fait  préparer  par  dS^cxS  T„  fmi^?'""*;S 

neuf  jeunes  diplômés  deJ  écoles  dwS  sous  là  dfilf'  "5  !? 
professeurs  de  mérite  MM  Snv™»  «t  iC  i     ,     ""'*  ?'""^''™  de  de 

sition  des  eultivateure     Ils  oT^l/i"    "'*''•  °"'  ^''^  ™«  ^  1»  disi 
dra,„age,  une  somme  de  »2?:99T9tUVL'ê^1letiSf& 

AMÉUOBATION   DES  TROUPEAUX   DE  PORCS  ET  DE  MOUTONS 

anKeriéVnc„u^^lTql;^fJ>8^!'"'t»«  -"g»^,  ohaq,: 

Québec,  des  venTerdT^t'^t'r'J^^ut^s'drrr/'  '"  P"'"''™  "^ 
Les  sociétés  d'agriculture  et  les  ceSZt  |/i^ri  Ja"™  S?"P«*'* 
terme.    Ils  en  profitent  larirein(.i,t  «î  it»       'e.Pnvilège  d'acheter 
est  en  voie  de  P^odurdSlntfésXtT"''''''"^'  "'""'"'  ■^"" 

vente  hè^léféktuS'£rp?„"vinr![  '"%  .^^  "'>'■>«"«  «"îerts  c, 
il  fallait  aller  demIndS  à  OntarioT  nl'„t  IJ"'  ^^  *■  ''r'"'"'»  '""'^>* 
Pendant  la  même  année  lu"8?e"t  ™n*f  f?'^?''^*'*"  ''^  "^  »»'"«"'« 
ammaux  de  race  pour  S,"mCta„t"dë  ïlt  l^t'"  ""^  """^  "^^  ^^^ 

raS°rdV;i;?or;Ltnr„^nrii°"'  r'^'^™*^  <^-  ™-^  * 

des  éleveurs  de  Québec  am"comnt»^  wT  ""'V'^  Pf ovmce.  U  société 
806  en  1915.    CreSé  d^Tîl ,  J^h^'"'''?  *"  '«O^'  «"  «"mptait 

de  membres  que  les  sôciétâ  du  S^^rêTe  Zf^'î'^''f  ""'""' 
vnnces  réumes.  En  1912  il  v  ,Z!{t^^  a^  .  *^„'^  ^"''«s  P«>- 
province;  en.l915,  U  y  en  avaU  4S  «5-nd,eats  d'élevage  dan»  la 
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l'aviculture 


Dans  ces  dernières  aiin^'s,  le  département  a  organisé  un  service 
.spécial  d'aviculture  qui  s'occupe  tout  particulièrement  de  développer 
H  d'encourager  l'industrie  avicole  dans  la  province.  Outre  le  ix?rsonnel 
du  bureau,  ce  service  comprend  six  instructeurs  et  démonstrateurs 
qui,  toute  l'année  et  en  saison  propice,  enseignent  d'une  manière 
tangible  aux  cultivateurs,  aux  élèves  des  écoles  ménagères,  i.crmales 
et  même  rurales,  les  divers  procédés  et  méthodes  de  l'aviculture 
moderne,  depuis  l'incubation  et  l'élevage  artificiel  jusqu'à  la  prépa- 
ration et  l'emballage  pour  le  marché  des  divers  produits  avicoles. 

Kn  plus,  le  département  de  l'agriculture  a  organisé,  à  travers  la 
province,  vingt-cinq  stations  avicoles  de  démonstration  où  les  culti- 
vateurs peuvent  acquérir  les  connaissances  dont  ils  ont  besoin  pour 
faire  de  l'industrie  avicole  une  industrie  rémunératrice.  La  coopé- 
rative des  fromagers  a  ajouté  à  son  commerce  celui  de  la  volaille  et 
des  œufs  et  les  cultivateurs  n'auront  qu'à  se  louer  de  cette  initiative. 

Est-il  besoin  de  rappeler  qu'il  n'y  a  pas  bien  longtemps  le  Pacifique 
était  obligé  d'aller  chercher  à  Chicago  les  poulets  nécessaires  à  ses 
chars-buffets.  Aujourd'hui,  il  peut  les  trouver  dans  la  province, 
grâce  au  développement  de  l'élevage  de  la  volaille. 

Une  somme  de  $32,300.00,  prise  à  même  le  subside  fédéral,  a  été 
dé|)ensée  pour  cette  fin  dans  les  trois  dernières  années. 

LA    CULTURE   DU   TRÈFLE 


Le  département  de  l'agriculture  a,  depuis  1910,  inauguré  une  cam- 
pagne d'éducation  et  organisé  des  stations  expérimentales  pour  faire 
connaître  et  répandre  la  culture  du  trèfle. 

Cette  culture  donne  d'excellents  pacages,  éléments  absolument 
nécessaires  à  l'industrie  laitière;  de  plus,  par  la  richesse  de  ses  racines, 
elle  assure  aux  terres  un  engrais  des  plus  fertilisants;  enfin  elle  rapporte 
des  revenus  considérables,  lorsqu'elle  est  faite  pour  la  graine. 

C'est  convaincu  de  l'impo.tance  et  des  avantages  de  cette  culture 
que  le  gouvernement  a,  en  191 1 ,  organisé  des  champs  de  démonstration. 
Il  a  établi  33  stations  expérimentales,  depuis  cette  date,  en  différents 
endroits  de  la  province  et  il  a  ensuite  mis  vingt-cinq  batteuses  à  la 
disposition  des  cultivateurs  qui  ont  récolté  du  trèfle.  Ces  démonstra- 
tions ont  eu  les  meilleurs  résultats  et  alors  qu'il  y  a  cinq  ans,  il  ne  se 
récoltait  pas,  ou  à  peu  près  pas,  de  graine  de  trèfle;  il  s'en  récoltait 
dans  les  environs  de  150,000  livres  en  1914,  soit  pour  une  valeur  de 
$32,300.00. 
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que-Argentme,  pourront  en  exporter  h  l 'étranger 
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toujours  importe  lu  jçraine  de  trèfle  de  l'Ontario  et'n, 
blique-Argentme,  pourront  en  exporter  ï  î'^an^er 

culture  du  tabac 

l'apicultitre 

des  abolies    Ty  a  feu  dTvE  ^"1™""- °"  «""«yer  les  mala. 
rapportera  des  re'^enircotidSleT ''™"'  '°"^""«  "''"^  ™"" 

district'  de  m£z^,  rsTSrit^T  ErBiL"^"-*^"^ 

lWpt!o"dia,''te  S.S  r^'^r'^'  r.'^J  ':"'*ers  sai..s  étai, 

il  y  a  aCueCeM  pï  de  2^%oZ  l"*^.  M^^™'*'  s™lemo 
itaUennes.    Je  ne  cro^nLL. 3.       "*5'' "**'"<«■  P"*»!»»  tow 
maintenant  te  Dluf^rS,  n  Jw**!  7  *f "'  l"»  "^'  <"""*«  Poss* 
rayons  de  la  provinceTouétec     De    ™  P^r'^^'^^'io  de  iniel 
cette  ann^  d^ans  la  P^-^^^m^o'^'^'ll^  ^r^^^^ 

l'arboriculture 

D'après  le  recensement  de  1911    la  valpnr +nfo]«  i     *    •*     ^    , 
dans  la  province  n'^fflît  n„n  ^n.T.    '-n-  ^^'^^F  ^o.""e  des  fruits  récolta 

devraien-i  Pn.XntS'^nXI^Tn^irnle^^.r;  St„ 
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une  campagne  d'éducation  à  entreprendre  dans  les  centres  ruraux 
des  encouragements  à  donner,  des  r<^formes  à  opérer.    L'honorable 
M.  Caron  s'est  mis  résolument  à  l'œuvre  et  le  prochain  recensement 
attestera  que  son  travail  n'a  pas  été  inutile. 

Kn  1898,  l'honorable  M.  Deschênes,  ministre  do  l'ajrriculture,  avait 
établi  six  stations  fruitières.  M.  Caron  a  continué  cette  sage  politique 
<t.  aujourd'hui,  il  existe,  par  la  province,  38  stations  fruitières,  sans 
mentionner  les  sept  vergers  de  démonstrations  où  les  cultivateurs 
IK'Uvent  acquérir  les  connaissances  pratiques  que  requiert  l'entretien 
(les   vergers. 

En  1914,  le  département  a  fait  planter  60,000  pommiers  de  diverses 
variétés  daas  les  écoles  d'agriculture,  ménagères,  dans  les  stations 
fruitières,  de  telle  sorte  que  dans  deux  ou  trois  ans,  les  propriétaires 
(le  bons  terrains  à  verger  pouiTont  se  procurer  des  arbres  fniitiers  h 
1)011  marché  à  ces  diverses  pépinières,  qui  sont  disséminées  daas  32 
oomtés  de  la  province. 

Pour  répandre  l'easeignement  pratique,  le  département  fait,  chaque 
année,  une  large  distribution  de  publications  telles  que  brochures, 
nrnjlaires  et  rapports  et  met  à  la  disposition  des  intéressés,  qui  en 
font  la  demande,  les  services  d'instructeurs  qui  se  rendent  sur  les  lieux 
pour  y  faire  toutes  les  démonstrations  relatives  à  la  plantation  et  la 
conduite  des  vergers. 

De  $1,500.00  accordées  en  1898,1a  subvention  provinciale  d'aujourd'hui 
|X)ur  l'avancement  de  l'arboriculture  fmitière,  dépasse  $10,000.00 
annuellement  et  cet  argent  bien  employé  a  fait  créer  des  milliers  de 
vergers  et  il  a  tellement  aidé  à  l'éducation  horticole  des  propriétaires 
claiis  les  campagnes  mêmes  les  plus  reculées  que  le  gouvernement 
fédéral,  approuvant  les  efforts  si  énergiques  et  déjà  si  efficaces  de  l'hon. 
AI.  Caron,  contribue  aujourd'hui  à  en  défrayer  les  frais. 

Dans  une  allocation  au  Collège  Macdonald,  le  Révérend  M  A 
Dickson,  ex-président  de  la  Société  Pomologique,  disait-  "Nous 
sommes  h  ureux  de  constater  combien  l'honorable  3.-E.  Caron,  Minis- 
tre de  l'Agriculture,  s'intéresse  au  progrès  de  la  culture  fruitière  de 
notre  provmce  et  quels  encouragements  il  a  donnés  à  la  Société  Pomo- 
logique, aux  diverses  sociétés  d'horticulture,  aux  vergers  de  démons 
t  rat  ion  et  aux  stations  expérimentales  fruitières,  qui,  tous,  rapportent 
(le  grands  profits  par  l'instruction  qu'ils  répandent  et  l'exemple  qu'ils 
donnent  '.  ^ 

HÉSUMÉ  DE  l'œuvre  ACCOMPLIE  PAR  LES  LIBÉRAUX  EN  AGRICULTURE 

o.î:,'^y^^^***^®"  ^^^  crédits  agricoles  de  $217,000.00  en  1902  à 
S>4S3,545.U0  en  1914. 

2.  Organisation  du  comptoir  coopératif  de  Montréal,  de  la  société 
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100  Cercles  Agricoles  '   d  agriculture  et  cfe  plus 

8.  Organisation  de  Cercles  de  Jeunes  Fermières 

12.  Organisation  de  634  jardins  Scolairo.  m,  i  s  om  xi» 
des  leçons  d'agriculture         """  scolaires  ou  15,853  élèves  reçoive 

Dimien'"''  ^'^  *  ''"^«*"*  "«ri"»'"  *  Vauvert  et  à  celui  de  S 

mitU?ordr,Smtri''fisrrz,^"  '^-  *=  ""-»"««  ■ 
ESaridrHtSi^---^^^^^^ 

JLSl»--="=e& .   ..ce   ovin, 

Jion  deTuif  s  artZ,hit,™"*«^  dWicuIture  et  organi 
de  la  irovince  lesoue1f,;„t  J^-   j'''''f  """^  *"^  plusieurs  comt« 

P^tioL  S^^&tirnffSut^Tjë^^^^^^^^^  '"^"O-  ^ 
coi^  ^'S*rd'ato&stbt  T-^^  ^^  Knstration,  d, 
points  de  la  p.«vinc^7aX  ex,^r£^'  '""'"'''  ^"^^  ^«^  P"«fe"- 
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20.  Encouragement  à  la  culture  des  arbres  fruitiers,  à  la  mise  en 
conserve  des  fruits,  leçons  de  semis  et  de  greffage  données  dans  toute 
hi  provmce. 

21.  Publication  de  milliers  de  brochures  agricoles  distribuées,  sur 
(lomande,  à  tous  les  cultivateurs. 

22.  Réorganisation  de  l'école  vétérinaire  et  augmentation  de  subsides 
IM)ur  son  fonctionnement. 

23.  Perfectionnements  apportés  à  l'école  d'industrie  laitière  fré- 
(luentée  maintenant  par  près  de  700  élèves. 

24.  Lois  sur  la  destruction  des  mauvaises  herl)es,  sur  l'organisa- 
tion des  coopérativees,  loi  pour  la  protection  des  moutons. 

25.  Nomination  de  6  agronomes  de  district  stationnés  dans  dif- 
lorentes  parties  de  la  province  pour  aider  à  tous  les  cultivateurs  dans 
leurs  opérations. 

26.  Encouragement  à  l'industrie  du  lard  fumé  et  création  de  trois 
stations  de  démonstration  pour  cette  fin  à  Oka,  .Ste-Annc  et  St-Valier. 
.\ide  au  drainage  souterrain. 

27.  Encouragement  à  l'industrie  du  sucre  d'érable  et  création  de 
trois  écoles  sucrières. 

28.  Encouragement  à  l'industrie  de  la  graine  de  trèfle,  formation 
(le  sociétés,  achat  de  batteuses  qui  ont  contribué  à  créer  cette  indus- 
trie mconnue  dans  la  province  il  y  a  cinq  ans,  et  qui  a  permis  de  ré- 
colter cette  année  environ  un  demi-million  de  graine  de  trèfle. 

29.  Encouragement  aux  concours  de  labour  et  de  défrichement. 

30.  Réorganisation  de  l'inspection  des  fabriques  de  produits  lai- 
tiers et  loi  à  cet  effet. 

31.  Concours  organisés  entre  fabriques  de  produits  laitiers. 

32.  Aide  à  la  fabrication  du  beurre  pasteurisé,  à  la  culture  du 
tabac  et  à  sa  préparation  pour  le  marché. 

33.  Encouragement  aux  missionnaires  agricoles,  nomination  de 
deux  membres  du  clergé  catholique  chargés  de  donner  des  conférences 
agricoles  dans  toutes  les  églises  ou  maisons  d'éducation  supérieure. 

34.  Travail  de  recrutement  en  faveur  des  collèges  d'agriculture 
(lui,  depuis  quatre  ans,  ont  quadruplé  le  nombre  de  leurs  élèves. 

,  35.  Propagande  pour  enseignement  à  base  agricole  dans  tous  les 
établissements  d'éducation  supérieure  et  primaire. 

36.  Enseignement  agricole  donné  aux  inspecteurs  d'écoles  et  aux 
!)rofesseurs,  leçons  d'agriculture  données  ensuite  par  ceux-ci  dans  tous 
les  établissements  sous  leur  cc;  ..rôle. 

37.  Organisation  d'une  branche  nouvelle  d'entomologie  et  de  chi- 
mie agricole. 

38.  Concours  de  récoltes  sur  pied,  expositions  de  grains  de  semence. 

39.  Organisation,  d'une  société  de  production  de  grames  de 
semence  pures,  qui  a  nettoyé  et  préparé  pour  le  marché  plus  de  cent 
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»age  des  arbres  InitKrT  Kmeni»  et  ami  pour  l'arro 

.r.5i^S3«i,Si:'îi''^'i„f  ïï^'ff^S.^^^  à.  fourni. 

41.  OrKanisation  d'exwwitioVw  l^^!!!^  J ''^'^"5*'?®  f'^»*»^^. 

&„^^x-"-  '^--^^«''Œ  tt^rî£2r„%is 

voirie,  tous  prog.^  .S  Z  '^.^S^J^'J^  l'^Z'Z'^  '» 
n':^traeZ;7li'„f™irt"^u','S^^„^^^^^^ 

LE  JOURNAL  D'/iRl CULTURE 

témoignages  que  le  déDartempnt  .^iL       ^^"^onî^nt  les  nombreux 

reconnue;  chefs  des  différents  ^rvi^f  ^^l'Y»»*»  d  une  compétence 
d'^culture,  agronomf  rLriel  :?i  Professenm  de  nos  collèges 
.  ^*  circulation  dépasse  aujourd'hui  90  om  P'«„*  a 
importants  journaux  de  la  mavin^^A  ^  ^\  ^^^^  ^^  des  plus 
nement  est  moSe  lit  fiS^Sï»  '  k"  ^T'  ^  P"*  de  l'abon- 
reçoivent  gm^ment    Lf  ^(T^^^^^^  le 

culture  le  Reçoivent  aussi  ^tuSenrm^ITH  "^^  '""'1^^  ^'^K^'" 
département  fait  une  reteniSdp  qn^nf'  ^'^  *^^  ^^  deux  cas  le 
de»  subventions  annS^qS'uU'eW^S'"'  '"  ''  "«'^**"^ 

Ca^nïda^^X^^SipSrdriU^^^^^  P-^  avec  ''Le 

allé  jusqu^en  f^  ^ scandale  ^L^'^«"«^^^  ^^  «'^  «»*  ™ême 
friandTde  scandales,  eux  qui  a  (^^.IT^T^  ?"^  '^«  ^'«^  «>«ent 
deniers  publics  un  artS  de  leur  nlnl  '  '''''  ^^'*  ^"  tripotage  des 
dépenser  un  sou  de  1  Went  du  d^dKTT";-  ^'"'^  ?"^  "«  P^^^ent 
moitié.  ^       ^"  P®"P'®  «a»»»  pratiquer  le  coulage  d'une 

à  certains  conditions,  d?î^  d'Z^T"™  ^S"  l'impi^ion, 
«on.  aont:  U  ''Omette" "p^c^o^^XM^rà-ftcZ: 
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pagnie  de  }^lblication  du  "Canada"  de  Montréal,  la  Librairie  Beau- 
rhemm  de  Montréal  et  la  maison  Du«,ault  et  Proulx  TouéC 
Soi  STi^??"'^J*^'^- 'r^'^/î  ^"  "Canada"  a  produit  ^Z^ 
IToI^  ^    G*»?*^    P"nting  Company  hW  contentée  de  deinan- 
der  certain»  renseignementa  au  sujet  des  annonce»  alors  pubUées 
ir  '«/^"'^«'/^«7^''"re.     Mais  le  gouvernement  se  futTab^- 
tenu  de  demander  des  soumissions,   les  qppositionnistes  auraient 
mauvaise  grâce  à  venir  le  lui  reprocher.     IÎ„  eflfet,  jamais  gouver 
nement  de  cette  province,  fût-il  conservateur  ou  castof.  n'a  demmlé 
n^M'Zl^'T  P«^;»  «npre««i<>n  des  documents  officies  ou  du  Jour- 
nald  Agriculture.   Pour  s'en  convaincre,  on  n'a  qu'à  lire  les  journaux 
de  1  Assemblée  législative  de  1910  aux  pages  264,  265  et  338 

l'.t  que  fait  le  gouvernement  Borden?  Après  avoir  dénoncé  le 
gouvernement  Uurier,  les  conservateurs  im  teut  son  exemple  eî 
partisan;."*""  «oumission  aucune,  des  contrats  d'impresJionàleu^ 

„Ji°-*''  ^^"^   m"^  de  quelques  journaux  bleus  et  le  montant  des  im- 
Sr  "^  ^^''''  P^"^  ^'  '"°*P*"  ^"  gouvernement  Bord?n 

sion;  "^'''^"*^"'  '^^  Montréal,  $153,000,  dont  $148,000  pour  impres- 

îf»)^^J""'P®8  Telegram",  $44,000; 

r    Evénement",  de  Québec,  $30,000; 

La  "Patrie",  de  Montréal,  $28,000; 

Le  "Moncton  Times",  $23,000; 

Le  "St  John  Standard",  $27,000; 

Le  "Montréal  Star",  $3,674; 

Le  "Montréal  Daily  Mail",  $238,  etc.,  etc. 

r Jilrî  ^*f "f  ^^?/'^^.'  *^°"^f  ^e  ^a»t  "L'Autorité",  que  le  "Canada" 
réahse  tant  de  miUe  piastres  de  profits  nets;  mais  lé  prouver  est  autre 

M.  Gaston  Maillet,  personnage  très  connu  à  Montréal,  a  mené 

le  .X.t^'^^P'^^'-.T  '"?P^^  P'^*«^  "^«^«  ^^'  établir  qSe 
le  gouvernement  payait  trop  cher  pour  l'impression  du  Journal  d'Aeri- 

tr\f*'n'^*'''^"'"^^?î'  "  «'«ff^*»*  ^  ^^^  ''«"vrage  à  réduction^ 
nnnL^    *      ""^  P**^^®  ^^^'"^  ^^^^id  d'imprimerie    qui  vaille 
Caif  rrbSrng^^  '^^  ^^  «^^-     ^-^-^  -drait  Confier  ce 

hni^'SÏ  ^'^  ""^  "S^^  ""*'?"*  ""^  °^^^  d®  réduction  faite8,-^dans  le  seul 
ontlr  Jrî!^'  ?^  e'nbarra8,-par  des  particuliers  incapables  d'exé- 
cuter  certains  travaux  eux-mêmes. 

ftvWoL^''*  T  ^S"^'*"'?  ^^  P^"^  ^*««^  soumissions  qui  sont  les  plus 
avantageuses  et  celles  qm  manifestement  comportent  des  offres  d'exé- 
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çutîon  à  des  prix  moindres  que  la  valeur  des  travanv  K  fo.Vo   «     . 

Et  c'est  ce  qui  existe  dans  le  contrat   avec  la  Cie  du  "CanarU" 
Peut-on  raisonnablement  prétendre  que  ce  orix  est  Pv^?rk  ?    m 
tune,  le  gouvernement  lui  a  permis  d'ajouter  à^  frai»  h^m??™  * 

grafp^^tui'vi^n-KL^^^^ 

tK,i«o„«  eniv^nte»  (^t  l'oïïr^ù^tl.ti'SSS  ^^^M- 
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inJnt^drbrucoup"^"  '"  ""^'^  '''^''  ^'-  *--^  -- 
Une  autre  disposition  du  contrai  décrète  que  orsque  les  annonces 
dépasseront  grâce  à  l'augmentativ n  iu  norab  ,  d^a^bonnés/ufi  cer- 
tain pnx  à  la  ligne,  le  gouvernement  rccevi;i  20  p.  c.  de  cet  excédent 
(iui  sera  encore  appliqué  à  réduire  le  coût  du  joumai 

11  faudrait  être  bien  difficile  pour  réclamer  un  marché  fait  a\'ec 
plus  de  SOUCI  de  l'intérêt  public  et  comportant  plus  de  garanties 

Mais  U  y  a  plus.  "La  Patrie",  qui  eUe  aussi  ose  parler  de  sc^dale 
eut  le  contrat  d'impression  du  Joumai  d'Agriculture  jusqu'en  1^3 
Klle  n  imprmiait  que  24  pages  de  rédaction  par  mois  sur  un  joumai 
de  714  pouces  par  onze,  la  qualité  du  papier  dont  elle  se  servait  était 
inférieure,  et  cependant  elle  retirait  30  cents  par  copie;  elle  jouiS 
l%9fm  ^  ««"^Piet  des  annonces  et  eUe  recevait  en  outre  un 7^3 

uWÎ  ^n^^L^^      ?"'''  ^^^  ri^  ^^  *^^^^il  q^e  "'en  fait  le  "Ca- 
uda  ,  elle  était  mieux  rémunérée  et  cependant  elle  trouvait  que 
le  prix  payé  n'était  pas  suffisant  et  elle  sollicita,  le  13  novembre  1^ 
une  augmentation  de  $1,000  oor  son  bonus,  coiAme  le  prouve  la  lettre 
suivante . 

"n'.'fnnn'''*'^  ^'^i'''^'  T^  ^^"^'^^  "«^  accorder  l'augmentation 
que  nous  avons  demandée  car  au  pnx  que  nous  imprimom  le  -Jour- 
nd,  d  AgncuUure;'  aujourd'hui,  le  bénéfice  n'est  pas  aussi  élevé  que 
celui  que  nous  faisons  sur  les  ouvrages  commerciaux  ordinaires  et  mus 
ne  voyons  pas  de  raison  pour  que  nous  travaillions  meilleur  marché 
pour  le  gouvernement  que  nous  le  faisons  pour  un  paHicuLier." 
Et  cette  lettre  est  signée,        LS.-JOS.  TARTE. 

le?'fc?^'''A*r*  ^°^er  dans  un  exemple,  nous  rappellerons  que 

oui  P^Hn^ A^'^*''^-  ;.  "l""  ""^  ^^^^^  P^^  P^^  de  matière  à  lire  et 
qui  est  moins  bien  rédigé  que  notre  ournal  d'agriculture,  coûte  $1  50 
par  année  aux  cultivateurs  d'Ontario  qui  le  reçoivent. 

RÉSULTATS 

Avant  de  donner  des  chiffres  pour  démontrer  les  progrès  réalisés 
i  agnculture  depuis  quelques  années,  il  n'est  peut-être Va^  sai^  ^ 
propos  de  rappeler  certains  faits  et  de  publier  Certains  térnoigXes 
venant  de  sources  aussi  autorisées  que  désintéressées.     '^'^'''^^^^' 

UaJuaJ  fS^  ^^'  ^'^  ^"^'  ^  ."^^^^  '^P^«'  décrocher  la  presque 

Woît  dZiwi'''n'''  Pfî  ^"''  ^^^^""«  ^^^  exposirioi^de 
loronto  et  d  Ottawa.    On  en  fut  si  surpris  à  Toronto  qu'un  officier 
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nl^ST^^v*  ''''^^I^^''  fut  chargé  de  faire  une  étude  spéciale 
1108  méthodes  d'inspection  et  de  fabrication. 

N  oubhons  paa  que  depuis  quelques  années  nos  éleveurs  québé( 
font  excellente  figure  aux  expositions  de  la  province  voisine  et  m 

nnn^nJ?'''l   Ics  premiers  prix  qu'ils  remportent  à  la  barbe  de  le 
concurrents  ontanens. 

fnJ??^^!?^^®''*'''''^  '^^'^'^   ^^^^'  ^^^  «n  concours  des  meille 
femuers  des  deux  provinces  d'Ontario  et  de   Québec,  c'est  notre  p 

^^uTa  *  '^"'Py'îf  '^^  honneurs.    M.  Robert  Ness,  de  Ho^^ 
membre  du  conseil  d;agnculture  a  été  proclamé  bon  premier 
lûii  1  "^    f  ^  ""^H^'?"  ^^^  producteurs  de  semences  à  Ottawa 
1914  le  professeur  Robertson,  ancien  principal  du  collège  McDona 
maintenant  président  de  la  commission  de  conservation  n'a  pa^c?a 
de  proclamer  devant  les  délégués  de  toutes  les  provinces  réunis,  q 

^tCTgîfcote  r&irn.'^  "^*^^^  ''  '^  p'^^  ^^-^-  -«^ 

féW^Qi?^"t  ^n'^Iu''''  ^^  l'exposition  des  grains  de  semence, 
M  rLl  '  K  ^ï^^^''  '^^  ?^*^  fonctionnaire  fédéral  importai 
M.  Clark,  assistant-commissaire  des  semences,  exnrimait  sa  surpr 
et  son  admiration  pour  tout  ce  qu'il  venait  de  ^oir;  il  mentionna  si 
cialement  les  nombreux  exhibits  de  graine  de  trèfle  qSsu  vaSt  s 
t'Ôrcrn^\^^'">^'  ;;'^'\"'T  ^^^  ^^^  ^*  dépassaient    en  quJ 

QUÉBEC   ET  ONTARIO 

Les  conservateurs  ont  l'habitude  de  diVe  que  la  province  d'Ontai 
est  de  beaucoup  en  avant  de  la  nôtre  en  fait  d'agricEe  et  i  s  n^ 
^'SoZrryr ^^^  ''  ^^"^  ^"  gouvernfment^^oul'^ 

impr^tlHerde^f  plt:f  ^^  '^  '^  P«P^^^-  P-^-tive 

r>      w           ,                              *  Ontario  Québec 

Population  totale 2 'i2'î  174  onnio-^ 

Population  de  moins  de  vingt  ans \"  '  977  917  '2?o'P 

Population  de  20  ans  et  plus 1  ^^lill  .  ^l^'l' 

Population  mâle  de  20  à  75  ans V/.:  ''??|;^  ^'^^,9^ 

Quoique  la  population  totale  de  l'Ontario  soit  de  26%  plus  considi 

iftJZT'  ^'  ?"f^'^'.  ^"  P«P^^«on  improductive^de  mo^  d 
20  a^)  est  à  peu  près  la  même  dans  les  deux  provinces,-la  poSuktio 

nnnn  T  "^  f/'^/'^oA  ^'  P^"«  Considérable  dans'imtarfo  et  1 

Fffir  ^^  ^  ^^  """  '''  ^^  ^^^^  Pl^  considérable  dan 
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Dans  l'Ontario,  la  population  de  moins  de  20  ans  égale  64%  du 
chiffre  de  .a  population  de  20  ans  et  plus,et  126%  du  chiffre  de  la  popu- 
lation mâle  de  20  à  75  ans. 

Dans  Québec,  la  population  de  moins  de  20  ans  égale  92%  du  chiffre 

.r  Ç**P^Î'°il^^  ^^  ^^  ^*  P^"^'  ^^  192%  du  chiffre  de  la  population 
mâle  de  20  à  75  ans. 

Ces  chiffres  sont  extraits  de  l'Annuaire  statistique  de  1914. 
Voyons  maintenant  quels  sont  les  chiffres  relativement  à  la  culture 
du  sol: 

Québec  Ontario 

Nombre  de  fermes 159,691  226,801  42%  de  plus. 

.\cres  occupées 15.613.267      22,171,785  42%  de  plus. 

Acres  occupées  par  proprié- 

taires     . .    14,836,325      19,192,707  29%  de  plus. 

\aleur  des  fermes  et  bâti-  /o       f  ua. 

"^^^ts $638,209,689  $926,133,962  46%  de  plus. 

Avec  une  population  productive  de  50%  plus  considérable,  Ontario 

ne  compte  que 
42%  de  fermes  de  plus  que  Québec 
42%  d'acres  occupées  de  plus  que  Québec 
29%  d'acres  occupées  en  prop.  de  plus  que  Québec 
45%  de  valeurs  agricoles  de  plus  que  Québec 
(Annuaire  statistique  de  1914,  pages  70  et  suivantes.) 
11  est  mdiscutable  que  l'Ontario  jouit  d'un  climat  plus  favorable  que 

culture  ^^*  ^^^^^  ^^^  ^^  ^^'^^^^  "^"^  considérablement  sur  la 

Pour  démontrer  qu'à  climat  égal  les  cultivateurs  de  chez  nous  sont 

5p  P^!^îf^  T'î  v'^f  ^  rpntario,  prenons,  par  exemple,  les  comtés 

t^s^tiitlothl'""""^'  ""^  '^  ''^^"^^"^  ''  ^'  Huntingdon, 

etS!^\?il"uSSor^^Tél>eT.  ''  '^''  ^^^"'^  ^"  ^^^"^ 

Prescott    Vaudreuil  Glengarry    Hunting- 

Occupants  de  terres 3,295  1,249  3  036         ^2  169 

tZ  n''"S£' 278,980       106,576       279,826       219,379 

Acres  occupées  par  occu-  ' 

pant  en  moyenne 84  85  92  101 

tZ'^t^-^-      ^^'«'2        ^9.3«9       169.997       112,639 
cupant  en  moyenne...  62  63  55  52 
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Valeur  des  terres,  bâti- 
ments, machines  agri- 
coles, animaux  et  abcil- 

viSir  moV^iuie  te  ter:*''''"'""'  »8.001,6S2$16,349.257$10,6n. 

vi^'Ses-p^duitsde    *    '''''         "'"'^         «'^^         "' 

vi^Tpi^uit,- par  *'•'"«•*"    ''"«'-'''    ^'««'^^    ^•«». 

occupant  en  moyenne.  $   1,046          1,197          1126          1 

Valeur  des  produits  par  '                 '  ^          ^' 

acre  occupée       $  12.36         14.03          12  21  11 

Valeur  des  produits  par 

acreaméUorée $16.63          18.84         20  11  22 

Percentage  du  revenu  par  "  •  *  x  ^^ 
rapport  à  la  valeur  des 
terres,  bâtiments,  ma- 
chines, animaux,  etc. .  $    18%           18%           20%           23 

(Chiffres  du  recensement  de  1911.) 

Ainsi  donc,  loraqu'ils  jouissent  du  même  clhnat  et  de  la  même  temi 
rature  les  comtés  de  la  province  de  Québec  soutlemient  TvSag^ 
ment  la  comparaison  avec  ceux  de  l'Ontario  en  matière  d'agriS 
nrS.r±'-:irfe'^  les.désavantages  du  climat,  nouTavoKt  d 

chifcffZ'5°^/''^-P'^''  ^"^  ^  ^^^'^^^  d«  1^1  à  1911,  quelqu 
Chiffres  tirés  du  dermer  recensement: 

L'augmentation  de  la  culture  des  fruits  et  légumes  se  chiffre  doi 
la  même  pénode,  à  77.52  p.  c.  pour  Ontario  et  183.41  p.  c  iKu^Sié^e' 
de  79!76%  r™^'         '  ^''**"''  *  augmenté  de  43.59  p.  Vet  Québe. 

On^S  llf  d?fS  fit  '^r  f"?'  h  jy^^^^age  de  l'augmentation  e 
untano  est  de  12.63  p.  c.  et  de  15.87  p.  c.  dans  Québec. 

rpnl?J*5^f  '^j*^^r^  «^t  diminué  dans  les  deux  provinces.  Le  poux 
centage  de  la  diminution  est  de  3.07  dans  Ontario  et  de  1.77  pc 
seulement  dans  Québec.    Disons  pour  compenser  que  le  rendemen 

t&^e^T'^eT^Î''^'''''^''''  -«--^  d-  noti^Trorce 

IairièJ^''ft*J^ !itTso''***'°5  ^^^^  ^  '^'^^'  ^^^'^  q^e  les  vache, 
laitièr^  a  été  d*^  16.89  p.  c  dans  Québec,  tandis  qu'Ontario  démontre 
une  faible  a-^entation  de  3.27  p.  c.  seulement  «emonwe 
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L'élevage  du  mouton  a  aussi  diminué  dans  les  deux  provinces 
mais  cette  dimmution  se  chiffre  à  29.08  p.  c.  dans  Ontario  et  à  2  66 
p.  c.  seulement  dans  Québec. 

En  retour,  l'amélioration  des  races  et  la  valeur  des  moutons  a 
augmenté  de  14  05  p.  c  dans  Québec  pendant  que  dans  Ontario,  la 
même  valeur  a  diminué  de  19.77  p.  c. 

De  1901  à  1911,  l'élevage  du  porc  a  augmenté  de  20.78  p  c  dans 
Ontario  et  il  est  monté  à  9654  p.  c.  dans  C^iébec. 

La  valeur  des  mômes  animaux  a  augmenté  de  28.39  p  c  dans 
Ontuno  et  de  71.80  p.  c.  dans  Québec.  ^ 

Le  nombre  de  poules  dans  Ontario  a  augmenté  de  38.46  p.  c.  et 
dans  Québec,  de  57.20  p.  c. 

P  „  i'U''îl!Tn7^-'^''"'''"'?  *  i^  ^^"'^  augmenté  dans  Ontario  de  96.10 
;  ]).  C.  et  de  107./ 1  p.  c.  dans  Québec. 

JfJaiy'  ^"*^î'«  ^ayait  4,759  fermes  abandonnées,  ou  un  total 

h  de  56342    ^7^^'  "^^^  ^  ""'^^  ^''"'•^  "^"^  ^^^  ""^  ^  *°^*^ 

!o!:l^^(S?*5*'''''i  ^^5^'^'^  ^".  '•endement  des  terrains  en  culture 
icpuis  1890,  dans  les  deux  provinces,  est  comme  suit: 


Québec 

15.07  p.  c. 
11.09  p.  c. 


1890-1900 
1900-1910 


Ontario 

12.08  p.  c. 
1.02  p.  c. 


(Québec  a  fourni  en  1910,  64.79  p.  c.  de  la  production  totale  du 
Lourfe  manufacturé  dans  les  fabriques  de  tout  le  Dominion 

L  augmentation  de  la  production  laitière  dans  la  dernière  décade 
ost  pour  Ontario,  de  24.51  p.  c;  Québec  tient  enco?eTa  tête  a?ec 
-/  .00  p.  c. 

aui^ost°drii  9Tn  ^'^T'^^A^*/""  ^'  L*  ^^'^^  d^«  ^^"-^^  cultivées, 
qui  est  de  31.23  p.  c.  dans  Ontario  et  de  80.65  p.  c.  dans  Québec  et 

pour  l^ugmentation  de  la  valeur  de  la  production  agricde  qui  est  de 
oO.lo  p.  c.  dans  Ontario,  et  de  54.91  p.  c.  dans  Québec 

nmïf  Zî^  On4lt''^r^^*'°^  ^^  ^^f  ^?  P-  '•  ^*"«  '*  ^^^<^  des  ani- 
maux, mais  Québec  dépasse  encore  de  beaucoup  la  province  voisine 
avec  une  augmentation  de  202.68  p.  c   à  son  crédit 

I^s  animaux  abattus  sur  la  ferme  accusent  une  augmentation  de 
-20  p,  c.  dans  Ontano  çt  de  7.54  p.  c,  dans  Québec. 


i     '     MA 
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Augmentation  du  nom- 
Provinces  d'î  l'est  bre  d'acres  de  terre    Pour  ce 

en  culture 

Q^f^c 1,169,092  8.09 

XT      "n  ••,; 822,261  3.85 

Nouvelle-Ecosse 179,534  3  53 

Nouveau-Brunswick 94,599  2  13 

lie  du  Pnnce-Edouard 7,846  0.65 

Vol.  4,  dernier  recenst;ment,  page  VIII  de  l'introduction. 

QUELQUES  TÉMOIGNAGES 

"L'agricultuiv,  dans  la  province  de  Québec,  fait  des  progrès  pro 
gieux.  Il  y  a  actuellemont  tout  près  de  9  millions  d'acres  de  te 
améliorée,  sans  compter  les  terres  cultivées  en  jardins  et  vergers 
La  production  agricole  se  ressent  naturellement  de  cette  progressi( 
j-a/  '  ^?  estimait  à  59  millions  de  boisseaux  la  production  ( 
dittérentes  céréales;  elle  montait  en  1910  à  90  millions  de  boisseau? 

AT^  w*''f^\^^'V"^  brochure  publiée  sous  la  direction  de  l'honorai 
M.  VV.-J.  Roche,  mimstre  de  l'Intérieur  à  Ottawa,  1914.) 

A  ^:  PxT*^^^^'  ^®  spécialiste  du  "Devoir"  en  matière  d'agricultu 
écrit:  Nous  avons  fait  des  progrès,  certes,  il  ne  faut  pas  être  à  bo 
d  âge  pour  le  constater.  En  maints  endroits,  la  campagne  d'aujoi; 
dhiu  ne  ressemble  plus  du  tout  à  celle  d'il  y  a  vingt  ans.  On  1 
drainée,  errochée"  et  fertilisée  et  elle  produit  sensiblement  pli 
Mais  mon  Dieu!  qu'il  y  a  donc  beaucoup  à  faire  encore". 
(Reproduit  par  la  "Vérité",  26  septembre  1914.) 

T?!'}^T?^^^^^  ^®*'  *^^  ^^^'  ^^^^^  ^^^  cette  voie  même  avant  1 
Jiitats-Unis  Et  nous  sommes  heureux  de  proclamer  que,  sous 
rapport  grâce  à  1  action  intelligente  de  notre  Législature,  'x  provin 
de  Québec  est  à  la  tête  de  la  Confédération  par  son  heureuse  initiât!' 
en  matière  de  législation.  Les  grandes  provinces  agricoles  de  l'Oue 
se  préparent,  elles  aussi,  à  entrer  dans  cette  voie". 

1  ^"^P^^'®^-^"',  ^°^*  1515,  dans  un  article  sur  les  Caisses  rurales  ^ 
le  crédit  agricole). 

"Dans  le  mois  de  septembre  1915,  U  y  eut  une  fête  agricole  à  Mon 
magny.    M.  D.-O.  Lespérance,  au  dire  de  "L'Evénement",  y,a  déclai 
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que  "depuis  quelques  années  les  gouvernements  semblent  rivaliser  de 
7.b\e  pour  encourager  l'agriculture".  De  son  côté,  le  sénateur  Landry 
a  avoué:  "que  les  cultivateurs  ont  aujourd'hui  bien  des  avantages  que 
leurs  devanciers  n'avaient  pas.  De  mon  temps,  a-t-il  ajouté,  on  n'an- 
nonçait jamais  de  ces  subsides  extraordinaires  à  l'agriculture.  Les 
temps  sont  bien  changés.  Les  sociétés  d'agricultiu-e,  lors  de  leur 
fondation,  ont  eu  à  subir  de  rudes  sacrifices.  Elles  ont  vivoté  d'abord 
Aujourd'hui  elles  vivent". 

D'après  les  récentes  statistiques  publiées  par  le  département  du 
commerce,  dit  le  "Droit",  la  province  de  Québec  est  en  tête  de  la  liste 
(les  provinces  pour  l'exportation  des  produits  agricoles.  La  valeur 
totale  de  ces  produits  s'élève  à  §181,982,000.  La  province  d'Ontario 
qui  arrive  deuxième  n'a  que  $167,687,000  pour  la  môme  période  La 
différence  en  faveur  du  Québec  reste  donc  de  $14,297.000.  Ce  n'est 
pus  SI  mal  pour  une  province  que  l'on  se  plaît  à  déclarer  si  arriérée. 

{U Action  Catholique,  5  mai  1915). 


L'AMÉLIORATION  DE  LA  VOIRIE 

Importance  de  la  question 

Nous  ne  saurions  mieux  faire  ressortir  l'importance  de  cette  ques- 
tion qu  en  citant,  sans  le  traduire,  l'extrait  suivant  d'une  plaquette 
pul)liée,  il  y  a  quelque  temps,  par  l'association  des  bons  chemins 
de  liJhio. 

Some   rcasons  for  good  roads 

"If  you  are  a  farmer,  because  your  farm  will  increase  in  value,  you 
can  raise  more  profitable  crops,  your  cost  of  hauling  wdll  be  lower,  you 
can  market  your  products  where  priées  are  best,  your  children  can  get 
to  school,  your  family  can  attend  church,  your  physician  will  be  in 
doser  touch  with  you,  your  boys  and  giris  will  stay  on  the  fann,  you 
will  lave  better  mail  service,  more  social  life  and  liappier  conditions  ail 
aound. 

"If  you  are  a  merchant,  because  good  roads  enlarge  your  trading 
radius  and  make  it  po.ssible  for  purchasers  to  reach  you  evcry  day  iu 
tiie  year  and  you  can  thereby  increase  your  sales. 

If  youre  présent  a  chamber  of  commerce  or  board  of  trade,' because 
tne  public  roads  are  commercial  feeders  to  the  cities  and  every  improve- 
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hient  of  thèse  roads  means  a  greater  prosperity  to  the  cities  tlii 
increased  agncultural  productions  and  greater  stimulus  to  ail  indus 

If  you  are  an  automobile  user,  because  you  can  get  the  ham 

your  mach  ne  eyery  day  in  the  year,  your  repair  bills  will  be  lowe 

the  larger  and  better  towns  will  be  possible  at  ail  seasons  of  the 

•  If  you  are  a  dealer  m  fa^  n  products  and  implements,  becau» 

can  receive  the  products  and  deliver  the  implements  at  ail  times 

If  you  are  a  banker,  because  good  roads  will  increase  agricul 
commerce,  and  manufacturers,  depositors,  deposits  and  dividen 

If  you  are  a  progressive  ctizen,  because  you  cannot  progre 
long  as  your  province  and  nation  remain  in  the  raud." 

L'amélioration  des  chemins  intéresse  donc  pratiquement  t* 
les  classes  de  la  société;  mais  ce  sont  les  cultivateurs  qui  sont  sui 
appelés  à  en  bénéficier. 

Sommes  déboursées 

Voici  un  état  des  sommes  déboursées  depuis  vingt  ans  par  le 
vernement,  pour  l'amélioration  de  la  voirie,  soit  sur  le  budget  ( 
naire  de  la  voirie,  soit  sur  les  emprunts  autorisés  par  la  loi  des  1 
onemms,  1912. 

Jf95:96 30  20 

1898-99 1020^  9Q 

1899-00 .;::.::.:     14,51000 

1900-01 , 23  QQQ  QQ 

1901-02 g  QQQ    QQ 

1902-03 17572  79 

1903-04 11  'nnn  /yi 

1904-05 :::::::::     18:25058 

1905-06 9  661  88 

1906-07 15404  56 

1907-08 201 17  85 

1908-09 60146  92 

1909-10 60000  00 

}ni?"U ••  95;00000 

înîrf 494,277  66 

\t\tiA 1,069,810  35 

\l]t]i 4,018,916  68 

^^1^15 6,140,273  13 
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Comme  on  i^ut  le  voir,  c'est  en  1907  qu'a  été  inaugurée  la  poli- 
tique d  amélioration  des  routes.  Avant  cette  date,  on  avait  bien 
fourni  aux  municipalités  rurales  des  machines  à  chemins  et  alloué 
((uekiues  subventions,  mais  les  résultats  de  ces  encouraeementa 
n'étaient  guère  appréciables. 

Historique  de  la  loi  des  cJ  'yruins 

Kn  1907,  l'hon.  M.  AUard,  alors  qu'il  était  ministre  de  l'agricul- 

turc,  ht  adopter  une  loi.  assurant  une  subvention  aux  municipali- 

t»''s  rurales  qui  prendraient  à  leur  charge  l'entretien  de  leurs  chemins 

dote.     Deux  municipalités  pouvaient,  dans  chaque  comté,  bénéficier 

'  chîKiue  année  de  cette  subvention  qui  s'élevait  à  $800. 

Kn  1908,  la  loi  de  1907  fut  amendée  de  façon  à  faire  bénéficier 
(lo  lu  subvention  accordée  non  seulement  deux  municipalités,  mais 
toutes  les  municipalités  de  chaque  comté  qui  prendraient  à  leur  charge 
I  entretien  de  leurs  chemins.  De  plas,  le  gouvernement  était  autorisé 
par  eette  loi  de  1908  à  mettre  à  la  disposition  de  toutes  municipalités 
qui  feraient  des  travaux  de  macadamisage  ou  de  gravelage  une  sub- 
voiition  qui  pourrait  s'élever  jusqu'à  S500.  et  qui  servirait  à  payer  la 
moitié  des  dépenses  que  la  municipalité  aurait  encourues  pour  ces 
travaux  permanents. 

La  loi  des  chemins  ne  fut  guère  modifiée  avant  1911. 

Kn  1911,  elle  fut  complètement  refoi.  lue,  sur  l'initiative  de  l'hon. 

.   ,n,y°".  ^°*^*  ^^®  principaux  avantages  que  procure  cette  loi 
lie  1911,  qui  est  encore  en  vigueur. 

LA    LOI    DE    1911 

Klle  pourvoit  à  l'octroi  de  subventions  pour  les  trois  catégories  sui- 
^^r\^\i  travaux:  (a)  macadam;  (6)  gravelage;  (c)  entretien. 

(a)  Macadam:  La  loi  de  1911  garantit  une  subvention  égale  à  50%, 

pour  une  somme  ne  dépassant  pas  $1000,  par  année,  aux  municipalités 

rurales  locales  qui  font  des  travaux  de  macadam.     La  subvention  n'est 

(lue  de  40%  mais  peut  également  s'élever  à  $1000.  par  année,  si  la 

I  nmnicipalité  qui  fait  du  camadam  est  une  municipalité  de  village.    De 

pliLs.  cette  dernière  subvention  n'est  accordée  que  pour  le  chemin 

principal.    Depuis  une  couple  d'années  le  Ministre  de  la  Voirie  a 

I  étendu,  en  quelque  sorte,  l'application  de  cette  loi;  et,  dans  plusieurs 

i  (jas,  Il  a  accordé  à  des  municipalités  des  subventions  égales  à  la  moitié 

i«î'nS"i  r^  ^^^^  travaux  de  macadam,  sans  s'en  tenir  à  la  limite  de 

•-  IWJU  hxée  par  la  loi.    Ainsi,  si  une  municipalité  a  fait  pour  $3500.  de 

travaux  d  amélioration  dans  ses  chemins,  elle  touche  une  subvention 

ae  $1750.  soit  la  moitié  des  dépenses  totales  faites  durant  une  saison 
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De  pluH,  indépendamment  de  ces  subventions  et  pour  facilitei 
municipalitCH  la  confection  du  macadam,  le  gouvernement  met 
disposition  de  ces  demicrcs,  quand  cela  est  possible,  tout  Tout 
nécessaire.  Comme  le  gouvernement  possède  cinquante-sent  outil 
coniplets,  un  assez  grand  nombre  de  municiaplitéa  peuvent  être  i 
faites  de  cette  nianicre.  Ces  outillages  sont  prêtés  ou  loués  aux  mu 
palités  avec  1  instructeiu-  qui  dirige  les  travaux.  Cet  instructeu 
payé  par  le  gouvorneinent.  En  outre,  le  gouvernement  paie  la  m 
(.es  frais  de  fonctionnement  des  machines.  Ces  frais  comprer 
1  achat  des  pièces  de  rechange, de  l'huile,  du  bois,  du  charbon,  le  sji 
du  mécanicien  du  rouleau  et  de  la  locomobile. 

(j>)  Gravelage:  La  loi  de  1911  garantit  une  subvention  unm 
égale  a  oO%  de  ce  que  déjiense  une  nimiicipalité  rurale  locale  qui 
du  gravelage,  pourvu  que  le  montant  de  cette  subvention  ne  déi 
pas  «500.  Pour  les  municipalités  de  village  cette  subvention  n'est 
de  40%  et  ne  s  appluiue  qu'au  gravelar»  fait  sur  le  chemin  principal 
bi  une  municipalité  fait  à  la  fois  du  gra\  elage  et  du  macadam  le  n 
tant  total  de  la  subvention  que  lui  garantit  la  loi  n'est  que  de  $1 
mais  le  Ministre  a  étendu  l'application  de  la  loi  et  l'a  subvention  r 
hère  est  presque  toujours  dépassée. 

rJ^^  V'^'^^f^'^^^^'-  La  loi  de  1911  garantit  une  subvention  annuell 
oO%,  jusqu  à  un  niaxunum  de  $400,  à  une  municipalité  rurale  le 
?niA"^^  tous  ses  chemins  à  la  charge  de  son  conseil,  en  vertu  de  l'arl 
1080  du  Code  municipal.  Cette  subvention  ne  peut  dépasser  $ 
quand  les  routes  seules  sont  mises  à  charge  du  conseil. 

Une  subvention  au  taux  de  40%  est  accordée  à  une  raunicipj 
de  village  qui  met  tous  ses  chemins  à  la  charge  de  son  conseil  et  c 
subvention  ne  dépasse  pas  $200.  ' 

La  subvention  pour  l'entretien  n'ôte  pas  aux  municipalités  le  d 
de  toucher  des  subventions  pour  macadam  ou  gravelage  Elle  ne  1 
même  pas  aux  municipalités  qui  bénéficient  de  la  loi  des  emprunt; 

l«7l^. 

Ces  subventions  ont  eu  pour  effet  de  faire  disparaître  "les  part.s 
route  et  de  mettre  l'entretien  des  chemins  sous  une  direction  uniq 
celle  du  conseil  municipal. 

Depuis  1907,  environ  18,000  milles  de  chemins  sont  entretenus  sv; 
matiquement  par  les  municipalités.  Comme  il  y  en  a  45  000  dan 
province  c  est  donc  au  delà  du  tiers  qui  se  trouve  être  maintenant  sou 
contrôle  des  conseils  mmiicipaux.  Quand  on  songe  que  l'élan 
bonnes  routes  date  à  peine  de  cinq  ans,  on  ne  peut  s'empêcher  d'adrai 
un  résultat  aussi  satisfaisant  obtenu  aussi  rapidement. 

Le  nombre  de  municipalités  qui  ont  des  règlements  en  vigueur  si 
le  régune  de  la  loi  de  191 1  est  de  476.  s  «ui  a 


ueur  sous 
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Kn  résumé,  la  loi  de  1911  earantit  aux  municipalités  rurales  ou  de 
village  une  subvention  annuelle  égale  h  50%  ou  h  40%,  suivant  le  cas, 
(les  dépenses  qu'elles  ont  faites,  mais  à  la  condition  que  cette  subven- 
tion ne  dépasse  pas  aimuellement  $1000,  si  elle  est  demandée  pour 
luaoadamisage  et  $500.00  si  elle  est  demandée  pour  gra vêlage. 

Comme  on  peut  le  voir,  les  avantages  offerts  par  la  loi  de  1911  sont 
nombreux  et  considérables,  mais  plusieurs  municipalités  ne  sont  pas  en 
('■tat  de  dépenser  les  sommes  que  requièrent  les  travaux  aussi  coûteux 
que  le  macadamisage  et  le  gravelage  de  leurs  routes.  Le  gouverne- 
ment Gouin  a  donc  pensé  qu'il  était  de  son  devoir  de  venir  en  aide  aux 
iiHinicipalités  qui  désirent  entreprendre  de  tels  travaux.  Kt  c'est  ainsi 
(lu'il  a  fait  adopter,  ce  que  l'on  appelle  communément  "la  loi  des 
«10,000.000". 

La  loi  de  1912  ne  fait  disparaître  aucun  des  avantages  de  la  loi  de 
1911  ;  au  contraire  elle  la  complète. 

La  différence  importante  entre  ces  deux  lois  est  la  suivante:  celle  de 
liHl  garantit  des  subventions  qui  ne  peuvent  dépasser  chaque  année, 
mille  piastres  pour  macadamisage  et  cinq  cents  pour  gravelage,  tandis 
(lue  la  loi  de  1912  permet  au  gouvernement  de  mettre  à  la  disposition 
(les  municipalités  toutes  les  sommes  dont  elles  ont  besoin  pour  améliorer 
leur  voirie. 

La  loi  de  1912 

Mais  la  véritable  loi  des  bons  chemins,  c'est  celle  de  1912,  qui  a 
ouvert  à  la  voirie  rurale  un  crédit  de  810,000,000.  Ce  crédit  fût 
ensuite  augmenté  de  $5,000,000. 

Le  premier  texte  de  la  loi  a  été  modifié  à  la  seconde  session  de  1912, 
(le  façon  à  simplifier  son  application. 

.\insi,  les  municipalités  qui  veulent  se  prévaloir  de  la  loi  n'ont  plus 
à  émettre  des  débentures.  C'est  le  gouvernement  qui  emprunte 
directement  et  en  son  propre  nom,  puis  distribue  les  fonds  aux  muni- 
cipalités. 

Les  municipalités  ne  s'engagent  plus  à  payer  la  moitié  de  l'intérêt 
des  emprunts;  tout  ce  qu'on  leur  demande,  c'est  de  payer  2  p.  c. 
d'intérêt"  sur  les  sommes  qu'elles  reçoivent  du  gouvernement,  pendant 
quarante  et  un  ans. 

C'est  le  gouvernement,  nous  l'avons  dit,  qui  négocie  direciement  les 
emprunts,  en  paie  tout  l'intérêt  et  l'amortissement,  sauf  à  se  faire 
rembourser  de  2  p.  c.  par  année,  jusqu'à  ce  que  l'emprunt  soit  amorti, 
pour  toute  contribution  de  la  part  des  municipalités. 

En  conséquence  de  ces  modifications,  les  formalités  à  remplir  par 
les  municipalités  ont  été  grandement  simplifiées. 

Ain-si,  voici  d'après  le  nouveau  texte  (3  Georges  V,  Chap.  21,  Art. 
2)  les  formalités  nécessaires  pour  bénéficier  de  la  loi: 


¥ 
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''a)  Paaaer  un  règlement  oui  entre  en  vigueur  à  la  date  v  mentir 

montant,  les  sommes  nécessaires  à  la  confection  on  Tv     av  ' 

ta  l!5u"r"'  •*"""  >«""  -"  "•«■'«*  ««  '«  «on^e  i'ndîqr 
"Il  doit  aussi  Hre  pourvu,  dan»  la  ^solution  p..  moven  H'im» 
rft  Z'Kfr'"  ™  "".'«"■"nt,  au  p«ien>ent  d™  le^x  ,X  een  td' 
r£t  sur  la  somme  qui  peut  être  fournie  par  le  gouvernement  ' 

Comme  le  disait  "La  Patrie"  4  la  date  du  30  septembre  1915: 

sommes  e„nsidérabr;ri^roX^e'"£tS.?''*'^ 
Un  petit  calcul  fera  saisir  les  avantages  de  cette  loi 

macIdaiSé     '        '"'  ^"''''^  '^"^^^'''^  ^^  ^^  ^  15  milles  de  cher 

mSTge^'^agne"  aTS*:'';!  dT"^''  f  *^^^^^"-^  ^^  --^ 
$40,œd.  ^^^  '^^  montant  qui  y  sera  déi^ensé,  . 

te^ta?S;s^3|,r,tKar  ""■"""'  '''^■'"«-'  ™PP 
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lement  $40^  en  banque,  leaqueUes  rapporteront  chaque  année 
au  moina  1200  de  plua  qu'U  ne  leur  en  faudra  pour  payer  les  inte- 
nta de  leur  emprunt. 

Comme  on  le  voit,  les  avantages  que  procure  cette  loi  sont  consi- 
dérables. 

Que  cette  loi  ait  été  populaire  auprès  de  nos  populations  rurales, 
nous  nen  voulons  d'autre  preuve  que  les  faits  suivants- 

Six  mois  après  qu'elle  eut  été  adoptée,  273  municipalités  avaient 
déjji  demandé  de  bénéficier  de  ses  avantages. 

A  la  fin  de  la  saison  de  1913,  le  montant  des  allocations  garanties 
s  élevait  à  $7,931,125. 

Pendant  la  saison  de  1914,  le  gouvernement  a  payé  pour  l'amélio- 
ration de  la  voirie  une  somme  de  $4,354,565.55. 

Quatre  ans  après  l'adoption  de  la  loi  de  1912,  $8,162,574.43  avaient 
été  mis  à  la  disposition  des  municipalités  et  $4,137,725.63  avaient 
servi  à  la  confection  des  routes  provinciales.  Bref,  pour  répondre 
au  désir  des  mumcipalités,  il  aurait  fallu,  de  1912  à  1916.  débourser 
une  somme  de  $23,000,000.  Cette  loi  répondait  donc  à  un  besoin 
Aussi  fut-eUe  la  bienvenue.  Les  résultats  qu'elle  a  produits  ont 
convaincu  ceux  qui  avaient  pu  manquer  d'enthousiasme  lors  de  son 
adoption.  leu  1  honorable  M.  Monk,  ancien  ministre  dans  le  cabinet 
liorden,  disait  à  ce  sujet: 

"Je  n'ai  pas  toujours  été  un  partisan  de  la  politique  des  bons  che- 
mins du  gouvernement  de  cette  province;  mais  en  constatant  les  heu- 
reux résultats  obtenus,  je  crois  que  tous  les  hommes  de  bonne  volonté 
doivent  apporter  leur  concours  pour  aider  le  gouvernement  à  mettre 
cette  loi  en  pratique.  J'approuve  la  méthode  suivie  par  le  gouver- 
nement de  convaincre  les  citoyens  de  cette  province,  en  leur  envoyant 
des  conférenciers  comme  celui  que  nous  venons  d'entendre,  au  lieu 
d'une  méthode  de  coercition." 

(La  Patrie,  21  août   1913). 

CRÉATION   DU  MINISTÈRE   DE  LA   VOIRIE 

Grâce  aux  efforts  du  gouvernement,  le  mouvement  des  bonnes 
routes  prit  une  extension  teUe,  vers  1912,  qu'U  devint  nécessaire  de 
créer  un  mimstère  de  la  voirie.  Ce  n'était  pas  chose  facile  On  ne 
trouve  pas  du  jour  au  lendemain  un  personnel  compétent,  lorsqu'il 
s  agit  surtout  d'une  œuvre  aussi  nouvelle  que  celle  de  la  voirie  II  est 
permis  de  dire  que  le  gouvernement  s'en  est  habilement  tiré 

r  ^ft?o"^*^  j  ®-^*  ^®*"®  ^"*  d'abord  aflilié  à  celui  de  l'agriculture, 
t^n  1913,  Il  en  devmt  absolument  indépendant.  On  comprendra  toute 
l  importance  de  ce  nouveau  département  quand  on  saura  que,  durant 
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Ce  ministère  est  certainement  un  des  mieux  organisés  oui  soit 
possède  un  laboratoire  très  bien  équipé.    Quant  à^n^Znr 
Il  est  d'une  compétence  reconnue,  ?t  hs  coi^rvateuS^  foKeî 
d  une  mauvaise  foi  cnante  lorsque,  sans  apporter  la  moindre  oréu^ 
ils  traitent  d'incapables  les  ingénieurs  de  la  voirie  ^^  P^®"' 

COURS   DE  BONS   CHEMINS 

Chaque  année  depuis  trois  ans,  le  ministère  de  la  Voirie  tient  Hr 
une  localité  quelconque  de  la  province,  une  école  des  bonnes  rout, 
Ces  cours  sont  ouverts  à  tous  et  sont  à  la  fois  théoriquerenratZ 
La  confection  du  macadam  le  drainage,  Tégouttement  la  coStmcS 
des  ponceaux  le  grayelage  des  routes,  l'entretien  des  chemirde  terï 
voilà  autant  de  sujets  qui  y  sont  traités.    Ces  cours  de  bon^  chemh 
sont  fréquentés  par  les  nstructeurs  du  ministère  de  la  Crie  pa? 
apprentis-instructeurs,  les  surveillants  des  routes  prov?n"klL 
inspecteurs    par  toutes  les  personnes  envoyées  par  lesmnSuu 
ou  venues  d'elles-mêmes  pour  se  renseigner.    Aux  roXî^Tt  au 
chauffeurs  on  donne  des  leçons  de  mécanique  pratique  s^^s  rép^r 
tions  urgentes  à  faire  aux  machines  en  cas  d'accident  ^ 

OUTILLAGES 

Pour  encourager  et  promouvoir  la  construction  du  macadam  dan- 
la  province  de  Québec,  le  gouvernement  a  acheté  dnaSe-ïn 
outillages  complets  qu'U  prête  ou  loue  aux  muddpS  suT^S 
le  cas  Ces  cmquante-sept  outillages  sont  en  opérSn  Sn^^  3 
de  quatre  armées  et  plusieurs  centai^s  de  milles  drchemhi  ontZ  être 
améliorés  grâce  à  eux.  Le  gouvernement  en  confie  laTrection  à  un 
de  ses  employés,  qui  en  surveille  la  marche  et  dirige  les  tmvâux 

En  outre  de  ces  cinquante-sept  outillages,  le  gouvernement  a^rmis 
aux  municipalités  qm  en  ont  le  désir  de  se^révaloir  deîaToi  d'em^rZ 
tilf^  ff"^  ^^''^  l'acquisition  d'outillages  qui  demeurent  leTprï 
pnété.  Une  somme  de  $6.500.  a  été  affectée  à  cette  fin  et  eUe  ^nrL^ 
à  même  la  subvention  accordée  à  une  municipalité  uk  gran^^^^ 
de  mumcipahtés  ont  tenu  à  bénéficier  de  cette  clause  au  pointTn'n 
se  trouve  actueUement  pas  moins  de  cent  soixante  ^^^1^11 
proymce,  qm  sont  la  propriété  de  municipalités        "''"'^8^'  ^a°«  '^ 

«.rn^niP    1  P'^'ï'  ^^"^'*?^    *^  ^«^  fonctionnement  des  outillages  et 
^^^V^  -^^^'i  "ï^'  P^^^^"*  ^^'^  occasionnés  par  le  bris  d^ce? 
tames  pièces  importantes  des  machines,  le  ministère  de  la  VoiriP  à 
ouvert  et  maintient  à  Québec  un  magasin  de  pièSs  de  r^chai^^ve? 


^. 
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un  assortiment  des  plus  coniplets.  Ce  système  permet  de  remplacer 
très  rapidement  une  pièce  brisée,  et  empêche  les  retards  prolongés 
que  l'on  était  forcé  de  subir  quand  il  fallait  faire  venir  ces  pièces  de 
l'étranger. 

LES  BOUTES   PROVINCIALES 

Par  l'article  19  de  la  loi  des  Bons  Chemins  de  1912,  le  gouvernement 
est  autorisé  à  faire  construire,  ou  reconstruire,  à  même  les  crédits 
votés  pour  l'amélioration  des  chemins,  des  routes,  dites  provinciales, 
destinées  à  relier  ensemble  des  centres  importants.  Le  coût  de  cette 
construction  est  totalement  payé  par  le  gouvernement,  qui  donne  ces 
routes  à  construire  à  des  entrepreneurs,  ou  en  surveille  lui-même  la 
construction,  suivant  le  cas.  Le  gouvernement  a  le  droit,  de  par  la 
loi,  d'exiger  des  municipalités  qui  se  trouvent  sur  le  parcours  de  ces 
routes  provinciales  ou  régionales  une  contribution  qu'il  a  fixée  h  venir 
jusqu'à  présent  à  SI, 000  par  mille  pour  le  macadam  et  à  $;300]par'mille 
pour  le  gravelage. 

LA  ROUTE   EDOUARD   VII 

Jusqu'à  date,  en  fait  de  routes  provinciales,  le  gouvernement  de  la 
province  de  Québec,  a  construit  la  route  Edouard  VII,  de  Montréal 
à  Rouse's  Point,  longue  de  trente-neuf  milles,  destinée  à  relier  la  métro- 
jx)le  canadienne  à  l'état  de  New- York. 

Il  est  à  déplorer  que  le  gouvernement  fédéral,  qui  s'était  chargé  de 
construire  une  jetée  longue  d'environ  8,000  pieds,  le  long  du  fleuve 
Saint-Laurent,  n'aît  pas  encore  jugé  à  propos  de  mettre  sa  promesse 
à -exécution. 

Au  sujet  de  cette  route,  le  "Montréal  Star",  disait,  le  15  novembre 
1913:  "We  are  in  a  bad  way  for  roads  in  Québec,  but  we  hâve  one 
highway  from  which  those  coming  hère  can  learn  a  good  deal  That 
is  the  King  Edward  Highway  with  constitutcs  thc  most  important 
pièce  of  road  construction  in  the  Dominion". 


AUTRES  ROUTES  PROVINCIALES 

En  plus  de  la  route  Edouard  VII,  le  gouvernement  a  construit  la 
route  Sherbrooke-Derby-Line,  longue  de  trente-deux  milles,  destinée 
à  relier  la  ville  de  Sherbrooke  à  l'état  du  Vcrmont.  Cette  nouvelle 
route  régionale  a  été  terminée  l'été  dernier  et  elle  constitue  une  des 
plus  belles  voies  de  conmiunciation  dans  la  province  de  Québec. 

I^  grande  route  Montréal-Québec,  longue  de  147  milles,  commencée 
en  1913,  est  sur  le  point  d'être  terminée.    Elle  est^destinée  à  relier 
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à  Jackman,  93  millâ!  «t  ai^Trofe^ulTte^/n"^  ^,r**  ^'  ^^ 
r«»on  essentieUement  agricole  et  ^.SZif  ?"^^-  ,^%  *■»«■«  >« 
à  l'état  du  Maine.  destinée  à  relier  la  viUe  de  QuéN 

act^'d£em7&t"e^^Puttt'r-rr'™  '"Portantes  s„r 
^ui,  de  la  route  TSRwSeÏGmnd^Mêï  ^  r^  Montréal-H^l 
Nicolet,  celui  des  route»  i^Sl^^-      *•*•«.  <»lui  de  la  route  Lévi> 

b^okeiichmonlfM^^l.'^SrSerd'onc  ifT^^h'^brooke,  Sto 
d'ici  à  dix  ou  ouinze  ans,  la  pro^M  de  O^i^liTlf  "'•?,''"«*"'«<'"  1" 
«M,  de  granaes  routes  réSS^^S^  «ra  sUionnée,  en  tou 
routes  locales,  qui  auront  fSé-^^Cr^'  l^tSip'Sîl*''  '^ 

HÉaOLTAT  DB  LA  POUTIQUE   DE    VOnUE 

grâoe  aux  subvention^  du  gouvernement"^'*'   ^'^    ^^- 


Années 


a^»^A^  X.    ^^^eniins  entretenus 
systématiquement 


1907 p„  . 

1909.  Environ 

1911.... 

1913....    

1916....     


1,000  milles 

2,000 

8,500 
15,000 
18,000 


'^^S^S^^.^^^.^^^!^  ^Z^^l^^ 


annuels: 


^""^  deSins 

1911...  macadamisés 

1912...    40. 

1913.....' 62.5 

1914....     225. 

1915.....* 550. 

336.77 


1,214.27 


Milles 

de  chemins 

gravel^ 

46 

51.87 
60. 
196. 
143.46 

497.33 


te* 
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PONCBAtJX 

Afin  de  faire  disparaître  les  ponceaux  en  bois  et  les  faire  remplacer 
par  des  ponceaux  en  béton  en  acier  ou  en  tôle  ondulée,  le  gouverne- 
ment accorde  des  subventions  aux  municipalités  qui  désirent  entre- 
prendre ce  changement  Voici  un  tableau  qui  fait  v^He  nombre 
de  ponceaux  qui  ont  été  remplacés  chaque  année  depuis  1908: 

.      ,  Nombre 

Année  jg 

1908 P^^"^??'^ 

1909 .■.■.■.■.■.■.■.;.■ 649 

1910 1^ 

}9Î2:::::::::::::::::::::;;j;j:;    ^iooe 

}2}? 2,136 

1915 2,335 


11,612 


RÉPONSES   A   QUELQUES   CRITIQUES 

Le  gouvernement  fédéral  et  les  chemins — 
n,,e  il  m'î^anf/^n'ï!  °f  ^^^itude  de  reprocher  aux  libéraux  l'attitude 
n  P.n~  nSl^i?^  sénateurs  a  cru  devoir  prendre  relativement  à  la 
ImiL'jS^'^œ  pSyL^'  gouvernement  Borden  pour  la  confection  des 

D'abord,  les  députés  de  l'assemblée  législative  ne  sauraient  légiti- 
mement être  tenus  responsables  des  actes  du  Sénat 

JnuT"^'^' }a^x  '^^'' f^^^^  *1"®  ^^  sénateurs  libéraux  ont 
fZnkZT.  f  ^""^  ^J"*"?-,  ^^  ^'«'^^  *«"*  simplement  amendé  de 
oS  L  ^  •  ^  "^''^  ^"""^^  '^  pourvoyait  à  la  dépense  soit  réparti 
XuJ^  provinces  proportionnellement  à  la  populSion  de  chacune 
fl  e  les,  comme  il  y  a  heu  pour  le  subside  fédéral 

Avec  cet  amendement,  U  loi  eut  été  équitable.    Sans  lui,  eUe  aurait 
ete  mjuste,  oppressive  et  inconstitutionnelle 

Dans  une  interpellation  que  l'on  trouve  rapportée  à  la  page  231 
.les  Journaux  de  l'assemblée  législative  de  1914;  M.  TeUier  d^cSt 

JJlïi.  IT'L^^  ^!i  P'*""^''  "^^"^"^  ^®  ^  P«>vince  s'était  déclaré 
opposé  à  la  mesure  du  gouvernement  Borden 

A  cette  question,  Sir  Lomer  Gouin  fît  la  réponse  suivante  qui  indique 

sommairement  chacune  des  nombreuses  raisons  pour  leequelles  les 
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'Â 


9r.    d\ 


—  146  — 

Kiû^!  Z%^  tt'  t^'^  '  "•  p--'-.  '^-  -  for 

"Le  premier  ministre  a  déclaré:— 

a.  Qu'il  était  contraire  à  la  constitution  et  à  VimArM  a^ 
de  soumettre  à  l'approbation  du  goremement  d  .  r«n  J     ^''''''"^ 
comme  e  comporte  cetfP  mpsiim  lot^       •  *"  ^  Canada  en  consc 
des  routes  prTnciales  '        ^"^^'"P*'°"«'  conditions  et  de. 

c.  Qu'elle  em^tait  surts  Xi^^^^^  ^^''''^>  ^^ 
représentant  du  ministère  BordenfùStM^^^  Provmces   comme 
admis  (voir  Hansard  du  Sé^t  éSitiottn^^^^^^^^^ 

d.  Qu'elle  tendait  à  asservir  les  adminisSôm  nrll  '     •  . 

e.  Que,  suivant  la  parole  de  l'honnrch  «  \f  n    u  P^o^^n^iales; 
chemins  de  fer  et  caCx  du  Canadal^^e  n'av^t'l'"'"''  ""^T'  ^'' 
remettre  au  gouvernement  des  d^^eLs  p^o^^^^^^^^^^^  f^  ' 
a  lieu  pour  le  subside  \  rnoxinnU,,,.^  i       ^^^"y"^^'''^  comme  la  chof 

tive  des  provinces-  P'^iata  ae  la  population  resper 

Les  boiUs  de  chemins 

L'opposition  prétendait,  au  début  oup  k  Ini  a^  u 
aurait  poureffet  de  n'aider  M'améHomtion  mi  "i  .^«s  bons  chemin. 
Mais  l'expérience  a  prouvé  ci  ^onZfrv^^  ,^««»^?uts  de  chemins", 
grâce  à  cette  Politiqurd'encoumiS^pïï  i*f ''.^^^^^ 
chemins  améliorés  s'ajouterS  à  Ifff  "^^  ^'^'^^'  '^«  ^«"^s  do 
améliorés  et  que,  en  définitive  fs  LuÎIa  """Ï  ^''*'  ^^  ^^^mins 
pour  faire  placée  à  de  b^Ies  et  de' b^^^^^^^^^^^  disparaissent 

nuSt^d^iny^:  tt:?  3~  da^rfer  rapport  du 

ment,  la  PolUiquTdis  SL  a  ZTJpT  ^"  ^^^^  ^^^^'^  «^«^^«îe- 
qui  l'ont  ^optée.  ^  merveiHeusement  servi  les  comtés 


qui 
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Jacques^lartier  le  comté  du  chef  de  l'opposition,  achève  déjà  de 
réumr  ses  bouts  d^  chemins  et  l'on  peut  voir  sur  la  planche  3  du  rapport 
quel  magnifique  r^au  de  chemins  améliorés  le  comté  possède  dé  à    ' 

Huntmgdon  Chateauguay  Laprairie,  Lava!,  Napierville,  Boau- 
hjrnois,  Hochelaga,  Vaudreml,  Chambly,  Rouville,  IberviUe  Deux- 
Montagnes,  Brome,  Drunimond,  Arthabaska,  Lotbinière,  Portneuf 
Uc  fet-Jean,  Québec^  Bellechasse,  Montmorency,  L'Islet,  Kamou- 
raska,  Témiscouata  Rimouski,  nous  montrent  des  centaines  de  milles 
de  chemins  améliorés,  et  les  divers  tronçons  maintenant  réunis  par 
le  travad  d  amélioration  forment,  dans  bien  des  comtés,  de  véritables 
routes  régionales  qui  se  déroiUent  sans  interruption  à  travers  les 
campagnes,  sur  des  distances  considérables 

Et  tout  cela  s'est  fait  librement  et  se  continue  harmonieusement 
grâce  à  la  bonne  volonté  des  contribuables 

Croit-on  qu'on  aurait  pu  obtenir  la  moitié  de  ce  beau  résultat  si 
1  on  avait  forcé  les  volontés  et  pris  les  conseils  à  la  gorge  comme  l'au- 
raient voulu  les  conservateurs  ? 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  d'ailleurs,  dans  l'appréciation  de  la 
niéthoûe  suivie  le  but  principal  que  le  gouvernement  s'est  proposé- 
LamehoTotim  de  Ui  tome  au  point  de  vue  agricole  et  dans  l'intérêt 
des  cultivateurs  tout  d  abord. 

Cela  signifiait  dans  chaque  endroit,  l'amélioration  en  premier  lieu 

fit  o,^''^•PIT?^K^•'''''''ï^*"^^  ^'^«1^'  à  'a  «are  du  chemin  de 
fer  au  quai,  à  la  fabnque  de  produits  laitiers. 

Cest  ce  que  nos  habitants  ont  bien  compris  et  c'est  ce  q>  s'est 
fait  partout  où  1  on  a  voulu  profiter  des  avantages  offertis  par  le  gou- 
vemement.  »-         » 

Tous  les  tronçons  ont  servi  les  besoins  les  plus  pressants  de  l'azri- 
culture  dans  chaque  endroit.  ^      f  »»" 

Ils  ont  aussi  servi  de  point  de  comparaison  entre  les  bons  et  les 

iïZT  ^'^'^r  ^}  ^•^'"''^  ^°  *^^'  '^  ^'•«nÇ»'^  ««  «ont  allongés 
jusqu  à  ce  qu  Us  se  réunissent  pour  former  les  belles  artères  que  nous 
acbnirons  maintenant  dans  certaines  régions  et  qui  contribuent  au 
bien-etre  et  à  la  richesse  des  cultivateurs  qui  les  habitent 
,..,  ?  5®*^*  -^  véritablement  dire  que  le  système  qui  a  permis  d'arri- 
ver à  de  pareils  résultats  est  ct'Iui  qui  convenait  le  mieux,  parce  que 
dans  1  ensemble  il  est  un  succès  complet 

^\  ^.T^i  conservateur,  "The  Montréal  Gazette",  a  compris 
ces  ventés  élémentaires  et  c'est  pourquoi  il  écrivait  le  7  liars  dernier- 
Dans  la  province  de  Québec,  le  gouvernement  élabora  un  plan 
dapr^  lequel  certaines  routes  principales  furent  construites  aux 
frais  de  la  province,  tandis  que  d'autres  furent  construites  en  coopé- 
ration entre  le  gouvernement  et  les  municipalités.  Jusqu'ici,  ^ut 
marche   admirablement.    Les    municipalités    ont    obtenu    facilement 


t 
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*emr  deZxièleam  azJr^'^  ^^  ^^'^"^  ^^^  bien  construite  j 

LENTEUR  DES  TRAVAUX  DE  VOIRIE 

de  b^oW^  "^  '""""'  "^  "i».  t««e  e,t  la  deviae  du  mini,. 

a«'dé^uf'à'ti;''„~^^^^^^  depuis  1912.  En  effet,  il  fa 
fait  preuve  d'une  Sëdili™^^"*  °™°'?  "*"«  de  la  voirie  av 
l'espace  de  qX'C  le  BSv»Sd"ï-r''""j;^ï^i  *  "«"'P'^'^r,  d^ 
bjooke-Derby-Line,  et  avoir  ai^f,S'"™^J"  <"  '»  route  Sh, 
Montréal^uébec  et  Lév£jac£,  '"**  '*™'°^  '<»  '»"» 

nent5'eK'.^„^7^>«q-I-on^^^^^^^^^ 

nieur  en  chef  des  travany  SI  „ÎS!-    j    ,    '"^'-    M.  MacLean.  int 

l'an  dernier  que^dlrn^re  pZ"Lt  t^T'""^  d'0„tario.'d"s 

S'en  ti'r,â-«S?"^"^~^ '^^^^^^^^^^ 

tifitertxrnriîeSs  "'■""»'*«'  <•-  -»«■*  »i- 

«^ux-Ià  mêmes  qui  excusent  l'hon  M  r«k  d 
encore  construit  la  jetéede  LanmîSL*.      ^'  î^«®"  **e  n'avoir  pa 

nement  disposait  d'ân^SC'^^Sib.îf  •*'  '?'*i-  I*  «»^™r 
là  des  contracteura  d'exoérien™  ,m  ™  ^"K  *"  ^  "«<«.  U  avail 
qm  aurait  pu  dans  le  ^SS^SiuVeS^*'  î""î'î'*'«  «'  e»»-'»!"^ 
mère  à  construire  le  maciC  .„  Preparer  tout  le  terrain  de  ma- 
ministre  des  TravL  Œ  AiZît M.T  î'"'  ^  R»»"-^. 
de  la  chose;  ,ue  les  -•^^''Zr''X.ÏT'i^J'-^^l 


ministère 


Is  injus- 

^oir  pas 
nt  tout 


jouver- 

I  avait 

itralné, 

ie  ma- 

logers, 

-même 

rrivées 
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à  Ottawa,  que  le  contrat  aUait  être  donné  incessamment  et  que  l'ou- 
vrage serait  complété  pour  l'ouverture  de  la  saison  de  1914 
iSous  attendons  toujours  et  jien  ne  vient! 

COUT  DES  ROUTES  PROVINCIALES. 

Les  adversaires  du  gouvernement  prétendent  que  les  routes  provin- 
ciales coûtent  trop  cher  que  les  municipalités  font  faire  le  même  travail 
à  neilleur  compte,  que  le  ministère  de  la  voirie  se  fait  voler  etc 
trop  ch?r  '    ""  ^^*  "^enaent  prouvé  que  les  routes  provinciales  coûtent 

r..!f  ^u^^u^''^  Edouard  VII  a  coûté  environ  $14,700  du  miUe  et  la 
route  Sherbrooke-Derby-Line  environ  $13,900.  Lk  route,  lorsqu'elle 
aura  été  graveléc  sur  toute  sa  longueur,  aura  coûté  à  peu  près  $7  000 
(lu  mille.    Ce  n'est  pas  un  prix  exagéré  ;  loin  de  là  ' 

I^  moyenne  par  miUe,  du  coût  du  macadam  et  du  gravelage.  dans  les 
routes  provmciales,  ne  peut  pas  être  comparée  à  la  moyenne  du  coût 
de  ces  travaux  quand  ils  sont  faits  par  les  municipalités.  A  cause 
justement  de  1  importance  de  ces  grandes  voies  de  communication  k 
gouvernement tientàlcsétablirdemanièreà  éviter,  autant  que  poSle 
les  rampes  accentuées  et  les  courbes  dangereuses.  Il  en  résulte  des 
frais  assez  considérables  pour  indemnités,  achats  de  terrains.  conTtruc- 
llTÏ.r''*'.^  redressements,  déplacements  de  poteaux  de  téléphone 
et  de  télégraphe,  et  travaux  spéciaux  de  tous  gem^  nécessités  pa^k 
modification  des  lieux.  La  largeur  du  macadam,  dans  les  ro^s  prS 
vmciales,  est  ordinairement  de  seize  pieds,  ce  qui  avec  quatre  pied^ 

quX^ds  "^""^  ''^*^'  ^""""^  "^  ^'^'*'  totale  de  X^ 

INSPECTIONS. 

^•T/Ti*'**^,*"*  ^^^^^  ^^^  ^^  gouvernement  fait  perdre  des  sommes 
considérables  d'argent  aux  municipaUtés  qui  entrepre^ment  des  ^^ux 
de  voine,  par  su^e  de  1  inefficacité  des  inspections  de  l'incompétence  des 
laspecteurs.    Affirmât  on  gratuite.    LesiaspectioassefontSment 
rigoureusement.    I^  mspecteure  apportent  tout  le  soin  qu'il  conS' 

Tout  le  travad  de  macadam,  de  gravelage  ou  d'entretien  de  cheraii^ 
de  terre  qui  se  fait  dans  la  province  de  Québec,  est  inspecté  rSï^ 
ment  Pour  les  fir^  d'inspection  des  travaux  dé  macad^  en  Sicu- 
her,  la  province  a  été  divisée  en  douze  districts,  à  chacu^dZÏÏ  est 
attaché  un  inspecteur.  Les  inspecteurs  eux-mêmes  sont  souîT  Imute 
direction  d'un  surintendant.  ^"^® 

Ce  système  d'inspection  régulier  a  donné  les  meilleurs  résultats  Les 
inspecteurs  ont  charge  de  surveiUer  l'exécution  des  travwix  dS  leSÎ 


u 
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l'état  de»  travaux  eSt^    d«5partement  de  la  voirie  sur  la  nature 

22â"CectrZr  mati'r^^r"  .""  «-ornement  ont  f 
etc.  Ce  chiffre  donne  SnfrdfeT!*''  *™™'"  ?l^i'""'.  po""»» 
accomplie  par  le  dépaiirni  dt  la  vitri"""""  ■^""''''^■•''''le  Ttrav. 

L'ENTRETIEN  DES  BOCTES  PROVINCIALES 

roufei?ta™trder^^^^^^^^  *  ">'"^^  ''""tretien  d, 

.  Ce  reproche  est  mal  fondé    ^^  1.^    ^'^'^  '^'^  ™"i»n»- 

les  route,  qu'il  aZSfos  ^^f  i^T^rV!  J""!"''".  eMreten 

tretienquidems^SerLoSl"''"™!,'^  ''^*'«''=  "°  mode  d'er 
^rait  plus  utile  à  la  pSe  eTS,Jl^r'''^-r*r-,  L'oppositio 
noge.  et  on  ob.enant'îa  re^^d^t^^x  ^X^^  Ji!'^;^^,,  ^' 

A   PROPOS   d'enquête, 

Certains  onna^^-r^*. 

voine  L.^^ 

scandales".  -      '  ^""  j  «vun  uu  couiage  et  des 

S|# ^""''^Srarn'du^S^rnt^'T  "'•  ^"^^  *«-  '^ 
révélations  scandaleuses.  Telle  b^TmZ  T  **  ?'"<''  *  Pe"  de 
journal  des  messieurs  Tarte  "La  r?rtrie"  '  ''*  P^^t^ntion  du 

œjnJeX"u;ill^\S'=aIf  t'  'SSâ'  ''^'  '""-'  '--" 
mander  une.  ^       "Pposition  n  a  pas  jugé  à  propos  d'en  de- 

4onen'ofXU%WLtin»7"'r'^r  ""  "^  *™'^- 

motif  bien  simple  •  il  n'a  ^tlJZ  '^^«^^1^  "ne  enquête  ?    Pour  un 
justifier  une  telle  demTnde^       ^""^  ^"  '""^  '"^  ^'  importan^j^u? 

^^^l^ZS::îlT^^t^^^^^^     et  s'i,  en  a  fait  des  démarches 
arriver  au  but  qu'il  cherchait  '  Production  de  documents  pour' 
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M.  Sauvé  n'est  pas  loin  d'avoir  fait  produire  à  peu  près  toute  la 
.•orrespomUince  échangée  entre  les  municipalités  et  le  département 
(le  la  voirie  i)endaut  ces  dernières  amiées.  "tj)anemeni 

Comme  le  prouve  la  lettre  que  nous  publions  i)lus  loin,  il  a  éjralement 
correspondu  avec,  au  moins,  un  chef  conservateur  de  chaque  paroisse 
des^chemiïis""  "^^  ^"*  ^''^'*  ^"  ^  ^^^^  d'irréguUer  dans  la  construction 

Eh  bien!  après  s'être  imposé  ce  travail  considérable,  M.  Sauvé  ne  s'est 
pas  cru  justifiable  de  demander  une  enquête.    Il  a   tout  simplement 

^ ?^    /T  T*f  M  i  '/«»-^'"'^fi''^"<'<S  rédigée  en  dos  termes  aussi  vagues 
que  les  faits  dont  1 1  était  question. 

Voici  copie  de  la  lettre  que  M.  Sauvé  a  adressée  h  ses  amis: 

uru  •  "Québec,    17    février    1916. 

Cher  monsieur, 

''L'Opposition  conservatrice  désire  connaître  à  fond  le  résultat  de  la 
I)olitique  des  chemins  du  gouvernement  Gouin.  Pour  cela  elle  a 
recours  à  des  amis  de  chaque  paroisse  et  leur  demande  de  vouloir  bien 
répondre  mmedmtemen/  autant  que  jwssible  aux  questions  suivantes- 
1.  Est^e  quil  seM  fait  du  macadam  ou  du  gravelage  chez  vous? 
ma       •^"^^^"'^^  ^^^  ^^^*  P^*^^  ^^^^'^    Les  chemins  sont-ils  bons  ou 

|'3.  Combien  le  gouvernement  avait-il  promis  de  payer  ^ 
u-    V®  Kouvernenient  a-t-il  payé  régulièrement  les  irgonts  promis' 
o.  A-t-il  retardé  à  payer  ?    Si  ouï,  avez-vous  été  obligé  d'emprunter 

aux  banques  pour  payer?  i       ici 

"6.  Avez-vous  reçu  du  gouvernement  tout  le  montant  qui  vous  a  été 

promis?    Quand?    L'avez  vous  eu  en  retard  ? 

gojjvernemTnrGluTn'?*^  ""^  '''"'  <"*  *  '"  '»''"'"'"  "^  «"o.nins  du 
''Vous  m'obligerez  beaucoup  en  donnant  une  réponse  claire  et  précise 
a  chsique  question  potir  jeudi  prochain  si  possible. 

V  ous  pourriez  avec  avantage  donner  à  vos  réiK)ns(>8  le  numéro 
corresimndant  à  chaque  question.  "uiutm 

"Vous  remerciant  à  l'avance,  croyez-moi, 
"Votre  tout  dévoué, 

"Signé:  ARTHUR  SAIA^E. 

"S.  V.  P.  adressez  votre  réponse  à: 

"ARTHUR  SAUVE,  M.  P.  P., 

"Assemblée  législative,  Québec." 
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QUELQUM  TÉMOIONAOE8 


*^. 


C'est  "Je  DrnifJ'n**  votrie    Droit" 

p.  24.)        ^  "^  "^"^  •"  ^'^t»"»  as  they  are  in  qS''    rPrlîS""^ 
C'est  M.  Lucira  AUph  in  ^  •  '   ^^'^°*'^'nK8 

*u  même  conirrJs   '^♦î'-  "^K^^'eur  civil  de  Bellevillp  n«* 

rfoing  her  share  in Ti    *^.^  Province  of  Québec     Oni£!  ?^«^nce  of 

c'est  auii  m"d^T  P- Z^)  '" ""^  Province 

Qui  écrivait  à  "L'Evinemtft'Ki  arî?5?:'"*"  ^  O'»»-. 

séance  annudl^^IdoptT^ï^l^f  ??'^^d  ^oards  of  Trad*»-  „..•  , 
gouvernement  r'elati^emeT  à1^^"*'«?  ^^J^^^'^^tadoni  à  lld?«l^'* 
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nmintonant,  prut^uor.U  «rbonl^^  clairement  manifesté.  Il  y  a 
frontière  de^  lùatïln^  et  MontXl  nf  '  '"•"^.^^''TP"*'  «"^re  la 
au  delà,  ce  qui  fourni tTufto.S:'  f  .**n«»'te  jusqu'à  Québec  et 

visiter  un  piy«  d^'L^rd St" rtl^^^^^^^^^^^  ^^ 

les  voyageurs.     On  ijout  fji*.il..m«,.*    ..  "^"IH*^  ^^  n««  attire  beaucoup 

pour  lis  districts  triCim  de  cèn  rôu^' "p^^  ^"^  ^'^'"  f'»"'^^^^ 
s'en  font  déjà  sentir  lTchiM.L  ^.!  .  •  ^'V'^enmient,  les  effets 
«léré  comn.rrepréi.ntant%^^^^^^  ^^  ^^^  g<^".fralen.ent  co.usi- 

('ependant,  sa  poSa  foL  S^t  n.^.fi  ^'''^'""^'J  ^'"  I^«°»"."on. 
tages  probables  que  ceT^and  s  rîu.f^  '^^  rapidement  les  avan- 
tra^eiUnt.  To3t  le  îoSg  df  1  Wrt  ^n"— '"^,  """.  ^'''*^"«^«  ^"'«"«« 
remaniuables  ont  été  faS  ai^  nrmfr  ff/  '"' •^*'?'  ^'"''*  améliorations 
à  suivre  le  progrL  et  les  mu^i.Œf  i  "*!"  '»^'5f ^nt  une  tendance 
constants  injur^lmél  orer  Tes  chnn  ni  n'^'  ''I'''  '^^^'  ^""*  ^^^«  ^^^''^^ 
routes,  afin  que  cenes^dnui^^  abou  issent  aux  grandes 

tats.     Si  nous  jetons  m  cnùTJ^   ^7  '"""^  maxmium  de  bons  résul- 
de  la  voirirnoC  v^3  Jis^et'm^^^ 

règlements  en  vigue^îr.  ce^ui  TutX  qt  de  H "^'r  i'S)o'"^^ 
<Ie  chemins  sont  entretenus  régulièrement  sous  ^nTontrôSeT 

"^^'Slb^TuîtXt^^^^^^^^^^^  ^Cntïét  ^-^T  ^" 

novembre  1915-  '-anaaa,  tenue  à  Montréal,  mardi  le  16 

il  est  résolu  à  l'iu^i^imiié       tenaille»,  seconde  par  M.  A.-L.  Caron, 

offil&t^atp'^St'SrtSîvT.^i'l^  <!'"»«  "^ 

nement  de  la  proWnœ  de  OuVûf  "^  f°"'  '  '»"  P"*"*»  'e  gouver- 

mCZZ  Srit  tu'^r'-'f  ™  ^.^qT^té  accomplie 
reliant enscmbUd^.Sklta^L!^^.''»™*  ?" '^  «r»ndes  route», 

ser^-iœs  agricole, Z^S  ôïe^^ttCoill^i*  r'd^.d^ 
entière.    Nos  sites  nittoiWniL  .V^i».'^'^       •""^?'''P™"''''«'o>»'e 

rattachent  à  nSreprovhi^onTtoui™fr,TIT"  ^^t"*'^  m  se 
es  automobilistes,  it  Ji  «ff     1  toujours  été  d'un  grand  attrait  pour 

être  dert^T'a^Uer  ch«^'L^l'r'K°~""''  <«",">"««  va 

d'automobiliste.  amériSi^%,3.-pZtVr^afrbéS 
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(Signé)  op:o..>,.  McNamek, 

I-ES  PONTS  EN   FER  SoCfétail 

deS."  &'""  *"  '"•"""""'  nui  ont  «é"Vn»é»,  chaque  „„n6 

1908-09. . . 

IQOO-IO      *  50,000  00 

1910-11.   75,000  00 

1911-12. 100,000  00 

1912-13. 125,000  00 

1913-14. 150,000  00 

1914-15. 175,000  00 

210,000  00 

«885,000  00 

Ce8%Xentiois'tnt  t^uTS^^''  '^•«'^^•*  ^  ^*^  P^^é  à  $240  000 
démontre  le  tableau  sufvant:         "'^«"'fiq^^^  résultats,  ainsi  qi^ïe 

NnmK^^^  ^""^^  construits  au  30  juin  IQI  <; 

n  aÎ  j     P"*^^^  construits,  30  juin   oi  «i 45 

Seî,V1?r"*^^'»^«"«truciion       ^^' «1,977,317.S 

KetTH.  ,^''ï''''"f  demandes,  au:delà  de ^^^,928 .  33 

^  Ce11^™rS7e'  STeS'r  "T  I'""^'^'  *'  «ultivateu!" 
rte  dÏÏ""!!'  "*"  "«"^  ^""■••^  ™nséque„ce  nÔSie 

Pé^     A"J^tur\îî:!S?''i?'  ™™  "•«bolition  de,  ponts  de 

n«™nt  une  _subve„t?rrS,ti"Zr"^^ 

e-Wé^e,  ,eu.  ,.„*,.  et  'o&cot^Lt.''drpôS"1?b»' 
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L'ABOLITION   DES   PEAGRS 

En  1909,  le  eouvemomint  ri  „     '  """  ™™  "*"'«»*■ 
port  en  janvier  1911*  *^'"""  ™  """"'>''  >""•.  '"quelle  fit  rap- 

2  G^' 'rch";.*r^j'fifs™r>r  ■""'  '  ''-"^-^  '»  p"  '»  w 

000.00  p^mlam  les  cirnard^"w,„f '*"'"''  T  «"î™"  *  »500,- 
|.*aKe8,  'partout  où  H  2n7xMe  """  '"'"'  ''i^P»"'''™  les 

lo  lo'jiin  lit:'*''  '^"''^  "*  '»"*'  ''»  PA'lïesquiavaient  ad  rachetés 

et  X'^e'^^ioi;fam/':il'lSf  "^'^V-'-  '«  ?'«  *  Québec 
montant  de  IIOOOOOOO     n»te  1   ?"..  ?'':;J^*  *'  débcnture»  au 
Sutut,  1  Geo  V 'Xn  l  S.  ^  ''*  '■"''"'•.  25  octobre  1910.    (A'oir 
,  1  ueo.  ) ,  chap.  3,  2c  session,  sanctionné  !e  24  mars,  1911.) 

;ré'ie%™?ii»sr"°-  ^'""»'  ^^T^rfj^: 

et  dêt  ^iéié  drp2sa^d"1%„?S''  r."'?  .'*S'^''"''  *'"--" 

n.o^d1tYe\iC«  Ltit^^/S^^rt'  -F-r^'^e  Rich- 
23  avril,  1913.^pS:  $^^^.^  ^-  ^'  "'"^P-  2-    »»««  de  Tachât; 
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^  La  corporation  de  la  cité  A^  1 .  w       .  «^Ptembr 

"Vil?;'<.??p^"'y^^-  'm  """'  ^  «**-<^'«-.  corn,,  de  Do. 

Barrière  de  ^  '  *".385.00,-5 

à"S  ^^-^î^"^* ''^^*-™S,.Stt^^^  t  St-1-uis.ie.BIand. 

^  Chemin  conduisant  d^^tuu  décembre 
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conventions  signé  à  cet  effet  le  26  iuin  toi  ?  «„7^*  .l,'  ,*'**•  ^^'    ^^  ^e 


et  fonds  d'amortissement  sont  T^fâïïiîî^^ 
montant  de  $150,00000  éiS^g  Mr  k'^i^'jj"'  ^««  ^ébentures  au 
de  ces  deux  ponts,  et  œ  ii^u'^îwîn  ^-  "^'^  P*?"'  ^  construction 
dites  débentur^'  ^^^  lextmction  finale  et  complète  des 

xante  et  dix-huit  (78)  mmefde^c.em^  qS^détentif^STr  ''^  ^'- 
des  chemms  à  barrières  de  la  rive  nord"  r  nf  i2?  i  r  "^^^^^on 
de  rendre  libre  de  tout  droit  Hp  ^Jl  i  •  "^  ^^^ation  a  pour  effet 
qui  enviromient  la  cUé  de  Q^él^^^  ^  circulation  dans  les  chemins 

lof2!^H'^^ts'de'2^^  i«  gouvernement  en 

.'innées,  sok  u^lfere  dfs  ba^lî!/^!^/^,^^'^  ^^  ^^^^^  dernières 

formant  une  longue^- totale T  n  I  S''*^'  ^'î  T*^'  ^^  «*»e™in«» 
do  péage.  *^  ^  **^  "  ^  '"^^^'  ne  sont  plus  sujets  au  droit 

pro^W  \i^  Î9t  t  Toit  tofc  tSS?  t  '^'"^  ^'^^  ^"*-  ^ 
réussi  à  en  faire  disparaître  1p«  f  rnil  '?  *!!  ^^  «?"^e™ement  d'avoir 
ne  saurait  lui  repSrT^Wn^*'''  T^î".  ^"  '\  P«"  ^^  temps.  On 
D'aiUeurs,  te  clkHe  IwfZ'  ^  ^A'^  ^"*«  ^  ^«^^^  Po««ible. 
mérites  di  gouverneLnt  '^  u  „Uo^-  ^"î"'^."'  *  ^^J^  reconnu  les 
l»re  1913,  il  aS^St  «ne  ^le  m^-S  "^^  ^  S*^^"^  ^^  ^^  décem- 

pour  l'al^ïlitiTdi  bam^'res  à^S^^     fv"'^  f^f'*.^***  beaucoup 
londemaàn).  "«n-^eres  a  péages  .   (Vou*  L'Action  Sociale  du 

Paîle^o^vtîLment  Zr'PSÎÏl-r'*"  ^99,658.11  avait  été  dépensée 

^^^^î^.000)et,134,015.24;^^^^^^^^^ 
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ADMINISTRATION  DES  TERRES  ET  DES 
FORETS,  COLONISATION 

ie  même  chapitre.  ^^^'^'^  '*^*'*«f  ces  deux  sujets  dar 

LA   8UPERFICTE    DES  TERRES 

wampi  et  de  Mistassini  en  ISQ»    «    '  **i^^" 
des  t.„es  de  ,a  proïli^ra^^'r^E^^ 

gaVfd^entlrn*^^"^^'^^^  '''"^'"^      " 

«  _^  225,000,000      " 

Sa^superficie  totale  est  donc  aujoiuxi'hui  d'envi-" 

Sur  ce  il  a  été  concédé! 445,000,000      " 

1.  ^n  fiefs  et  seigneuries,  environ 

2.  Par  lettres  patentes. .  10,700,000      " 

11,500,000      " 

Total  concédé.  " • 

La  superficie  des  terres  confia»  '  i  p  '  j  "  *  •  '  •  •  •    22,200,000      " 
donc  d'environ  422.8oS!S)  acîes  '  *^'^«tration  pro'vinciale  est 

ANNEXION  DE  L'UNGAVA 
L  Ungava,  comme  on  1p  s»;f  ^„*    -^  * 

î?fllJf  baie  d-Hud^n  et  r^Cc'Je"*  si  ?"*  i"  •"»"«  P™™ce 
179,520  acre»,  so U  un  Deu  nliV.  ^.,.  '  n    j  *.  ™Perfic  e  est  de   227 
Il  at  riche  en  foréto  JTën  ohuS^rf*^"*  "^  '»  P"™»  de  QuéSc' 

c^.i?„",';Te^îrTr\"?'^^*"'^^^^^^        "  "  "^ 

«ouvemement  Gouin  avec  le  gmfvel^t^fJa  Po-^-uivea  ""  " 
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ol?„l!'i''""'  ^'^.  V"'"*!  ^""^  «"  »™'t  suggcni  ridée  en  1905 
doli^é'k^^'S^ltir.'t^Her  ""'  '"  ««"vemeîn^^r^Men  <,ui  . 

Rouvernement  Borden  n'a  donc  faif  m.o  tinin  p  'Ontario.     Le 

ie  gouvernement  Laurier  ^      ^'"'  '  engagement  pris  par 

BiOBOANIBATION  DU  DÉPARTEMENT  DES  TERRES 

C  est  ce  qu'il  fit  dès  la  session  de  1905 
la  colonisation,  sous  ird^e'Sn  d'L''^vl'°rnX  Tlf^t 

coSï-proC^ëdeT^Tromis'r"  '^""T  "•»"•  O"-  »»"  0- 

lan  dernier,  la  somme  de  SI  167  447fw     i  T  ?      ,  ^^  ï^PI>orte, 
noua  en  retirions  »!o(X),000  ''       '  ^''"^  qu'avant  dix  ans 
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LÉ  REVENU  DES  BOIS  ET  POrAtS 

le  «o^^~r«C^^^^^^^^  de  revenu.     A. 

des  revenus  de  plus  en  plus  coiL  démbî^  TT'  ^P^''^"^  ^  en  t 
«ervatipn  et  leur  perpétration  '^'  *°''*  ^"  «««^^^t  leur  c 

mZ'lZtlî  '"^''^"-^  ^^  -venu  des  foi^ts  pour  les  années  I8l 

Rentes  foncières  «ikc^IST^.  ^^^l  1914 -i<î 

Droitedecou^V.V    ■■.    *J^f€?1«     «221,215.50     $359^'' 
Ho„„mi,««unm„8port      ""s'^S       «2.719.37     1,288  m 

lS97!Tde"54Fd'epui8™9il''  '*™"''  »  «"«"«"'^  de  122%  depui 

AUOME>PrATION  DES  DROITS  DE  COUPE 

ÏÏgS^^t",'^^."»'*"'  '•"^âe^'JS  ,ïida„?la  dt  f  370,(K»'m 
I.  ',°?"' «'  ,*7%du  montant  qu'elle  nor^Sj  *  .^"^^  de  1890  ;\ 
la  décade  de  1900  à  1910.    ^  Percevait  de  cette  source  durant 

l-A    PERCEPTION    DES    DROm    DE    COUPE 

Ce  sont  là  des  affirmations  en  l'ail-  ^""'^  "^^  ^"P^- 
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maine  forestier  affemié  alii  m»iES^j    .  "^"Pf  ?"  ■"'»  «"  le  do- 
plu»  sévère  que  iS  marchands  de  1k)m  et  la  surveillance  est 

aurt^t^^rquel^rctS^oullîtr  ^'^  ""»"•«"""''•  ^'«" 
«r,  chacin  le  siit  le  ota  «t  le  LT^°f  ***  moins  en  moins  du  pin: 

élevés;  Us  sonrpîii^u^^'^dUftruiTyyiuïr^in^t'Ii'*  P"" 
Ji«  naTcft  Z  £~- ^'"^l^t  moins 
sur/eillance  de  nos  agents  foSrJL  ^^  t'-YT"^-    ^''^ce  A  la 

nant  de  cette  sZcTTln^^r'JUSZ.t  H  P"'^^*^'  P'^^^" 
années.  Dans  Ontano  H  a  mn^f^S^  ^"?®'?.*  ^"^  <^  dernières 
nement  prétend  q«^a''ir!L''esTï^^'K'c^Sl,eni«J-- 

ÉCOLE   FORESTlilIiE   ET  SERVICE   FORESTIER 

^jœt^'t^a-ntej^rnt-p'i^p-rc^ 

.t^BMkrfrd^'dâlcoirsSS'""  r°y*  "*■»'»«'  MM.  Piohé 

»ylvicultuiTqu'?fS?e^S^^„f^^T'i^  ^^  ^  «*"<""  •« 
En  19in  l'bnn   VI    iii  _j     V*^  >me  école  forestière  il  Québec 

unofoi'^'ârdif^ui^sut^lrriïs.trrf'^//-^»-*''^^^^^ 
fun  enseiçnemen^foSe?  ZsTpre^i"    C^»^?"-  '"  '^"«■" 

arj"''£^lîîrr'^  i91(K.ret''deX000"'p:'î?  |^'  SX' 
?^"  I  ^  °*^"**  ®^*  maintenant  de  $8  000  00  années  sm- 

de  méS»^4^S'iÇx'SSL&^^^^     faudm  forcément  apporter  plu. 

besoin  d^ï^^^^^^^^^^  D  v  ïï^^i"^  \*^"  *^  *^«.  P^  «"  ?»"« 
^  "HS  uicura  loresuers.    U  y  a  de  la  place  pour  plusieurs.    En 
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f^Sî^-^^^\  ^"*  ^^  so"s  la  direction  de  M   O    P.\.kz    • 
re^xMr^"  «"^"^rri  'h  «"I^"»™»»  «  nommé  cinq  , 

1.  Exploration  du  domaine  non  exploré  de  la  province 
le. terra pro^ila3je'^'*"<""'»''on.aine  forestier  ,i': 
1»  e.^SSS  1^  S'^Z  *"  "-^  «^  '"  ^"—  ™ 

H4i.^^;Ue:'n^Ttt\-^-;»t!f^  i^SSn-  '- 

«^  PWparafon  de.  comptée  pour  lee  coupes  de  bois. 
.pgî^à'Œd«^tr^  .'administration  W... 

TorontoTd.'ale^S'enf  «wlÏÏiT  '"'«'"*"»  »  l'Univeraité 
initiative  peX?r^?vênttel''''l'?,.S''™™en>ent  Gouin  d.  . 

àQuébecea  JMvier  l9Îu  •!»«  '  ««ociation  forestière  a  îe» 
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foréta  priv< 
acres  de  for 
oration  né, 
it  longt«'ra| 
toujours 

exploitutt 
itPB  ellp8 
que  plu.si( 
ieure  sortî 
cile. 
Québec. 

une  pléi 
vice  fore 


cinq  me 
k^enant  à 


/Msociation  forestière  a  eUe-même  voté  la  résolution  suivante: 

t2îl8*'Shr„w/°'**!r"i  *"  ^*"«**'  ^«  K^de  source  de 
lenus,  contribuent  au  succès  de  notre  agricultuiTet  influent  sur 

tent  2T^^'"^*  ''  >  prospéri  Jde  l^Z^Ûon^n^utZ 
feues  sont  aménagées  avec  som  et  science:  »uw"ii. 

dien^  d^Wnfi  S^*^1^  ^*  recommande  aux  autires  provinces 
diennes  de  s  inspirer  de  cette  sage  et  importante  ligne  de  cbnduite?^ 

ferZr'^W^-^?  ^'i^  ^^P^  ^°*^  «y^t^'^e  dans  ses  gran- 
lignes  pour  1  organisation  de  son  senàce  forestier  et  cour  la  sur- 

t' mtr^^r^^i  •  ^^  "^^'«•^  ^'^^^  d«  l'école  foilst&eQÏ^ 

ll^vinWde  Ou?W  S!,^"*'  fonct.omiaires  du  gouvernement  de 
ET».?!  Si,  ^^*^?  P*^  .^^  "ches  industriels  de  St^ohn  pour  ner- 
^jiu  élèves  qui  sortiront  de  l'Ecole  forestière  X  prendre  ÏL 
«tions  dans  le  service  forestier  que  le  Nouveau  Bn^vd^kTl,^ 

L'^ÎgSu^''  *^°'8^««  P«ur  rœuvTe  accomplie  par  le  gouver- 

PROTECTION  DE  LA  FORÊT  CONTRE  LE  PEU 

kii  ira^^v^^io^^"*  ï^n"^^  P^"«  8™"^  ennemis  de  la  forêt. 
Ka%aT^^^dS^^,;!^  P'^^-  ^^  -tre  domaine  fo,«^ier 

tlTretL'drL'^v'a'S^  '"  "^^"'^"«^  P^^*--  P->We 
Vn^  *°"*  ^'  '*''''  ^"'  '"  gouvernement  Gouin  a  apporté  à 

fc^^î^feli^  d.tZ"*T;-  ^?  Pl^/oy^^ce  ne  se  sont  pas  fait 

pS  p"c.  drnlToute£tmw""""''*'"^^P™P«^^^^ 

k^  domZ!T°*  **  "'"^i  ^P^^^  P«^  de«  miUions  en  valeur  de 
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même  question  ^'*^^"''''  coupable  du  gouvernement  d'Ottawa  m 

"'irifnllttiîî^r  1^^^  le puvemement  féd< 

plupart  des  f^x  dTfor?L  ou/^ «TI  f  ^x  /""l  ^°f^*«-    ^^  attribue 


sujet  si  important.  «. 

J^^^^ë:^  ^rttrË.âJXtî^,j^-  ^^-^  - 

23328-15         CANADIANNORTHERNRAILWAYSYSTEM 

OFFICE  OF  THE  8ECRETARY 

Toronto,   Aug.   23th,   1916. 
The  honourable  Louis  J.  Allard,, 

Minister  of  Lands  &  Forests, 

Québec,  P  Q. 
My  dear  Mr.  Allard, 

thiuKw  o?^^^^^  hL'thfcT^  ^  '^'  ^-^  State. 

o  day  in  America.    I  M^writ^^  vn^S  ^  'î'î»*"»  «y«*«°»  ^^om 

interest  of  the  countryTt  lelrt*  and  ^f  ff J>"?^  ^^^  ^^e  th( 

wish  should  be  Bpread  b?oadcS'and  n  Jr^  *****  î^^  infoimation  : 

May  I,  therefore  askth^^^L       S^  ^  ^^^^  ^  possible. 

Bhowing  ail  the  tSlTbStt'^^X'tliTn'thr^^^  "'^  '^•'^«^  «^^^ 
also  any  information  which  vou  K^ '^J^®  fire-rangmg  System, 
the  System,  the  number  S  m^ïo„  ?hp  £  "^'Ti^®  '^^'^^  end  of 
the  property  is  laid  out,  îhe  ex^n^  3'''''''*  ^^F  *'°^«''  ^^^  ^^J' 
would  give  me  a  good  imjight S  t1S^'«v-f  *"^  «ther  matters  whi.h 
are  charged  as  thiir  pr^Soi  Ld  thTr  nï'  "^  ^^^  the  railways 
imp«>vement  which  Jou^îSSc^'oo^^  t^LlSe^S^Ej^^^      ^"-^ 
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but  it  b  undoubteày  imiSrt^fi  ~    v^''''-^  ^^^ 
that  you  hâve  ail  the  infiîïrlrtion  îndra^TnTaS^'  '"*  '  ^'""«*^* 


SH 


Again  thanking  you^I  beg  to  remain. 
Yours  very  truly, 

(Signed)    W.    W.    SLOAN, 


Au  cours  de  la  deriiièrp  sossinn    i« 
la  loi  et  il  a  été  décrété  QurZt  if  ""''^^^^^^       *  ^^^  «"^ender 
pour  ce,  il  n'a  qu'à  d^mX^er  la  ^i^^  ^"*  ^'*''^.^"  b^'«  en  été; 
et  Forêts.  aemander  ia  permission  au  ministre  des  Terres 

SaiitiiLlîri'c?'^;!]  Ji'te^r^^  P/?^<^tion  des  forêts  du 

vemement  pour  la  con!enISon  Z"}.^^  "^^^^^^^ 
forestières.    Un  journal  con^rl*       i*  ï^^^ection  de  nos  richâses 
écrivait  à  la  daL'dSaoûn^S       ^"  ^""*''^"''  "^'^^^^^  Ne^ 

M^'rclrada'q^^^^^^  des  i^urces 

pro^ce  de  Québec  semble  coniî^efso'^Xoit'H''*-  '""'**^'  ^"«  '* 

sontTSu^st^p^^^^^^  de  Québec, 

valeur  actuelle,  mais  il  nV  a  auci^n'^vT*  »  ^^*  naturellement  la 
a  question  des  régions  ?oLtières Tut  nril?  *?î^*  ^^'   ^'«"  <ï"e 
•le  vastes  étendue!  furentXodUé^«  SI^«  "."^"^J*^.  considération, 
plupart  du  temps  par  la  simX  nélliLîf  ^T  ^^H'^  -^^  forêts,  causés  \i 
manque  de  sentiers  bien  t^Siri^f^^'^^  "^^  '^^'^^'n^  «colons  et  par  le 
le  plus  effectif  pour  «etl^fe^rdeTo^^^^^^^     ^^"^^  '«  "^Vn 
,  "Il  n'y  a  aussi  aucun  doute  oueTnflf^i*^,  ^  P'^Pager. 
du  bois  pour  la  valeur  de  So^^de  Dk«?r£^^'  '*  Ç'^T'^^^  *  P^'^^u 
service  forestier  effectif  etlSnce  d'unl^^^'  '""^^  ^"  "^an^^e  de 
^    Tout  ceci  a  cependant  été  Srl^r^fà       "^^  organisation, 
faisant  un  grand  pr3srp?f^^^.^^^^^ 

experts  de  £ute  quX   proUbCfr"*^'?  '^  ^««^"it«  Par  d^ 
expérimentés  dans  le  Dor;iifJon  et ÎSml^hr  '"5  P/^"^'^"  «*  '^  P'"« 

pX-auŒ^S^^^^^^^ 
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ui.accu„,uiatio„substantie,/edetSted?L^^^^^^^ 

FORC.^  HYDRAULIQUES  ^KT^^ÊGIME  DB^  EAUX  COU- 

du  domaine  boisé  que  ^ur  ruSiJ^^^^^  ^*"î  ^^"«  ''int.<rêt 

drauliques  inhérentes  à^L  cours  dW^  ^"J^'^i^f-^  ^«^  '««"cea  hv- 
concemant  IWénagenlrde  cTforZ^'^Hi^^^^^  ^î«  règlements 
eaux  de  manière  à  en  déterminer  u-i^j»f'  d  étudier  le  régime  des 
les  intérêts  de  l'agriculturr/ir  ^^  *^^'L"'^n*«°t  »««  de  concUiCT 
dû  à  la  propriété  '^•"''  '^^  '  '"^"^^"«  «^  des  fortts  avec  le  î^^ct 

nis^.^de^TeiÎL^'iSrg^^^  du  Mi- 

de  1910,  il  s'est  î^t2iod\t^^Zf±^^^^^^  ''•  ^'^^  '*  "^^^ 
hydrai^que  et  en  exploitai  foSière         ^^"^°^»«"  ^'e^^Perte  en 

était\ST'a£^Srn  de"?ef,utio^^'-^r."^^-  terres, 
nommée  en  décembre  191     étafent  mS  ?"*'  u^  ^  '*  Commission 
^  1;  De  rechercher  les  rè£  nritTofpf  h^^^""»^  suivantes:       ' 
î^égir  l'écouement,   la  dérivation    IW  ^*  ^"'^^blcs  oui  doivent 
l'emmagasinage  et    en  génémi   îâ  L^"*^"*^^*'   *»  distribution, 

"  "D^ét^df^^^f^r '^^^^^^^  ''  l'administration 

.    ^.  IJ  étudier  s'il  V  a    Pli  rin  r««^;c„  if_  r'.'!^*'' 


Y"""t,  ue  la  ai 
.  ^^«.w.uuuon  ei  de  l'emmagasinage-  '  ""  '  ""^""«enieni, 

de  cette  provinc?arpKarà'^l7(^t,iP'°*^«^'J«^  ^  S 

et  à  encourager  et  faSr  îïtiJisatiSi  ZTr  °"  t  5^  Particulière, 
en  concUiant  les  intérêts  de  l'aSufiL^  ^*^^?^5  Mrauliques,  tout 
avec  fe  respect  dû  à  la  propriéîé^  "^*"^'  ^^  ^^^^^^e  et  des  forêts 

ment  dL'tè^L'r^trpVo^^^^^^  faire  procéder  au  classe- 

et  en  rivières  non  nf^^bTrerno^  fl^fS^ ^^^^^^  ''  ««"*bl^ 


—  167  — 

div^^mré;T"^*tt  '"-^'^  -  utilité  de 

ment,  ont  jeté  de  naStelKn.ï'Jr  "''î"^'  "^^  P"»J«t  «*«  c'a*»- 
et  embrouillée»;  nurdout^'^ue  dm^^^^^^^^  compliquée, 

ment  mettra  à  orofit  Iwi  infrl^ï^        ^^""^  procham  le  gouverne- 
•  disposition.         ^         '^  mformat.on«  qu,  ont  été  ainsi  nTiaes  à  w 

ment  pïï?rqt""tet  'que  iS^"  ''"^  'î"  ^»"-*'"-  "-"^i^te- 
régulariser  ll^i^^J'eaTeta'ZZlîîT  -^^^"^  **«"«  '«  ^"^  de 
aux  industriels  un  ,^nd  accroi^^pnt^^^^^  inondations  et  de  fournir 

Les  barrages  en  oonstruîthmT  î  *"*<  PUiiwance  hydraulique. 
François  téS,^ent  S^^*^""  ^ï  1^1^''"'^^^''"?'  «»  <ï"  ^«i«t- 
rapide  de  La  loutre.  SSlenh^  ''"^Tl  ^  P"^""^'".  «" 
sa  capacité  étant  d  wîTn  mm?Jl?  Z^^'^  réservoir  du  monde, 
8ouan  en  Egypte  co^tm^  K  f  '?  «"l^^neure  au  réservoir  d'AsI 
ment  impéSFà  tS^^ûT pr^  de  h^tl"^""'  T^'  P"  '^  ««"veme- 
Maurice.  Quant  au  ^cond  il  ll-S  •  ""^  «ui>^neur  à  celui  du  Saint- 
trieuse  valléTdu  SainT.Fmnçi^«^^^^^^^^^^  •""*^'"  ^^^^''^  ^^  indus- 
%^onmu.ges  aut,.fob3pkrt'^^^^^^  --'^^«»b  ement 

ne2;rt:ï^nS;,l,^l-r^^^  «egouver. 

pour  prendre  chS^  d^^ùStion»  1^'*'"^  ^*f' î  «'^'^^  ^^  lOH 
Ce  Service,  dirigé  SardL^Sn?i^r^"?™^^  '^  '*«  «*  rivières, 
depuis  prè^  de  six  ^  La  &"S^^^^.^"i^"«'  f«nctiomie  donc 
partie  technique  ontX' en  Ru^nl  ?î*^'"«trative  aussi  bien  que  la 

de  'industrie^hyd^lectri^^^^  ÏÏT*'"^  P'*'*  «^t*  <»«  »  W 

«on  des  Eaux  Cou^^^  En  «f!,!^"^ **^^^^^^  «vec  la  Commis- 
de  la  houille  blanche  Sls  abSnS'dat  ^."'n^^lHe  ^^  ''^"^^t"« 
à  un  bel  avenir  si  pHp  Mf  ;n.i^  oans  la  province  est   appelée 

delui  domier  Jn^^Tt^nUon^Xr'^;^^!'^  ''  *^  ~"^^i^ 

qui  régit  les  chutes  dC  a  été  gSduêlCit  "^^«ï  *»"^  '»  P^^^ique 
les  recommandations  du  Service  "''****^^  P**"""  •^'»<^ont'«^ 

acg^7;^^kr^"ia!^%!r^^^^  ^'-  étaient  vendues  comme 

def  e^n^iil^rt  Sira'dTa^^étrTur  co^^^^^^^^ 
B^STdet^tTropn^ttr:^^^^^^^^^^  eoTcl^ 

ma^tSjleLra^td^-^^^^  P'f  vendues 

retuie  un  revenu  relevant  de  deuV?aS^^  *""  ®^  '*  P"*^°** 
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Sen?/"'^^»  «^"""nt  fait  t'/;;;  ^'0^?""  t'4  ^^^^^^^ 
t&ient  des  emplacement»  dann  le  8?ïlK^^^         Ie«  ^iMatPurH  «ch 

aprèH  l'expiration  de  certaine«  p^iciï^  '  ^  «""^'«'''"«''"ent  «e  râerv. 
changer  le  mode  de  paiement    P*""*^*^'  ^  augmenter  le«  taux  et  d 

^  LE  BARRAGE  DU  SAINT-MAURICB 

eon«tnîïtitril^td*'^,'rg^^""«'«  e^^  1"»  le  coût  de  I,, 

Uurentide  $40,000.00  etTarom^ TTf  "T"'  '*"''«'"  •«>  «nsfla 
On  a  calculé  que  l'intéiS  et  k  f„  j  P^™''""'  »'0,000.00. 

WO.OO  par  année.    Or    le  imnvni      ^  !^'  coûteront  au  p  us  $100  - 
année  des  trois  compagkieS  pTu^lT.^'"^•'^^•r'*  «LW^&rooTar 
des  tram«ction8  les  pS^^aKZ!  "^^"^'«.'"»^«.    C'est  donc  une 
.  Quand  il  fut  reconnu  que  iLTrïTn.^"'  ^""^^^  ^^'^  f^tes. 
du  barrage,  la  commissiones  Cx  oour'^T^?''  ^  '«*  construction 
sions,    Apri^s  avoir  étudié  scmnulïn jr^""^^  demanda  des  soumis- 

tes  plus  séneuses  étaient  celles  de  TfpJî-  '^  ^^"'^  Propositions 

■ùnSmti^wTiû'n^f^rf.J' T'"?'  *  "^^  Gosselin?    Tout 
qui   ui  étaient  faites     II  „^.„J"îf  Ç'*"'  '™  conditions  de  paiement 

dteje  début  de  re„t«.p4^'^,':^t'' f*'^  p»y<^  «»  ««=  «<^^s^" 

payer  loua  les  moi»,  à  mSre  /^,„  i2^  '*  «""vemement  voulait  Je 
1»  «h«e  .  g&««leientTrd«rte  .flSi;S"  »vance«ient  comme 
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l  ette  offre  ne  pouvait  Mre  aimi«e      """""^  *  •»  '' l'ie  Nationale. 

1/  autiv  W'umiiwionnaire    ]«  s>  '  u  .   ' 
■-enpç.aitàprendreRC,'^':  M"»"™    fo  •■.tr    tl  ,  ,  ,„ 
nie  Te  fainuit  M.  Ciosaelin».  "S»   "•"''•'"•'•  ""  '""  •!'■  If    ■■'         , 
en  «mit  immédiat  "l^'n^errrjf  •",%'""■  ■"  —-.•.::    V 

»m!^,à!^lP'r^7»',f  «.000.00,  cela  rep,  :. ,,„  ,,^  „ 

De  scandale,    il    n'en  a  pas  nliL  „,^;  wïïf  f  ''^''*"'*  ?«  J'électorat. 

BésBRVES     FORESTIÈRES 

Québeiî^;iiï,^rc  nIiS^^^  Î*?^'^'-^  <i--  'a  province  de 

parler,  une  i^ne  de    W^T ^h'^^'^r  ^^^ 

(.ouin  a  successivement  créé:  '^    *"•    ^^^^P"'*'  '«  «ouvemement 

UParcdeGaspé..  Milles  carrés. 

U  Réservede  Rimouski! 2,5231/3 

f^gfs^ï-^edeTémiscouata 1.2492/3 

î^gè^'-^'edeBonaventure. ,227 

La  Réserve  du  Labrador         ^733 

La  Réserve  de  la  Chaudière ^^^'^^ 

La  Réserve  de  Barachois     156 

LaRé»er\'edeSaint.Maurice „    ^^^ 

La  R^r>'e  d'Ottawa  21,121 

La  Réserve  de  la  RivièrelOileile.:;.;; .' .' ^'^^ 

166,115 


a  » 
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7«7%3i"'  ""'  'f  ^"^  Natioiml   fait  une  miperficie  totale  de  107 

et  en  dehors  du  territoire  parcouru  par  lee  cheminTde  fer  tîil'iî^' 
S^o?tacc.^  •"'""■"""'  ■'"  "^  '^""  «""  "»''«  «tufe;  da.^ 

RÉSERVES  FORESTIÈRES  CANTONALES 

.'é^bi=tT"^r.^T;^S,î^'ikn'î^Ljr  ""«  '^'  "'*<"^» 

,|i:.^"p««^rrTui^V^'^H.'à'"°""  "-  -^^^ 
Les  réserves  forestières  cantonales  de  la  province  de  Québec. 


Désignation 


Comtés. 


<< 
« 

(< 
<( 
<< 
(( 
<< 
(< 


<< 
<< 


Nombre 
d'acres. 

27,000 

15,721 

6,740 

12,854 

13,771 

23,169 

31,236 

2,738 

9,795 

10,500 

6,426 

4,779 

Pnogwn» Chicoutimi .  ^.'..i  ^6  300 

Laternère ««  -  "'?"" 


Lac-au-Canard Lac  St-Jean.... 

CantonDufferin 

Demeules 

Ashuapmouchouan  . 
Ross 

Roberval 

Deschênes 

Dablon 

Charlevoix 

Métabetchouan 

Caron 

Mézy 

Ma  herbe 


(( 
<< 

(( 
(( 
(( 

a 
« 


(( 


Cimon . 


10,125 
000 
200 

p    ,.  610 

Pontiac 10,898 


Vallières.  ..i .  .V.::  :Champlain  .W.   \       1'^ 
O^Iow.V.  ■;.  • K5i^P"''«*l'a 7,610 


Total 258,660 


^fe  J 
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PBOH»mOH    BB    L'.XPOBTAT,ON    m   .0.»    COPP*    SVn    LES    „«««, 

DE  LA  COURONNE  '«HRE3 

avift  iîL  en'l'S^Je  n?p^X^^^^  ^"«  'e  gouvernement 

aux  foVêts.  ^  P*^  *'*'*'^®'^  '^  règlements  relatifs  aux  boia  et 

goî^Snlt^î)^u^t^^^^  par  le 

ne  put  être  exporté  à  md^  S  nïï*  !ti*^"*!  ^^  ^*  Couronne 
quelque  façon  au  Canada  Préalablement  manufacturé  de 

Par  un  ordre  en  conseil  du  mois  d'avril  loi^   u 
également  prohibé  l'exportation  H.,  ht^k*^'  '®  gouvernement  a 

to^nnes^contre  515,409  en  19^^^^^;^^^^^^^^ 

en  19'l'5:i"ye1SâL^îî;^^^^^^^^^  pulpe  au  Canada, 

Au  coure  de  la  même  amX  ï  S  q7«  "^-^  9"^bec  «Parant  31  usines 

lies  en  pulpe  au  CanSfsT^  n^^Ioult  "^^  ^""^  «"*  ^^  ««"verl 
des,  ou  52%.  '       ^  «ombre,  Québec  en  compte  6?6,496  cor- 

deniière8omme,oi:ijoSteUvllâr^^^  «4,148,405.    Si,  à  cette 

on  arrive  au  total  d^ig  ^2  SK  ^?*'*®.P!}'P®®'^P«^ 

àla province deQuéS?9R  ^     ""^^  *"^"'*""  ^^»>^  »ipP<i'^' 

dette  ontti"o1^fu"n'  pCl^nd  '*  T"^.  '^  ^^^  ^  P^H- 
pulpe  en  1914  qu'en  1913         ^      ^""^  "°"'^'^  **«  ''orde  de  bois  de 
(Annuaire  Statistique  1915,  page  479). 

PÉPINIÈRE  DE  BERTHIER  ET  REBOISEMENT. 

Afin 

S^es  essenoi^tm^iSè^  7e  ^^^J  <i'^ooUmater  en  la  pi^^n^ 
pinière  à  Berthier.    ^'^^^'  '®  «ouvernement  Goum  a  établfune  pé- 


Qes  essence  étrangèi^le  l^ZZ?  TA"°»*«'  en  la  province 
B  à  Berthier     ™"*^'^'  '®  «ouvernement  Goum  a  établfune  pé- 

iJ^^irviTdriioL^l^^^^^^  ^^'  '^^^^^  *^-  I-  citoyen. 
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|^.^.u  gouvernement  l'-hat  K' ?ére;„r;^j2:-pg;H«X  »„? 

expérience»  de  reboisemenT     *      "^  ''™  Particuliers  à  <liffére„t«| 

»er  i«"&<iïr,:r.TbStt^^^^^^  ••r'i««ve.  de  «boi- 

contre  l'envahissement  graduel  du  Lffi^'  '^„f„"*?.  «voisinantes 
quelques  fermiers  une  n^  le  I»  nff  £"  '*'2,  il  achetait  de 
afin  de  faire  des  exiSiwnc^  ».  V'""<'  «aWonneuse  de  cet  endroit 
«em  nt  destina  A  ^«^««61  ZT^"  ^  "^"«ux  de  S- 
considéré,  comme  impSti?" |  mrtantT„uï?f™f 'T,  "«  '«"»">» 

Encore  une  œuvre  dont  il  f.»»  «kv?    ? "'  *  '*"  '"Utiles, 
qui  ne  fait  qu'ajouter  iV  2  mérite.         '"  '"  «"uveraement  Gouin  et 

LA  VENTE  DES  TERRES  COLONISABLES 

à^tJ^e^l^,  """"'«''"'=»  '^  «»»  :«  «ontWile  du  ministère 


bation  du  ministre.  *--«-  « .  «npru- 

.urttl?^kt^ti;^ïa^"ueTSn'rJlC»^^ 

PeSTnnt^îféfœfols*  tX^ïï'iïelî'  "'  >'^-  N-"»  "o 
ycouper  le  bois  ou  pour  Im  rë^Sd»  fn  '""If""""'  "»»  Pour 
pe  plus,  comme  le  mSre  n  W^^u*!„Sî"r**"r  ''«  ««ries, 
lots  se  concédaient  a^nTmiih.^.  JT  *  contrftie  sur  es  ventes  les 
»'«P«paiaient  wï&       '^"''  =''  '"  <»'»»«.  «u  lieu  de  se  ^u^ 

igS"*  «»"  "^«'^  ^  «»  "bus  que  fut  proposée  et  votée  la  loi  de 


''WiiiW-i 
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LA     LOI     DES     TERRES     DE     1909 

miîî/^ÏV**"^  *"  changements  apportés  en  1909  à  la  loi  et  aux  réde- 
ments  des  terres.    Ils  sont  pourtant  sages.  »"i  ei  aux  regie- 

yu  ou  en  juge  par  la  comparaison  suivante 

H«t^n    f'^n^*'?^"™?"**'  ^«  *'«'«"  »^'^*"t  tenu  de  défricheTqTl^' 

de  son  lot.    II  doit  maintenant  en  défricher  au  moins  15%       ^       ^"^ 

Avant  ces  changements,  le  colon  pouvait  défricher  le  di^iAm*.  A^ 

dM  Sl^  A^?*VÎf  "  {  ^  moins  d'une  permission  spéciale  du  ministre 
nZ^J^À  J^f^I'''^'  '?  «P^uJateure  coupaient  10  acres  de  bo  s  soï^ 
prétexte  de  défrichement,  ne  faisaient  pas  de  défrichée  le  «touvp^^ 

.J'in*?Jïîif  changements  il  pouvait  vendre  ses  droits  et  servir  ainsi 
Ïn?in3''t*'?-r  *""  spéculateurs,  propriétaires  de  moulin t^feet^ 

tw^""®  "*"  ^®  """'*'  ^""^  "^  changements  out  en  vue  de  mieux  nro- 

s.t^n''i;S;£n.'"''  ?™.  •T'™'  f'  ''<'"'*""  <*«  «  favorable  à  I»  ooloni- 
tn^  d.  la  parti.  n-^'^S^t  pr/^n*-.^  ^^^S  TSrt 
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LOTS  COKCÉDis 
NOIIBRB   DB  LOTS   CONCÉDÉS. 

De  1892  à  1897  (5  ans)  -„„, 

i>e  1910-11  à  1915  (5ans):  :.*:  ::.'  ::;  ;;•.;;;  ;  ;   il'^ 

AugBKntation 2162 

Superficie  de  lots  concédés,  en  acres. 
De  1892à  1897  (Sans)  ^oo  .«« 

Dei9io-iui9i5(5ansj:::::;:::::::::;;  ^^ 

Augmentation 1 13,256 

Nombre  de  lettres  patentes  octroyéea  sur  vente  de  lots 
De  1892  à  1897  (Sans)  «.«. 

Dei9ioài9i5(5aiwr'. •.;;;.;;;;;;  ••    7^^^ 

Augmentation ...  6217 

Dans  les  dix  dernières  ann<^  uImaa'-      '^**'**  patentes.    1 
t~  patente.  ,«e  daS  lS'^^'Z'^t^'|„CO"*  """'»'  "^  '" 

\Jilnt  "  "*  ™'  ■•"«  ^"«^  «""^«  d«  lots,  maia  vou,  révoqu, 

aouslerégimedelaloideiom  JiïïfT  ^^^^^^f»»;  c'est  parce  (lue 

que,  fait  dS  ^ïnSs  qufiSLnt  n^'T^^^^ 

ministre  n'avait  pas  lé  nouvoi^H'pL^K  ^  ^tre  faites,  ventes  que  ï 
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À 


LA  LOI  DES  TERRES  d'ONTARIO 

On  cite  souvent  le  cas  d'Ontario.    A  entendre  les  oppositionniates. 

loi  des  terres  de  1  Ontario  favoriserait  les  colons  de  toutes  façons 

est  encore  là  une  affirmation  sans  fondement. 

S'il  est  quelqu'un  qui  connaît  bien  la  loi  des  terres  d'Oi/ario  c'est 

sous-ministre  des  terres  de  cette  province.  Or  voici  ce  que  ce  der- 
jer  disait  à  la  convention  forestière  tenue  à  Québec  en  191 1 

Avant  de  morceler  un  canton  pour  le  livrer  aux  colons  nous  l'exami- 
loiis  soignemjement  quant  à  sa  valeur  agricole,  à  son  bois  et  à  sa  richesse 
•Miiérale     bi  par  exemple,  on  constate    u'il  possède  beaucoup  de  pins 

de  réelles  richesses  mxnéraks,  on  ne  »    livre  pas  aux  colons,  et  dani 
conditions  ordinaires  on  ne  les  laif    -  s'y  établir  que  s'il  contient 

^0  de  terres  arables:  smon  il  est  laisse  ^n  friche  pour  que  la  forêt  s'v 

"veloppe.     En  outre,  si  les  50%  de  terres  arables  du  canton  sont  sur  sa 
Ipartieestou  ouest,  ou  sud  ou  nord,  cetie  tnoilié  seulement  est  colonisée 
|Cei>endant  que  nous  gardons  l'autre  moitié.    Actuellement  le  irouver- 
nement  exige  que  les  terres  demandées  servent  aux  fins  auxquelles  elles 
conviennent  le  mieux.  ^ 

Dans  les  anciens  cantons,  où  il  reste  beaucoup  de  terres  non  coloni- 
lées,  nous  appliquons  le  même  principe.  Ainsi  avant  de  vendre  ou  de 
]louer  un  M,  nous  le  faisons  examiner  par  un  fonctimnaire  du  départe- 
ment mpré^e  de  l  agent  oui  émet  le  pehnis  et  de  la  personne  qui  demande 
le  dU  lot.  bi  1  inspection  démontre  que  la  terre  demandée  a  de  la  valeur 
parles  pins  qui  s  y  trouvent,  nous  ne  la  Iouoils  pas,  non  plus  que  nous 
no  la  vendons  ni  ne  la  louons  si  elle  a  moins  de  50%  de  sa  superficie 
de  terre  agricole.  Nous  limitons  à  160  acres  au  plus  l'étendue  de  terre 
que  peut  prendre  un  colon.  Les  colons  doivent  remplir^  nos  inspec- 
teurs y  voient  es  obligations  que  leur  impose  la  loi,  sinon  leur  biUet 
de  location  ou  d'achat  est  annulé. 

(Rapp.  de  la  convention  p.  32). 

Ainsi  dans  Ontario,  on  s'occupe  d'abord  de  protéger  la  forêt.    Les 

bts  ne  8  obtiennent  pas  sans  formalités.    Et  quand  ils  ont  été  concédés. 

\^  f  ?/  ,'^';?»"ï  P®"*"  i^^f*^^*  d'accomplissement  des  conditions. 

Uo  fait,  le  département  des  terres  d'Ontario  a,  en  1911,  révoqué  la 

I  moitié  autant  de  lots  qu'il  en  a  concédés.  ,       «m  c  » 

Ajoutons  que  dans  les  districts  où  les  lots  sont  concédés  gratuite- 
ment, le  pm  reste  la  propriété  du  gouvernement  et  que  le  marchand 
de  t«)is  peut,  même  aprc^s  l'émission  des  lettres  parentes  aller  couper 
c«  pm  sur  le  lot  du  colon.  v^u^i;. 


1 


4 


:'f 
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LA  TERRE  LIBRE  AU  COLON  LIBRE 

Ce  n'est  là  qu'une  formule  sonore 

rente  seigneuriale.  ^^  assujettie  au  paiement  d'aucune 

exi^lSnî^^^^^^^^^^  ie  gouvernement 

oublier  que  le  domaine  publieTnSnfr,f^i"^^^  T'*  "  "^^  f«"t  pa. 

vei^menteTgaurafï^^       «i^^jj^f  «n^e  du  prfx  de  vente  en  quatre 
Il  faudra  qu'au  moinfi  un  x  em -nent  snl  rfoTî  ""^"^  ^^  ^*^"«  ^^ate  mais 
^  2.  L'acquéreur  devra  dl^    ^^V^^^Pf^'^^^J'aque  année; 
^tir  uneiaison  habitabk  d     i  m^^/^S  ^*^  '\^^*«  ^^  '^  vente, 
^^^der^ontinuelleinei.  de  ce  .rén^t»  1^/^^'^^^^^^^ 

euL^Tn^^^^^^^^^ 

moii^  quinze  pour  cent  en  u^Cl  bloc  mallfrt*'  ^ '^"^  ^8»'^  ^  »" 
U  défnche  au  moins  trois  acr^et  H  n^f^nl  "i?\"^*''^*^"^ann^ 
acres  par  année,  sauf  si  le  boi^  a /fVLf  l?purra  défricher  plus  de  cinq 

autorisation  spéciale  ai  pri^TM^f^^^iT  '""^^'"^'  ^^  ^^^^ 
tioii  des  cinq  années,  il  devra  iWl^  L,..  i  T*  T*'""*^»'  ^t  à  l'expira- 
moins20piedssur25et  unèétaKl^f  Z '^  fl'  ''^  "'"^^  «^«"Re  d'au 
pouvant  n^nmoiiu.  œn«Ser  en  une  S  J^^""^?^^ 

acres  au  moins  de  la  partie  en  cultuïedCnt/trîJtr  ^"^i^T'    ^rois 
4.  Il  devra  chaque  année  cultivpr  u?:^    ■       ,P,  'abourables; 

susdit;  ^  ""''^'^^^^«'^'a'nqi^'l  aura  défriché  comme 

pour  il  dSemen'f  t^ZllT l'^rT""''  ''^  '^'^''^  P'^t.ntes  que 
boiscoupécontruiivin^t  à^etîe^^^^^^^^  «^  les  clôtures;  et  t2ut 

''t:::^&a^^  ^^"''^'^  ^^-^^  ^--^ 

avant  rémission^,^  Le£^1^^ïï^-' ^ -P^-^  J^î  g^^- 


&- 
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touta,  les  conditions  d'icelle  '  *"'  '  «'^«"npl"«'nient  de 

i™rttZrtSilî''''"J"  ™'-"  '"'^  «»«°™tio„«  utile,  qui 
à  la  Couronne  '"■"  """'''"'•  "PP"""""-*  4  d'«ut«.  qu'à  lufou 

IclS'do'TiîSoSi^î'f"  '"  ■"""'  ""»"•*  '^■"  '•"«Ploitation'dl 
CrnTk"di^rM  ' T  *»^^  '"  "''«ni»"'»'  de»  term. à  M.. 

..Ç'o%rai?j;;l*ffil;jï's?ut?^^^    '""•"'^  -•-•^""'^ 


>^'^'^". 


If 
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f JSîft^^w^^^       piCuiTui  âfî*^'  ^^  •^«-  ^ 

acoewbles  à  la  colonisation  wit  m^^^^^  ^  **^  actuellement 
une  «tuation  dont  legonve^f^ISîS^  ^  *^MPe  de  boia.  C'est 
■es  prfdéoeiBeura.       «^'"^«"^«'nent  Gouin  est  moina  responsable  que 

J^ce?^?^^  t^i::''r!.^SiJ'^lJ^t:r''^'  «^  nour  les  faiœ 
à  pa^er  serait  énorme  ^"'  «^"«mmager.    dr  l'indemnité 

et  des  bUlots;  car,  quoi  qu W  diL  t  rntn"?  **^""f  ^^  Provisions 
à  couper  sur  son 'lot:  ystetistbi^  du  3/""!''^  beaucoup  de  bois 
prouvent  surabondamment^        ^  département  des  terres  le 

RÉ8iaVB    DE   COLONISATION 

voW  HiT ^^"'  ^"^^  *  ««^  "«"^«  -^rves  de  colonisation  dont 

Dans  le  canton  Montigny 

"       Boyer  .     411ots 

"      Campbell.V: ^26  " 

«*  "       Rochon...     21   " 

"  "       Moreau 92  " 

"       Wurtele.        91    " 

2.  Réserve  du  lac  des  Iles,  Comté  d'Ottawa- ®^   " 

Dans  le  canton  Robertsin  ^^^wa. 

"      Bouthillier  120  lots 

3.  DanslecomtédePontiac:         ^^  " 

Dans  le  canton  Guérin 

"       Nédelec! 240  lots 

4.  Dans  le  comté  de  Maskinongé- ^  " 

Dans  le  canton  Maswm 

5.  Dans  le  comté  du  Lac  St^ean- 313  lots 

Dans  le  canton  Dalmas  ' 

6.  Dans  le  comté  de  Témiscoua'ta- ^^^  ^°^ 

Dans  le  canton  Robitaille 

"  "      Cabano    167  lots 

Kobmaon.  *9» 

^^ 238  " 


i 
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7.  Dana  le  comté  de  Matane: 

Dans  le  canton  Matane 252  lote 

"< .  Dana  le  comté  de  Bonaventure  : 

Dajis  le  canton  Matapédia 295  Iota 

u       S^*;. 237   " 

Hope iiQ  u 

9.  Dana  le  comté  de  Montmagny: 

Dana  le  canton  Roiette IOq  iota 

'^^^ 3,994  Iota 

(P.-V.  1912,  p.  536). 

LU   CONSKRVATKnRS  ET  LIS  COLONS 

189237?"*  ^^^  ^"'  ^^  ^^^^  ^^  gouvemementa  conaervateure  de 

L'interpellation  auivante  noua  fait  voir  l'amitié  qu'ils  profeaaaient 

pourlea  colona  etUprotection toute particulièredont  lia  leaentoSîaent: 

jnï!^  ^;  '^®"^*ir!.-  ^.  Ko^vernementa  BouchervUle,  TaUlon  et 
S^i5Î"^-^''^°*Pm  du  paiement  de  la  taxe  imposée  en  1892,  aur  lea 
^STÎ^lTr       '  "^"^  vendaient,  cédaient  ou  échan- 

f  J:-2îîî"*'*  ^^*  P^Y®'  ****®  ^'^  *"*  conceaaionnaiwa  de  limitée  qui 
tranaportaient  leurs  hcencea  ou  coupea  de  bois  ? 

Réponae  par  l'honorable  M.  MacKenaie. 
1.  Non. 

%  v**^k Jô""P**  5!Sf**  P^  ®"»ble  aur  tela  tranaporta. 
(P.  V.  1912,  page  700). 

.K^*J^K^'  *~  î?'*?"^  payaient  lea  droite  de  tranaport,  maia  lea  mar- 
chanda de  bois  en  étaient  exemptés,  """•coiuar 

En  1892,  la  Chambre  chargea  un  comité  spécial  de  lui  indiquer  lea 
cauaea  du  mouvement  d'émigration  qui  ae  produisait  alore  dans  nS 
campagnes  Ce  comité  fut  préaidé  pa^  M.  CWcov^TquTfiTwïï^^ 
aaaea  conaidérable  et  surtout  très  intéressant.  Ce  rapport"  quiWt 
partie  des  journaux  de  l'assemblée  législative  de  1893,  roiiéfïït  im 

oS^St^^.,'  ""  '"•  '"  ^^  ^^  -"-  ^^  -  -^SlTt 
r^^!f  ^'^'  eo^rvateur  a  été  au  pouvoir  pendant  cmq  ans;  a-t41 
î^mlïé  dï W?     **"*  ««^^ent  IvTchicoyne  et  ses  coUègiiea  du 


M.  -^^^  y:^j 
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«.t^téf  ""'^'  ^  '•  '«'  <1«-  *«"«  '«  changements  que  suggérait 

Joute  l'œuvre  des  gouvernements  bleus  de  1892-97  se  résume  à 

Ils  ont  fait  disparaître  la  réserve  dtH»  ♦»•«♦«  ™  • 
faveur  du  porteur  de  licence     0^7ftâlLLT^  '?*°"  *»"'  *^^t»'t  en 
M.  L.-P.  fôletier  en  S  et  de  no,^vlfr7^^'''?"*  ^"«  ''«»  ^^laré 
imposé  au  gouvernemenT\lLier  enT^^^®  ^1**"  *^^.'  »^»it  <?*« 
vatrice  du  Conseil  législatif  '         ^'  ^  '*  majorité  conser- 

po"s,ii\tr  lîij  cots^nroH^^ir  '^  "•"•«^-  ^-  *-- 

auraient  payés,  après  dàuctfonop^n^  ?«.*^«"P«que  ces  dermers 
Flynn  dédaî-ait  à  il  Chambr^Te  7  iC  i«Vn  P"\?^  '?^-  ^r  M. 
fej^tt^r  -«'-"'il«^Vr  ^^^'l^^Sï^^aeTa 

po^'c^LIra^liî^^dtt  Or  quelle 

(u^i^sî^rnei-r^M^rdS^^^^  ^^^  »-  -«o- 

je  Beauce,  écrivait  à  M  FI™  '  n^^fjf"-^  'i""*'''  <•«  St-George» 
dam.  laquelle  il  parlait ISnt  Su^^XTS  T-^^'^'  ^'}"' 
de  la  persécution  que  l'on  faisait  mVUirÎT^.i  '°1  ,"?  homestead", 
marchand»  de  bo2  exere^êirm.M.  hJ^  -^'"""i  "i*  '  «"Pri»  que  le^ 
minait  en  ajoutant:  "'"^"^  »"  '«  département  dea  terre,  et  il  te" 

ï»r?^«  X  lSttrJtVd?lL7iï"  ï*  -^f  «f»";  "  >»~it  que  de 
deUcou^nne,  danalaB^;.l*,'nrvoS?prffiSr  ''*'"'  ""**"« 
prop^éSi;Srte^rel'M%™£Hl— ''•'-^"-nt 

C'eat  à  tomber  des  nural  eS^«^^  f?  "i'*^"'  P"  ™"«  ordre! 
vi«  colona  même  C^e^J^A^^&Zl.  ?»  «"'A™  ^^  ««.Pau- 


ï 
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Ub  conaervftteuOT,  dans  le  but  d'escamoter  des  témoinuutes  favora- 
bles à  leur  cause  de  crier  ensuite  au  scandale  et  de^vSSlS  i^i 
contre  l'œuvre  du  gouvernement  GomronioS£^^uti^n&A^ 

"mK  ^u:iJT,''r^''  ^"  départemen^deT"  lSÎûi:t"b„ '^^ 
Mais  Us  ont  frappé  à  la  mauvaise  porte  comme  on  va  en  juger: 


Monsieur  l'abbé  I.  Caron. 
Monsieur  l'abbé, 


Québec,  24  avril  1913. 
Québec,  P.  Q. 


Si  le  gouvernement  fédéral  voua  faisait  des  ouvertures  con»>ntiriA«- 

stet^rirr''^  '"  '^^'-^  ^^^on^^T^'^t 

valeur  et  ayant  eu  vent  de  certaines  difficultés  qui  ?oS?TrieVeuS 
avec  certains  personnagen,  je  suis  porté  à  croire  q  Je  voi^oS  ITo 
plus  de  liberté  et  de  facilité  mener  à  bonne  fin  l'œu^KS  n.f« 
vous  avez  entreprise  au  prix  de  tant  de  sacrifia,  sfvo^  ^uvti  a2«t 

trifesrsTiiixi^^^^^ 

^awir,  avant  votre  départ,  si  possible  d'ici  à  Ufin  d^  U^pXntf 
j^ne,  de  causer  avec  vous  des  choses  de  la  colonStion  daL  FAb?- 

A  f  ^*^'*''  \®"'*"?.  ?^  P°"^°^  contribuer  à  voi^faîre  reïïontrer 
81  la  chose  vous  est  possible.  renconirer 

Espérant,  Monsieur  l'abbé,  une  prompte  réponse, 
Je  me  souscris. 

Votre  tout  dévoué, 

^^*K"^)'  L.  E.  LAFORCE, 

Secrétaire  du  commissaire  enquêteur. 
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des  années,  ne  cessa  d'em^l^i^J?"^^  ''^^^^^  «*  <1^^*'  Pendan 
de  vociférer  contre  le  Sv^m^ir^p'l,'°^^*<*'^  dé ia prose 
était  mourante,  etc.  OFaDSSvi^®  uf™®"*  ^"«  ^  coloniiatiœ 
on  l'appela  à  WW^^^^L^'^^i^  ^^«^  ^^  Pouvoir  à  (Htawa 
de  son  aèle!  ^  "^^"^  quelconque  pour  le  récompense 

LES  CHEMINS  DE  COLONISATION 

des^vêrïa^r^^rV;?^^^^^^  les  routes 

nantie  mot  d'oZ  Ji'S^tre  I^'&aL^^  ^^^^  ^'^  «^^-te- 

Voici  quelques  chemiiTqS  ont  et?  oni^?^?"''-  . 
de  co^truction  dansC^ïie^l  cdSS.*"  ^"  ^ï  ^?*  «°  voie 
dans  Bonaventure  (40  rnSL^  le  che^l»^;-  ^«^«'nin  Mercier 
miUes);  le  chemin  Devlin  Si  L&?2S^^^îrf  ^»^  «aspé  (25 
tasm.  dans  le  lac  St-Jean  (2^0^^^  £  It^^^^'  ^«  ^^^^min  Mis- 
et  Montreuil,  dans  le  Té^cSile  fin  TS  **r,^l«"«  Nedelec 
wrd,  dans  Joliette  (10  mille8)?SemS^H?ï^'l'  ^  ^^^f"^  ^^«8- 
dans  Saguenay  (9  miUesVlS  «kL!?  ''Î  °^  de  la  Pomte  des  Monts 

dansT&oîateDei)  f^  ^^  ^^^^'^  ^scourt  et^oteford; 
tien  d^pS  iSSs.^^  sommes  dépensées  pour  les  chemins  de  colonisa- 

1905-1906 

1906-1907.  «134,000.00 

1907-1908. 134,000  00 

1908-1909. 144,000  00 

1909-1910 .  215,000.00 

1910-1911. 170,000  00 

1911-1912.    216,857  69 

1912-1913.   228,336  80 

1913-1914.    217,206  01 

1914-1915     à49,545  47 

225,000  00 

Total  pour  dix  ans  7771 

,r      .  ~: •  «1,933,94597 

(Annuaire  Statistique  1915  p.  272). 

eo£?iiS^n'sii^^t°S^^^  chemins  de 

vatnce.    Qu'on  en  juire  n^  KJIT-^"^  ^^  *»  cause  conser- 
Page  490  des  P«>cès-iefba^  ifr^^S^^Tivr^^^^^       '  ^ 
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"Le  17  avril  1897,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  a,  sur  \^ 
recommandation  de  l'honorable  M.  Thomas  Chapais,  commissaire 

ï®»  îiSSÏÏ?***°^®T?^,™^^'  approuvé  une  hste  de  distribution 
des  J100,000  que  la  Législature  avait,  à  sa  session  de  1896-97.  votés 

^'^i  oni^J*^^  ^"f®  ^^'  ^^  chemins  de  colonisation  pendant  l'exer- 
cice 1897-98.    D'après  cette  liste,  il  devait  être  dépensé: 

Pour  visites  et  explorations |23  150  00 

Pour  travaux  de  colonisation  dans: 

Bagot.....     200  00 

Maskmongé rien 

Dorchester [[[\  3 Ooo  00 

^Uechasse 200  00 

Wolfe. 3  000  00 

Bonaventure 1,000  00 

Montmorency 1,000  00 

Charleyoïx 500  qq 

J^PP^e 500  00 

onenora 400  00 

Saint-Hyacinthe 200  00 

^oH^evf ...'.■.:;;    30000 

I^vis 150  00" 

Ainsi,  des  $100,000  votées  pour  chemins  de  colonisation.  M.  Cha- 
pais en  destinait  $23,150  aux  visites  et  explorations.  Ce  que  ce  bon 
M.  Çhapais  allait  en  faire  des  toui  uées  pastorales  ! 

Ainsi,  M.  Chapais  devait  dépenser  $500  dans  les  chemins  de  colo- 
nisation (Ode  Laprairie,  $200  dans  ceux  de  Bagot,  $300  dans  ceux 
de  bt-Hyacmthe  et  $150  dans  ceux  de  Lévis,  tandis  qu'il  n'affectait 
aucun  crédit  pour  le  comté  de  Maakinongé. 

¥*  ^^f  ^*^^^^*^*  dépenser  $3,000  dans  le  comté  de  Dorchester.  et 
seulement  $200  dans  Bellechasse  et  $300  dans  Portneuf 

M.  Chapais  devait  dépenser  $3,000  dans  Wolfe  et  $1,000  seulement 
dans  Bonaventure. 

Lapr^e,  Dorchester,  Wolfe,  Bagot,  St-Hyacinthe  et  Lévis  étaient 
représentés  à  la  chambre  par  des  conservateurs;  Maskinongé.  Belle- 
chasse,  Bonaventure  et  Portneuf,  par  des  libéraux. 

La  distribution  de  ces  octrois  pour  chemins  de  colonisation  se 
fait  maintenant  équitablement,  sans  égard  à  la  couleur  du  député 
qui  représente  le  comté  où  il  y  a  besoin. 

Nous  ne  saurions  en  donner  un  exemple  plus  frappant  qu'en  citant 
le  cas  du  comté  de  Montmagny. 

Ce  comté  a  été  représenté  par  des  libéraux  de  1892  à  1807,  et  ik 
ert  r^inrésenté  par  un  député  oppositiomiiste  depuis  1908.    Qu'on 
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tau^^^t'friS^^^^^^^^^  et  les  con. 

de  Montmaisny.         ^«t"^>ution  des  octrois  de  colonisation  au  c(^té 


\l\til 350.00 

^^i^i^ 1400.00 

«4,001.14 


4  ans. 


1892-93....  s    ai  A  An 

1893-94.  :;:.:;:;;;••*  utfi 

1894-95 :;      î^-^ 

t?^ $1,455.17 

Moyenne  annuelle.      363  79 


Moyenne  annuelle.....    1000.00 


il- 


* 


Comtés 


Total 


Argenteuil. ... 

Arthabaska.      26,555.95 

Bagot....     12,604.15 

Beauce..  200.00 

BeUechasse" 42,958.02 

Berthier. ...'.*  *.*; .;; ;.' 39,265 .  15 

Bonaventure.   25,796.57 

Brome..         100,586.83 

Chambly. 1,224.57 

Champlain 300.00 

Charlevoix.' 17,050.94 

Charlevoix  ASaguenay. if'fl??i 

Châteauguiy 29,958.68 

Compton..     776.98 

Deux-Montagnes.'; '  ^'SS'^ 

Dorchester             8^5.58 

Drummond 29,148.58 

Frontenac.     4,118.87 

Gaspé....     7,993.49 

Huntingdon 76,140.38 

U^e-la-MadeleiAe.'.".  '. . ".'. hf^  ■  ^ 

Joliette....                 9,819.53 

Kamouraska 30,870.99 

L'Assomption 23,010.97 

LacSt-Jean.   ,^    650.00 

LabeUe....     179,729.40 

73,646.61 
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Ï2^' 200.00 

MSic;;:;;:;;:;;:;;.;::::: fl'^n^ 

Missisquoi ioïil 

Montçalm «ofa?; 

Montmagny i9i«?*ii 

Montmorency mr^tn       ^' 

Napierville.."^.. ...         ;  ::.V. 'mm 

Nicolet 2lsoS*?2 

Ottawa Ji'fSl! 

Pontiac ^l'^tt 

Portneuf V. I^'m?? 

Québec To^Jo 

^«hmond ::::::::::  loS? 

Rimouski 37  57t«2 

RouviUe 'SnoS 

St-Maurice 14  ^?i? 

Shefford TTÀii 

Sherbrooke " 7  il?  S 

Stanstead ^'^9  SJ 

Témiacouata \\\',  \ 93288'^ 

Témiscamingue  y  compris  l' Abitibï. ." .' ."  147*184  '  97 

lerrebonne 9^  ak^  «4 

Vaudreuil ::; ^'tu^ 

Yamaaka .ï...'.  ■..■.;. 59350 

Dépenses  diverses  imputables  au  sùb^ 

side  des  chemins  de  colonisation . .  186,612 .  52 

Grand  total  pour  les  dix  ans $  1  921  945  97 

l'abitibi 

On  ne  saurait  mieux  juger  des  progrès  de  la  colonisation  qu'en  vovant 
ce  qm  s'est  passé  dans  l' Abitibi  dansées  quatre  dei^rS  a2ïS   ^ 

fort  rJ","'*'^  f  ^^."*  ^^}^'  ^'  Gï«be  de  Toronto  pS^tlS^-  article 
nSation",  U  dL^t  ^   '''""P''  ^"^  ^^*^"°  ^^  "^"^^'^  ^«  «o^o- 
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0,.'lwSV^"t^^'  convois  du  T.  C.  R.  aient  commencé  de  circuler  d, 
Québec  à  Cochrane,  dai^  à  peu  près  dix-huit  mois,  chaque  feme  le To  ^ 
de  la  voie  entre  la  rivière  Harricana  et  la  frontière  QuébeSle  sp! 
occup^  par  un  colon  français  venu  du  vieux  Quéi;^  eSené  dans  p 
Grand  Nord  par  le  gouvernement  paternel  de  Québec     Delka^mll 
vTmiî  ^^  '"n^îf '  r  r^^"^  «'étendront  veï^W  et  ^uTêt 
S.o5^^^*'  ^"^  t'^  ^^'  ^î°^^*««  interprovinciales."    Après  quelaues 
mdicationfi  sur  notre  plan  de  colonisation,  le  grand  organe  de  T^ronn 
ajoutait:  "Le  gouvernement  de  Québec  et  sa  puissante  aUi^  S  ^ 
catholique  voient  à  ce  que  chaque  nouvel  établiS^S danst  loinfa  n 
et  solitau-e  nord  soit  peuplé  par  des  connaissances  et  des  amis  venus  du 
^iTcS^^pX  1:  i'^>  ^^^^'^^  '^  Q"^^-    I^'-leS^nlï; 

Que^'l'ffir""*'  ^f  i'histoire  de  la  colonisation  crXZ^tprmÏÏ 
quera^l  étabhssement  d'une  population  française  et  solidement  clth^ 

Jama^^  encore  on  avait  vu,  dans  cette  province,  urpe^ementS 

POPULATION 

1.  ?"  '^'?'  *  V}^  ^,  avait-U  quelques  colons  dans  l'Abitibi     En  IQi  -i 

iîSLf  ?24*tl*  ^f  "'  329;  l'année  suivante,  ie  95i7en  ^5  e  é 
atteignait  1254  et  enfin,  au  commencement  de  l'annis»  iqir  ii  '  fj,; 

^l''jl  ^J-'t"?  d«P«»^t2000  toes   LWn-lt^%ïwS 

c'^t.^  f«„^i  "  czrr  sa?'"^r"4^'^  ' 

PONTS  ET  CHEMINS  DE  COLONISATION  DANS  l'aBITIBI 

nnJîf"*?*  ^"^  pratique  la  maxime  "Les  chemins  doivent  précéder  le 
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194.    Une  très  grande  partie  de  cette  somme  a  été  iraimée  oar  les  colons 
[eux-mêmes  que  le  gouvernement  employait  à  la  coSîn^d^  chemS^ 

VENTE  DE  LOTS  ET  DÉFRICHEMENTS 

LS^°®  *'^*^  de  1914,  il  y  avait  déjà  environ  1200  acres  en  culture  et 

Ckltfon  If  .t^^  ^'"P^^^  ^''  renseignements  du  Stè^  dl  la 
icolonisat  on,  les  chiffres  que  nous  venons  de  donner  ont  considérable 

ou  en  défnché  n'est  pas  loin  d'avoir  doublé  Plusieurs  cdoiWtdél 
obtenu  leurs  lettres  patentes  et  quelques-uns  d'enSe  euïTt  même 
|mis  en  labour  une  bonne  moitié  de  leurs^lots. 

LE  TRANSCONTINENTAL. 

IradS.i'^?^?/^  la  colonisation  en  Abitibi  auraient  été  encore  plus 
2lft  «rSÏ^/n'lT^^Î*^^?'  ?'  ^^  conservateurs,  à  Ottawa,  n'avaient 
Tmn^c*nSn?i  V^"^  "^'^'  mauvaise  foi  dans  l'exploitation  du 
non^fa?^  i*^A  ^^l'y  a  pas  un  moyen  dont  ils  ne  se  soient  servi 
pour  faire  perdre  à  notre  province  les  avantages  de  ce  chemin  de  fe/ 

Sm  Su'ex^r^^^  ^"^ ^'  S'^'^^' i^ ^'  ensuite  Sé^^^^ul 
cieusement  1  exploitation  de  la  partie  qui  de  cette  ligne  qui  traverse  le 

absolument  irr^gulière,-  les  taux  de  transport  sont  exorbitants,  etc 
Bref  ce  chemin  de  fer,  dans  l'idée  de  Laurier  et  du  parti  libéral  3evaS 
profiter  à  la  province  de  Québec  en  en  développant  le  nord  kscSr- 

lo^TvZ'.T^f  ^'  ^^.T.  ^  ''  ^^^  ^'  Tr^LontineKiT^. 

r?nol  U^*^"0'  ^^^  au  détriment  des  autres  provinces  de  l'est  du 

Canada.  Parce  que  le  Transcontinal  appartient  aupeuple  du  Canada  le 

I  gouvernement  le  laisse  tomber  en  ruines  et  prive  ifpeuple  de^  s^cle^ 

t  d  une  voie  ferrée  construite  à  ses  frais.  ^  services 

I  au  Gmnï  Tr.*'*^'  '^^li'^^'S^  ^  ^'^l' M-  ^^^^^"^  ^^  ^emet,  à  Cochrane, 

roSS^tr  r^î  r  ^v""^^  '^  TP/°"*«î  ^*  *«"*  1«  trafic  de  l'Est  à 

Uuest,  M.  Gutehus  l'amène  par  l'Intercolonial  à  Montréal  où  il  le 

Krtu\:  d'elS^StronT ""*  *""^^*"  "  '^'  ''  ^"'^^  ^^ 
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TÉMISCAMINGUE 

4oJZtl7m^^!^'f;'h'  ^PoP-^ti»"  de  cette 
donne,  en  1914,  ^'p^XtiÔn T?  8M     S^  Ecclésiastique,  lui 

St.Loui8,St.Eu1SeTacRond  Th  îi  iï''°;  «t^abnel,  St-Placide, 
LatuUppi.  Ce?  pa^i^ou '^^^  Mont-Carmel  Lorrainville  et 
âmes.  paroisses  ou  missions  ont  une  population  de  4,500 

de  fer  aux  habitants  du  tSSZ^^  P^-?""  ?^*^.T  ^  ""^^^ 

LIS  PBOORto  BB  :,A   COLONISATION  ET  M  l'aOBIOULTUBE 

etq;^°.S^?o!ut;;Sd^f^,„q"*rt^.  que  la  colonisation  est  morte 
eUespro^nt  ^  ^"*  Province,  tandis  que  dans  Ontario 

Voici  à  ce  sujet  quelques  statistiques  qu'on  ne  rtcusera  pas 
Augmentation  de  la  population^^igchaque  comté  de  la  province  de 

(d  signifie  diminution) 

Comtés  De  1881  à  1901  De  1901  à  1911 

(20  ans)  (10  ans) 

Argenteuil t  ^.,« 

Bagot ,,,      l>^  359 

Beauce W     3,201  25 

Beauhamois.... ^'l^  8,270 

BeUechasse :; ?'727  (d)        930 

-W     1,542       (d)        iQS 
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Bonaventure r  K07 

Brome V;; f^s     %'^ 

Chambly  &  Verchères ■■-■K^)     ^AM 

Champlain o'o^t 

Charlevoix .'.■  ■■.'.■.■.'.'■.;;■  l'^o 

Châteauguay /^\       '^04 

Chicoutiini,Saguenay  &  Lac  SWeàii.'.  *  15  882 

Compton A  070 

Deux-Montagnes *.".■;  '.  \", ." .' .'  "  *  m)      1  U^m 

Dorchester . .    ^^^     o  297 

Drummond  &  Arthabaska ! .* .'.'.". '.  7*124 

Gaspé  &  Iles  de  la  Madeleine. ...  fî'fiso 

Hochelaga Â'^^t 

Huntingdon (A)  yi^^ 

jacques^îartier \::::::.::::'^^  Hll 

Joliette '267 

iZuT""^^ •'.v;.:;:.;.:::::(d)  3,082 

troène 2Q  gyy 

Laprairie  &  Napierville '  (d)  2*740 

L'Assomption '.•(dj  ilgos 

if^^ 4,679 

L&t;;;;;;;;;;;;.;.;::::::::::--!*  'ilî 

Lotbinière "  (d)  gig 

Maisonneuve 51  623 

Maskinongé ....'..*.""'  '  (d)  l'fisn 

Missisquoi (A\  '790 

Montcalm ^^  ^^ 

Montmagny .'.■.'.'.■.■.■.*.::  (d)  1,665 

Montmorency (d)  il 

Montréal,  Ste-Aime 1  256 

St-Antoine 13808 

"      St-Jacques 14254 

"      St-Laurent 15115 

Ste-Marie i7'sqq 

Nicolet ;;:: (d)  21 

Pontiac c  700 

Portneuf '.;  .■..".■.; .;;;:;;.';  yq^ 

Québec-centre o'aac 

Québec-est .■.■.■.'.■.■.■.■.'.*.■  .'  7  425 

Québec-ouest (a\  q'^qq 

Québec-comté '. ^^  i'|^ 

RicheUeu .'.".'.■.■.(d)  '518 


(d) 


(d) 


(d) 


(d) 


(d) 


(d) 


3,615 
181 
4,397 
10,743 
1,303 
261 
15,050 
3,170 
570 
4,089 
2,591 
4,318 
18,133 
739 
38,855 
1,656 
1,789 
7,456 
298 
1,169 
10,234 
2,703 
1,996 
2,119 
105,800 
696 
7,436 
127 
861 
2,599 
904 
1,688 
951 
1,442 
7,051 
14,280 
2,846 
3,693 
3,370 
781 
8,104 
478 
3,743 
1,168 
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RichmondAWolfe 7700  -  o». 

Rimouaki&Matane i'Sf  ,f364 

IS-athe;;:;::;::.;; ■■■■■'^  fg    «»  "f 

^w^^ibervme !. ••.•.•;;;. •.•.:(,)  i;|         ,j« 

Sherbrooke l.!  :::.:: fliSî  ,?S 

Boulanges /^n     ®'^       ,j,     4,786 

Témiacouata ?'^  W 

Terrebonne ?'^J     .  l^ 

Troij-Rivières  Ast-Maurice:;.;;:.:::.;     3'885        l'es 

tt^;:;;.;::-. (^)  ]§         ''t^ 

^--^ •v.v-:::::::::::(d)  ^^'i?    c^)  f;^ 

PROVINCEDEQUEBEC 2^^  aïFiiï 

de  7flSi?^îî2,'''  *t  ''**  *^  '^♦^  »»*  ™  lear  population  décrottre 

Groupons  maintenant  quelques  comtés  de  colonisation. 

CMcoutinii.Saguenay,  augmentation 15  027 

iumouski,  «  îT'oio 

Témiscouata,  «  ; J'^ 

Pontiac  «         •;;•;;  f;^| 

Baôaventure  «  o'2?? 


'.1 


Et  noua  en  pâmons! 
d«S  uXT.feTgsr"'  "^  «''»"i»«on,  u»  .^pnenution, 

«mpag.»  et  ville  ne'^^^ÏSnî^^l^SS.  4m«.'"'"''"""  ••*  «o"*» 

De  1871  à  1881 tui.o. 

1881àl891 5t'iM*?î" 

189U1901 :;; m'^- 

IsSTâ,^!^  "  ^  '  "™  '^"«»"'  P»"  I«  demie.»  décade,  de 

Québec 

Vieux  comtés,  diminution. ...  jang^ 

Comtés  de  colonisation,  augmentation'.  .'.*.  ". ." .'.  m)SSo 

Augmentation  nette '^i^ 

Ontario 

Vieux  comtés,  diminution innnrw 

Nouvel  Ontario,  augmentation.. ..■*..*;;;;;;   85,000 

Dinimutionnette "^^ 

La  Montréal  Gazette,  du  1er  février  1916,  disait: 
"Le  recensement  fédéral  a  eu  lieu  pn  iQii      t^  «v«-^ 
fourn^.par  le  bureau  de  sS.toiq^'^ri^tacwf^^^^*"!»»* 
nous  laissent  voir  les  nombreux  chai^ements  qiTre  soTSoduite 
£'a2Ser^-    ^  •""P'"»^  iSf  rapport"?  U  ^^Ï^S^-^*? 

Statistiques  provinciales,  1914. .  2  2«iS  Sfi7 

Beteensement fédéral,  1911 .'.V;.' .'  ;  2,mlm 

Augmentation,  de  1911  à  1914.; 255  635 
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lationde  cX  pr^incTL*  l'augmentation  de  la  popu- 

décade  et  qu^ne^^^^^rde  ToSr^^^^^  î^"^  ^  P'^^te 

2,500,000  habitants."  ^^*'  ^"^^°  comptera  au  delà  de 

Le  même  journal,  disait  à  U  date  du  21  janvier  1916: 

production  agricole  a  auRmenâ  T^  ^^  recensement  montre  que  la 

de  ceUe  de  U  NouveUe-K«  eTîhi  T.P''*^^  n  ^'^  P"^«,^"^  ^«"ble 
P  usieurs  fois  ceUe  de  l'oSo      T^  Nouveau-Brunswick  réunis,  et 

n^  pas  sensiblement^m^ûéXs  aîSm^S^iT  ."^î^  •  ^"  Q^^*>«° 
elle  a  augmenté *""»"«  oans  aucun  comté  et,  à  certains  endroits, 

U  4  janvier,  eUe  disait  encore: 

15,576,000  acres^insi  o^up^  TontJo'^a'^o  ^^^\^'  ^^^<^  a 
tion  de  Québec  en  5  ans  estde  1  li?  SS?'  ^^'^33  <)00  L'augmenta- 
628,000.  Quand  le  r^  dn  pfy  'L  rSeî^df «  'fjf  ^'^°*^"«  ^' 
donnera  cette  chimère  eue  OiSw  !!/?  ^^^  •  ®  ^  l^^targie  et  aban- 
lations  des  pro^^ZlS^'^lTi''''^  ^''''''''^^  ^^érée,  les  popu- 
le  >âeux  Québec  afiTd'a^reffSf^^^^^^^^  délégations^Sns 

progrès  sont  faits."    (Mo^rS^aJl^^^L^iTi^^  P"^P^"*^  ^*  ^« 
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Valeur  de  la  propriété  imposable  en  certairw  comtés  de  la  province, 
où  û  se  fait  du  défrichement  (J'après  les  rapp.  du  Sur.  de  l'Inst.  pu- 
blique). 


Comtés 

Bonaventure 

Matane 

Rimouski 

Témiscouata 

Kamouraska 

L'Islet 

Montmagny 

Bellechasse 

Dorchester 

Beauce 

Mégantic 

Compton 

Lac  St-Jean 

Chicoutimi  et 

Saguenay 
Portneuf 
Champlain 
St-Maurice 
Terrebonne 
Argenteuil 


1S92 

1,847,199 
1,558,460 
2,185,062 
3,434,173 
3,775,222 
2,846,920 
2,565,134 
2,851,817 
2,580,579 
5,323,028 
2,972,657 
3,348,099 
1,450,752 

1,604,963 
",965,895 
4,874,981 
2,847,371 
4,987,079 
1,901,827 


1897 

1,860,935 
1,757,106 
2,065,632 
3,470,886 
4,187,215 
2,699,373 
2,701,840 
2,892,672 
2,974,785 
5,923,936 
3,108,860 
4,526,790 
2,338,897 

2,114,298 
4,086,052 
5,425,485 
2,954,374 
5,255,096 
2,060,575 


1902 

1,993,843 
2,247,217 
2,353,935 
4,129,445 
3,967,499 
2,848,244 
2,892,423 
2,972,115 
3,448,720 
5,791,523 
3,484,143 
4,720,829 
2,903,775 

2,598,732 
4,385,605 
8,421,351 
5,513,506 
6,342,169 
2,156,248 


1907 

2,135,455 

2,631,735 

2,740,298 

5,470,278 

4,272,208 

3,074,940 

3,082,187 

3,050,282 

3,893,824 

7,818,566 

4,598,218 

5,788,047 

5,535,269 

2,784,539 
5,086,131 
11,233,426 
8,827,025 
6,950,939 
2,433,866 


1914 

2,321,061 

3,143,593 

3,198,340 

6,941.099 

4.667,346 

3,263,874 

3,668,476 

3,968,642 

4,612,713 

7,463,122 

7,041,186 

6,120,091 

7,109,390 

9,841,598 
5,737,802 
15,387,556 
22,078,596 
8,013,932 
2.687,869 


EXODE    VERS    LES    VILLES 


Lon  prétend  que  les  cultivateurs  et  leurs  fils  quittent  les  cam- 
pagne pour  aller  vivre  dans  les  cités  et  les  villes;  l'on  vi,  jusqu'à 
prétendre  que  les  campagnes  perdent  ainsi  10,000  de  leurs  habitants 
chaque  année. 

Les  chiffres  du  recensement  font  voir  l'absurdité  de  cette  assertion. 

Il  est  vrai  que  les  fils  de  cultivateurs  des  vieux  comt^  émigrent 
vers  les  villes.  Mais  c'est  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  terre  à  défricher 
dans  ces  comtés.  D'ailleurs,  comme  le  disait  le  vicomte  d'Avenel, 
dans  sçn  livre  "Les  Français  de  mon  Temps": 

.  "Le  progrès  de  l'agriculture  contribue  au  peuplement  dans  un  pays 
vide,  dont  le  sol  était  en  frtche;  mais  le  progrès  du  machinisme  agri- 
cole, dans  un  pays  depuis  longtemps  habité,  contribue  au  dépeuple- 
ment des  campagnes,  puisqu'il  faut  moins  de  monde  pour  accomplir 
les  mêmes  besognes." 
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de»  J.  de  1893.    Or  voici  â  que  nomZZd^^  Spp^n^""''^ 
le.  f onnes  de  gouvernement  et  S^l^l^^^*''  «>»»  *^*^ 


Puis  le  rapport  fait  les  constatations  suivantes: 


■1   i 


de  &i;t^;rp^^rn.r  '""^™  ^-«^  <>»«  i»  p~vk.. 

de"iL™vfflS:r^*  tCtL'fe^ï^^  '"'"^'  P?»  >«"  •"bitants 

di«ùt  torCoSsi^nrS^O^    '''«^"^^-    ''^^^^ 

''^iAï^^f^ll^*^,',^^^,?^  e^ctly  at  the 
d'Ontar.'»,  Z  UU^^-.,"^lZ,'^X^V^^U^ 
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On'f Sn  ?o*I?  P^'^t^ed,  you  are  now  permitting,  thousanda  of  voum 
Ontano  farmere,  the  cream  of  our  ainicultural  oeonlPt  n  Ip^L  ?k5? 
o^proW  for  the  West,  while  by  ySSL  y^i^'d^^te  ^^^^ 
not  copuzant  of  the  advantagea  of  continued  residenceS  pro^  "" 

♦nS'^i^l^**  •  I^^q^oi  le  gouvernement  n'encourage-t-U  pas  la  cul- 

editP^ÏÏ'ÏÏrov^^^r^^^^    ^?^'^"°i^    Parce^S^  conS?e 
wmJi^ZHf,^!'?^^^    ^^  ««^  "^«  "La  colonisation  chez  les 

iîi8t-ceIEtat,Ie  gouvernement,  avec  ses  subsides  à  l'aericiJturp? 
Ce  moyen  utile  est  mamfestement  msuffisant.    Est^  l'L^SS^i 

cSilSore^^^t'  S;,'î.^^«^*^°^  ^^  meiUeures  rnSM^d^SS? 
racke    *°'^^*^^®  ®^°^=  °^  cela  n'attaque  point  le  mal  dans  sa 

iméS^?^  mprî"^  ^""^  ''f  *  ^°*^  mentaUté  qui  souffre,  il  faudra 
guenr  cette  mentahté  faussée  par  une  mentalité  plus  vrwe     FiT 

tTï!ï  *-?^^lc'^*  ^'^^^  l^cole  primaire  qu'A  feuSreS^P 
qid^s^râî  cf pITh *T^^  Après  avoir  bien  ap^priï  ion  catécK; 
3^1?fforf  Pt  Hn  îî  V?  ^'^^«^er,  comme  U  convient,  la  noblesse 
fiLi;!?  A  1  ^^  i^*^*î^'  1®  ^Pect  et  l'affection  dus  au3^  parents  lT 
d^t^^uM'hu^^î^-'^"'»^^  ^?^^*  ^^^  l'agriculteur  drdê^!r&^ 

ïuel^ie™  l'SiS^*'*'  en  quelque  sorte,  des  choses  du  sol,  et  de^ 

^nl^t au^fSl^if PP^\^'  *?'  ^*^°  '**  "«'^de  amie".' 
Rien  Hp  nW^l^^^^v,"*'"'^"^*^®  programme  scolaire  à  la  campague 
Sff^  IS^  ^'-    ®  *^  ^PP"^*  q^e  nous  sommes  déjà  eng^S 

S^aS>aïa£ait'ST  ^^  °^^^^'  J^^'*"  bout.'   Sri  ^ 
ùSnn^îîî^lr^T?'  iî?!f  ,^-«/^  là  ^e  réforme  de  premièJS 
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f 


POUB  LES  OUVRIERS 

y^TZT^^^^^l^uf^t^  ^  ^'^  "^^^  1'»"- 

ignort  par  nos  fe  "'"''"'  ^^  "^  personnage  absolument 

Choix,  V)urvonsa^uSrHln^i*Pl?'i5?'  *^  *^  "^^^"^  de  «>« 
sa  rude  tâch^mettre  à  ïî^rilt^  ^'  établissements  où  il  accomplit 

souvent  inévitables  auxauekil^^^  ^^  ^'*^^«  ^^  ^^^^^ 

contrelaraScteîŒ^ouîarrZMT"^*  "'^P*^'  ^«  P«><^r 
favoriser  l'imion  des  iSL«  î!!^-  Tn  «^^  créancier  trop  exigeant, 
de  faire  eS^  s^vo^  dln^lf f"^^^^  ^'^  P"^^^'  ^  priW 
i-ésumé  bien  k^mnllt  deW^d^^^^^  ^  ^*^°^=  ^  ^'^^t  qu4 
Pour  l'œu^  SeM^^if^^i''*''  ''^  ^  votre  gouvernement, 
cette  Province'^ntTSi^Tn^rvorinn^^^^  '^ 

naissance  et  ceux  de  Saint^ean  ZtZ^  df  le  pS'e,?'  '^"" 

ouvrier,  de  SdKa^'S^'d^S  ^^  '^  «««^P^i-ents  que  les 
iZu^I^^T:^'  "f,  ^"^  les  ouvriers  doivent  au  parti  Ubéral 

tie^esteuS  ^^4^^ """^^^^^^  8ub?SSle  main- 
d'écSSSiqueT'c^^l?^^^ 

bénéficier  de  cel  large^  ''^''*  ^^  °^™^  ^^  «o^*  aPPelés  à 

Mais  ils  ont  fait  plus  pour  la  classe  des  travailleurs 

m^te^Sfe\'r^u"^t^^^^ 

existe  dans  toute  rCéri^e      '*^^*^^^'  ^^  ^^  mieux  organisé  qui 

rè^n^nt  d^s'&Znfr^^  d'arbitrage  et  de  conciliation  pour  le 
travX  ^^'"''^  ^^  P^^^^*  «^enir  entre  le  capitS  et  le 

veitrd^SlUnJf:^*^^  '^°^P^^^  ''^PP*'^"^  «P^---^  pour  la  pré- 
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I W  *^'  '*  «»>'™"^«''t  »  f»it  voter  une  mesure  rigourexBe  contre 
éofgXZ^^«S;î.^-^.'''''''^*<''«''i-Pec«onde. 

le8^dti^l?'l^'i^^^*T^^^^^  «^^^  d|8  bureaux  de  placement  dans 

Kre  à  QuXc  In  afrilfJjfff  ^  °^^a^*^  °"Pi^'  ^'^^  ^  Montréal  et 
en  1912  '      ^^"^l^ll'^  troisième  a  été  ouvert  à  Sherbrooke 

40^S-'i!f  ^'^^^rture  du  bureau  de  Montréal  au  30  juin  1915  nrès  dp 
2,400  demandes  de  positions  et  a  réussi  4  pli«»rMO  appli^îSS.     ^ 


m 
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danf  p^^l25.  ^"*  *^'"''  ^"^  ^'"^^"^  ^^  Poursuites  judiciaires  n'excé- 

ou^èîS^i't  bure^r 'iîr°î?'  des  représentants  des  classes 
Québec  et  de  Montréal  corporations  des  écoles  technique 

oi|vcJ^''c^?l!2SZi?^^ 

naire  ou  le  graSd  propriétaire  ^^  ^  ^^*^'*^  *^^°  ^^  million- 

De  plus  pendant  les  étés  de  1913  1Q14  Pt  i  oi  «î  ;i  -  ^       ^  j    „ 
sur  les  travaux  de  voirie  Tun^^^Ar.     u^'jl^^^P^^'^^  l'emploi, 
financière  et  industriel  ivai^n^^?""^'®  d'ouvriers  que  la  SW 
^  En  1914,  il  faiÏÏ adoX  la  lol^'ï^^r.'^^^  "î  f  ^   P««i«0" 
de  laquelle  les  municiDaE  ion?  «,,?  ^î*^^*»*^»"»  salubres  en  vertu 
hypothèPueJesSSf«S/n?rVt''*°"'^  .^  «*'*^*i'  moyennant 
re  des  maWns  pZ^ÏÏ^  ou^îf^-  «T^^^^^îl^^^^"*  ««"«tnii- 
dépasser  85%  de  rév^Sn  Z  î!'    ^^  ^^^i'*'^  municipale  ne  peut 
De  son  côté, t  cUpI«Sit^^^^^  '*  ^^  "^^^'^  construit, 

lui  est  pas  PBrmkdeSefl^d!i^T.^^'''^'.^  "^  et  '1  ne 
I^prixduloverestH^S«^I£l-°^^^^*^'^*8'^  le  capital  inv     ' 

heuîeus^mirp^^etore  te"^^^^^^^  Çetteloin'aJ 

classe  ouvirèreéteitT£oitïfttenï.p^M^-,^^  ^^^^^l»  ^a 
que,  la  crise  tenninée  dS  comnaSt  fn^*^  '^  f  *  P^P^  d'e^P^^er 
cette  loi,  pourront  cTi^^^X  S  ^  ^^""^ront  et,  s'autorisant  de 
pour  la  wulatbn  ou^^   ^  °'*^°'  '^^"^''^  «*  hygiéniques  pour 

staf  foii^i^"  ^"^*  ^«P*«^  ^^«  législation  relative  aux  ingénieurs 
DIVEHSES    AUTHES^CEW^s^ ET^^^^^^^^  .CCOM- 

miSiof  dé  ^rontS'"*  '"  ''""^^^  ^^  ^  P^-^^e  Par  la  déli- 
R^onte  des  lois  scolaires; 
Rrfonte  des  lois  d'hygièn4; 
Hçfonte  dç  1^  loi  des  cités  et  des  viUes- 


•  # 
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Refonte  de  la  loi  des  chemins  de  fer- 
Refonte  de  la  loi  des  compagnies  à  fonds  social  ; 

Refonte  de  la  loi  des  compagnies  par  actions; 
Refonte  de  la  loi  électorale* 

Refonte  de  la  modification  de  la  loi  des  mines; 
Kefonte  des  lois  de  chasse  et  de  pêche- 

R^f.^^'A/ûLr""™  ""  "''"^  ""  '"  ''""'*"•'"-' 

Revision  du  Code  municipal- 
^Lm  autonsant  l'assurance  sur  la  vie  en  faveur  des  maisons  d'édu- 

Loi  automant  la  formation  de  syndicats  d'élevaie- 
^I^rtatoon  de  chevaux  pour  améliorer  la  .ad  de    nos  chevaux 

Loi  pour  réprimer  l'usure; 

Loi  concernant  l'observance  du  dimanche; 

tiom  nZ^JSÎ»     ™°*'  "^  ^'^'^  "^^""^  P»-"^"'  '<«  «'«=- 
lat]2^SJJTe  téiS  t  ScSSr  •'"'  "^"  ^  ■"^'"^  »'"«'  P-P"- 

tngii^ TTL-s  j^™^^.arisiïïLP3rs^.i'.  -^^ 

Loi  autorisant  la  création  des  syndicats  coopérâtes-  ' 

di?i  l^TT^  *  °'*~^  P*""  ^«  municipalitl^de  œkains  privilèges 
drorts  et  franchises  pour  une  période  de  plus  de  dix  ans  •      P"^^^' 

Nombreuses  réformes  judiciaû-es-  ' 

exfee*"*^"''  "*"  ^^'^^'^  ^^  '""^  P«"'  r^^dre  la  justice  plus 

êœit^'âiTesia 

rîâîinn  ^''''ï-  ?F,  pour  le?  jeunes  délinquants; 
T^S^S^ef^*"'*"  ^^^'^"^  ^^"^*^"^  *^  La«  St;Jean  et  au 
RétabUssemeit  de  la  pension  des  officiers  publics  abolie  en  1892; 


m 
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BtfSrueT'""  '^"^'»''  <»"  '«  ™"efllan«  de,  «rviee,  d'uti 

P'^^fZ^îe^^ZJT  "»"--  -  -y-  .e.  P.U3 
,^|b.e„t.onne„ent  de  ^..Hui.  et  d'h^pitau,  p„„  ^uW 

eon^tSr^i.S'S^eKf^  S?"  '^■^"«^■nent  de  rentes 
a™  de.quijze.joun,  fi^ïléKr T?  iî^  ^^"^  T^^^ 

Loi  autorisant  les  municimlS/^rfl'^      w  "*  «commandée: 
le»  rentes  con  t:  uées   (S  „i^i  •'*"!'*  ^  '««'e»  *    acheter 
ffltufe  dans  leurs  l^u^;*"  «■««"'naux)  affectant  les  teSs 

gœ-d't  :S^;»I^^»fi»  "e  P^venl.  la  ,„„<,e; 
p^^.  T^-^Btt  ■'«.  de  Mont.^, 

sentation;  *  ''^^  électorale  et  augmentation  de  la  repré 

At*a'iilS.e''r^^„^£«  '-  -es-anin.^; 
contre  les  incendies;  etc,e7"rtr         •»™'"Palit&  à  se  pi^unir 

BÊPONSES  A  QUELQUES  CRITIQUES 

LES    BILLS    PRIVÉS 

nen\u'S^°gSe'quSSJ?3ïi!î,'^i*'T,'»?  Q"«bee,  ne  serait 

lois  privées.  *'"*""*"'«  où  l'on  fabnque  à  la  brasse  des 

Voici  un  tableau  qui  démontre  la  fausseté  de  cette  assertion  : 


1892. 
1893. 
1894. 
1895. 
1895. 
1896. 


BÉOIME    CONSERVATEUR 

.55  et  56  Victoria 661ois  privées 

5? ,.      ........55  "  " 

•^'  '      52  "  " 

•58  "      fi2  "  <« 

•59  " If  u  u^ 

•^       "  ....■::: .'47  «  - 

Total. 


•  333  (six  sessions) 
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RÉGIME    LIBÉRAL 

i9i?::.::;.;;:i«'°ï?^^- 84ioi.privées 


•ii^« 


1912 
1913 
1914. 
1915. 


.2 
.3 
.4 
.5 


<( 


89 
.  96 

82 
100 

89 


« 

(( 
(( 


Total. 


•540  (six  sessions) 


f^  ^^iXt^i^Si*fZ  ^'"""*^'»'"»  "«  ■»  population 
<l»8  cette  Province"1^"*lP'^H:'.1"f  >e»«ffair  ont  S 
pnvée,  pour  le»  six  derniers  Mn<s^T^   *  d'années,  la  législation 

aT.^IS^'*--  -  *tu".^es'^^a^£t'^tS,Pîr 

a  toir  aC^t^^rr■p^î,L"T''î^  "??  ■-  p-^ 

dû  foreânent,  dans  ces  demiè^aMé^fel*'  ""l  l'opinion  ont 
à  la  léçslation  privée  k  chacmieTiS'.i  ^  "°*  P'"*  P'»»  ««nde 
•  Plique  facilement.  Notre  mto  sW^f  f^'î"*'  ^^  chosf  s'ex- 
étonnante,  ij  est  encore  en  £  trfr*  fn^''.°PP*  "y*"  ""«  «Pidité 
nant  que  les  lois  (ténérales  i£,?ff~„t  j  '™**'°n  «'  U  n'est  pas  éton- 
qu'eUes  n'en  souSS    aTrefoS'    "^  '"'^P""'^  P'"»  '■«iS^eït 

,  M.  'ait  TsS  t^^^xf r'.^'f'f  -  «»«>  î 

hommes  qui  ont  eu  MdÏÏ.e'^ tSê  i„t,"''  ««*  "î  "»■;  mais  des 
vin'^/T;  f'ia^'s^L^^'^Krv^feC^rîTrt-  <-«  ^  P«. 
on  voit  le  passage  suivait?  ™  ''^°""  d"  "*■»«  dans  lequel 

^.Tft^^t  SS'aSïï^sriTes^r.?'™^  »»  -* 

rtgnent  dans  notre  pays     Vhid^Jj'  i     l^PF"   d'entreprise  qui 

^es  de  navigation  etTche^Xrde^nte''  !f  '«  «"-Pa^ 
lafon  des  avantages  dont  noSrulLltT,^^*^^^^«ftte  I^ 


ffflM 

■    '"I   ' 


^J^^      I 


É' 
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J!l°"*  ^°^°"*'  ^^^'^  ^***^.  Honneur,  dans  le  grand  nombre  de  bUls 
pnv^  qm  nous  serons  soumis,  une  preuve  de  la  prospérité  des  affai- 
re et  de  1  espnt  d  entreprise  qui  régnent  dans  notre  pays;  l'industrie 
i?,™^'*"?  ^^  ^^  compagnies  de  navigation  et  de  chemins  de  fer 
devront  certamement  retirer  de  cette  législation  des  avantages  dont 
nous  aurons  tous  à  nous  féliciter."  (Journaux  de  I88I;  pTet  15  ) 

Qui  faut^a  croire?  M.  Chapleau,  qui  prétend  que  les  bills  privés 
^f^t-  P^"^^,d«  ï»  prospérité  des  affaires  ou  bien  M.  CousLa^ 
qui  soutient  qu'Us  «)nt  une  disgrâce  pour  un  parlement,  ?  Nou^ 
Z^'n^T  P^/^"^  de  P«i^e  à  M.  Cousineau,  maril  faut  bien  aS 
tre  que  le  manteau  de  Chapleau  n'est  pas  fait  pour  ses  épaules' 

Les  conservateurs  vont  peut-être  dire: 

de"ÎS/^v?!inf/°f  ^>.^f^  ^"^^^^^  d^  ^e  d^o^  du  trône 
«fîni^  /^  T®"*  ^'"*.  **''  ^  l'incorporation  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  de  navigation  et  autres". 

Point  du  tout.  Voici  quelques  lois  qui  ont  été  adoptées  à  cette 
session  et  qui  font  partie  du  statut  44-45  Victoria.    ""P"^^  ^  ^^^ 

"Acte  pour  confirmer  les  droits  de  propriété  de  Jean-Olivier  Che- 
vrefib,  dans  les  lots  nu  méros  104, 105  et  110  du  cadastre  de  k  SroiS 
de  Ste-Anne-du-Bout-de-l'Isle,  dans  le  comté  '^■>  Jacques^SS  '^ 

"Acte  pour  autoriser  François  Daigle  et  Alexis  Dufresne  à  exieer 
ri^è?teL7'  "^^^  ^"'"^  '^*  '''^''^'  ^^  ^  branche  noîd'dfk 

"Acte  pour  autoriser  François  Gosselin,  de  la  paroisse  de  StP- 

sur  la  nyière  Chaudière,  entre  les  paroisses  de  Ste-Marie   comté  de 
Beauce  et  Saint-Bernard,  comté  de  Dorchester  et  pourStre^L," 

T  "-^cte  autorisant  le  barreau  de  la  province  de  Québec  à  admPtf  «» 
Joseph-Eugène  Lépine  au  nombre  de  ses  membres."         '     ^^^"'^ 

Tnll^K%?*^  autoriser  le  barreau  de  la  province  à  admettre  Marie- 
Joseph-Edmour  Chagnon  à  la  profession  de  procureur  et  d'aîWt  '" 

f  *  ^  ^îft  *  encore  des  dizaines  et  des  dizaines 
Au^i*  wrlf  '  ^^*  "^''*'"  abolLssent  les  péages;  alors,  on  les  créait! 
chSfpibUq^i!*^''^.  «°^^^™*«  «*  ^^t'^^  ^^o°«  d'administrer  la 


It? 
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LA   PRISON   DE  BORDEAUX 

Pour  donner  le  change  au  public,  sans  doute,  la  petite  ooDoeition 
çonservatnce  de  Québec  conduite  par  son  chef  M.  CoSineaTfi 
les  pie<fa  sont  toujours  dans  quelque,  plat,  a  fait  beaucoup  de  bmH 
au  sujet  de  la  pnson  de  Bordeaux.  Il  n'ont  pas  trouvé  £ieux  S 
essayer  de  détourner  'attention  de  ce  qui  se  passe  à  Ottawa  où  Eure 
amis  sont  en  une  si  pénible  posture. 

Leur  accusation  se  résume  a  ceci:  1.  La  province  de  Ouéh*»*»  k 

S.  îi'TT  ^^^n  ^?^***'  ^^^  ^^  la  œLtrLttn  de  à 

^Tn W  y.^T'\   A   îf'  ^T^r  ^^  ^^**^  P^^  -^«t  défectueux. 
11  n  est  pas  difficile  de  répondre  à  ces  attaques. 

Trois  contrats  ont  été  successivement  accordés  pour  la  construc- 

X^mP?T^^^•  Ç'^"^^'  P^ï^oîl^'^-^'  ï«  deuxième  pour 
Sio'^iS  î  ^^  t,«>«»ême  pour  $884,722.00.    Le  gouvernement  n'a 
jamais  déclaré  quil  pouvait  constrmre  la  prison  pour  1750000  00 


•If 


(; 


''\-^ 


|! 


!■!(! 


voire  étant  laissés  de  côté. 

On  f^'est  aperçu  bientôt  que  les  besoins  grandissants  de  Montréal 
ne  permettraient  pas  de  construire  une  prison  de  dimensions  suffi- 
santes par  le  premier  contrat,  et  c'est  pourquoi  le  deuxième  contrat 
a  été  accordé. 

Ces  deux  première  contrats  auraient  pu,  à  la  rigueur,  suflire  pour 
quelques  années  encore,  mais  le  gouverneur,  M.  Vallée,  et  les  ms- 
pecteure  de  prisons  ont  fait  rapport  au  gouvernement  qu'il  valait 
mieux  compléter  la  prison  immédiatement,  car,  lorsqu'elle  serait 
remplie  par  500  ou  600  prisonnière,  il  serait  impossible  de  compléter 
les  travaux  pour  fimr  la  construction  et  c'est  pourquoi  le  troisième 
contrat,  au  montant  de  $884,722.00,  a  été  accordé. 

Tous  ces  contrats,  dont  le  premier  remonte  à  9  ans,  ont  été  soumis 
h  la  Chambre,  discutés  et  approuvés,  car,  en  1912,  M.  Cousineau 
soumettait  à  la  Chambre  une  motion  de  blâme  contre  le  gouvernement 
relativement  à  ces  contrats,  qui,  alore,  ont  tous  été  discutés,  exami- 
nés et  approuvés  par  la  Chambre. 

M.  Cousineau  prétend  que  la  prison  a  coûté,  en  chiffres  ronds, 
$3,«)0,000.00,  que  les  contrats  ne  sont  que  pour  $2,500,000.00  et 
qu  il  y  a,  conséquemment  $1,100,000.00  d'extras  qui  ont  été  accordés 
sans  soumissions. 

Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  comptes  qui  ont  été  produits 
pour  voir  toute  la  mauvaise  foi  de  cette  assertion.  En  effet,  on 
oublie  que  ce  montant  de  $1,100,000  comprenait  les  items  suivants: 


'f. 


Ip 
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la  praon  dans  la  rivière  dpVPrlîSir"       construire  les  égouts  de 
cuisines,  $66,723  36  liu^SïïuatKk  JS?^"V  ^^^^T"*  ^^« 

du  filtre,  $14,338.96  pour  co^er?i^sTes1il^l^E  fc^  *"^?^ 
dans  le  contrat,  $9.121  75  nour  ^.Jz!  H  y"  '  **  **?"  comprises 
achetées  sur  le  ^îoli^'aLdaS  rS^Sterl^Srtlf^aï  m  ^^  '^'l^î 
de  la  propriété  destinée  au  gouvernlïï  $?nS'li  ?:?^  ?^P,"'  **'^* 
montant  dû  aux  architectes  «2  ^7  JtSÎ^    '^^  .    ^^^  ^  balance  du 

poi^  travaux  suppS^nU  i^^'^î^eSte^^^ 
rendus  nécessah^s  à  la  su^W^Vrl^îl    *  V-      ?  ^^  ^«^  travaux 
prison  qui.  n^saairempntitifArP'^f*^^^^     ^"  gouverneur  de  la 
^BUge^Hd^^SoàdïntV^^^^''  ^^  '^^^  '^«"^«"^  bâtisse 
If^t  donoZS^f^dT^i!!;?  seule  montrait  la  nécessité: 

non  autorisés  et  nirprévS^ar  lésion  w  "*"  "^  ^  *  '^  ^««  *'»^*^ 
360.00.  prevus  par  les  contrats  au  montant  de  $1,146,- 

ceïe'^cofte'^nît 'p^t^^^  --  "  «u^t  de  voir 

de  Bordeaux  n'a  rierdwTré  CHnST""  '*'^*^*^''  ^^«  «elle 
$4,000,000.00,  celle  de  Ss  $4^(^S;^S  "?  ^ST^J^^^ 
$2,500,000.00,  ceUe  de  Jdiette  $2nnffiS\  ''^"f,  "^^^^Jî  W**®»"' 
S5,000,0po.œ  ceUedeBlaSf^^'lff^^  ^?,   5'T^y°' 

worth,  $3,000,00000  et  cpIIp  ^«  t  o  c  '  •  '^^''ÎS^-^'  ^'^^^  <^e  Leam- 
sans  sin  ^neûSlent  d  S!a  atu^.  ^"^'  '^  ^'^'''  «2,800,000.00 

"L^'pri^r^de^iSuxTabîL^^^^  ^"  conservateurs  est  celui-ci: 

la  constniction  coûte  donc  en  m^v^^^^  ^  détenus, 

Voilà  une  absurïté^^*^'^P°*^*'^»*l^e  prisonnier". 
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Le  p)uvernement  trouvant  la  prison  de  Montréal  encombrée,  s'est 
résolu  à  en  construire  une  nouvelle. 

Et,  naturellement,  il  l'a  construite,  non  pas  pour  le  nombre  actuel 
de  détenus,  mais  en  prévision  de  ce  qu'il  pourrait  être  d'ici  cinquante 
ans  et  plus.    Il  a  construit  pour  l'avenir. 

Il  est  donc  ridiculement  absurde  d'établir  une  proportion  entre  le 
nombre  actuel  des  détenus  et  le  coût  de  la  construction 

Une  autre  absurdité  tout  aussi  ridicule,  c'est  de  comparer  le  loite- 
ment  des  prisonniers  à  celui  d'une  honnête  famille,  à  qui  U  suffit^e 
se  mettre  à  1  abn  du  froid  et  de  la  pluie  ou  de  la  neige.  Pour  lojter 
des  pnsonmers,  il  faut  nécessairement  des  constructions  solides  qu^ils 
ne  ix)urront  percer  ni  démolir,  des  murs  épais,  non  seulement  pour 
empêcher  la  neige  ou  la  plme  d'entrer,  mais  pour  empêcher  les  pnson- 
mers de  sortu-;  des  portes  et  des  fenêtres  garnies  de  grillages  en  acier 
et  fermées  de  soudes  serrures. 

Il  faut  également  loger  les  gardes  et  les  officiers  de  la  prison,  donner 
à  toute  cette  population  des  locaux  pour  le  culte,  des  ateliers  pour  le 
travail,  etc. 

Quant  à  la  défectuosité  de  la  construction  de  cette  prison  oueUe 
preuve  les  conservateurs  apportent-ils  pour  la  démontrer?  Ils  n'ont 
nen  autre  chose  que  les  affidavits  de  quelques  gardes  démis  et  mécon- 
tents. 

A  la  dernière  session,  M.  Cousineau  et  ses  amis  ont  cherché  à  se  faire 
refuser  une  enquête  sur  la  construction  de  cette  prison  de  façon  à 
pouvoir  ensmte  crier  au  scandale,  au  vol  et  à  l'injustice 

Mais  lorsque  le  premier  ministre  leur  offrit  catégoriquement  de  faire 
tenir  une  enquête,  ils  changèrent  leur  fusU  d'épaules  et  leur  demande 
dégénéra  en  motion  de  non^onfiance.  Dans  cette  motion,  on  peut 
hre  tous  les  allégués  des  affidavits  dont  nous  venons  de  parler 

En  voici  quelques-uns  pris  au  hasard: 

''Au  prirUemps,  il  sHntroduU  guelquefoia  de  l'eau  dans  la  cave  et  l'on 
oblige  les  pauvr^  prisonniers  à  essuyer  le  plancher.  Le  chauffaae 
a  fait  quelquefois  défaui,  et  dans  certains  cas  on  est  obligé  de  donner  deux 
couvertes  aux  prisonniers. 

"Le  geôlier  de  la  prison  a  permis  à  la  femme  d'un  prisonnier  oui 
venait  rmter  sonman,  d'entrer  dans  la  ceUule  de  celuirci,  au  grand 
"scandale  de  tous  les  autres  prisonniers. 

"^'^^^^^^JT^^"*^^  t*  P"^  ^  ^  P*^<^  provoque  de  la  vibration 
et  fait  un  bruU  d'enfer.  A  trois  cents  pieds  de  distance,  on  entend  le 
grincement  des  portes  qmnd  on  les  ouvre  et  qu'<m  Us  ferme.  Quand 
wi  ouvre  les  portes  et  qu'on  les  ferme,  elles  frappent  fer  mr  fer.  Les 
prisonniers  et  même  les  gardes  qui  entendent  ce  bruU  pour  la  première 

"dèr^  ^^*  *'  ^  ^^^  ^'^Vècher  de  penser  à  leur  fin 


J 
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de  penser  à  leurs  fins  SèreaTmLlo^  des  pnsoniuers  sont  oblige 
parce  qu'U  n'y  a  wiX^trhnn.  J  "'  l^'^""®,  °«^«»«  ««*  <^bnS 

^'^ÛMi^TMeZ^^l^^^A^"^}^  ^*°®^^  des  portes! 
et  qu'ils  oriS^TmnKte^H?; * ^^  '^'^ ^^^  Prison 
a  été  achetée  pour  fou^X  Sjn  Jî^  •  *^"  «o^vemement  laqueUe 
être  des  oppoStiSSTd^SS  U^rSfTT'^'  .^  "**«  '^'^^^^ 
•DUS  la  bannière  de  M^Courineîu  T^l^t'^'^T^.^^'^  ^"^  «^vir 
de  la  témérité  de  ces^ateTu  de  celle  du^ïhi^^^^^^  ^«  P»"»^ 

pas  craint  de  orésenter  nm.  «!«?f«w        •"  **®'  °®  1  opposition  qui  n'a 
fc^ee  au«i  riSS  ?    '  ""^^'^^  """^^  «^^^^^^^^^  «*  touchée  d2ÏÏ  deî 

3ufl^ia\^tteTiS-'33-  ^~t  ce  chapitre  déjà  bien  long, 

district  judiciaire  de  MontrSî?  ^£f  Tï  ^Y  l*  P'o^ince,  mais  par  Ife 

de  ce  district  q^  poT^oiTà  l'e^n^^^^^  ^^^T^  «*  d«»  JUi^ 

I^  gouvernement  a  pa^  en  entl^Hec^^  ^  °»«"*»°*- 

•urplus  et  n'a  pas  empKiiW  mi  «oi     II  ^îî  ï  \  P"'^"'  ^  °^^e  ses 
de  Montréal.  ®®"'    "  ^™  remboursé  par  le  district 


L'AFFAIRE  MOUSSEAU 

A  QUOI  ELLE  SE  REDUIT,  SES  VERITABLES  PROPORTIONS. 

Un  financier  de  Montréal,  M.  Lomé  MprîîK»w.«  x*   x 
avec  ses  ex-coUègues.  les  dir^cteûiinTî»  «St   *    °i  1**^*  ®"  querelle 
Or,  comme  U  étaTlre  mSei^Tue  cet«  ^^în'H  ^^"^^  Raiway". 
s'adresser  à  la  UgislatiS^Zr^obten^î®  nf  ^^^^  compagnie  devait 

v^m.tdernKl^SL^r?^^^^^^^^^ 

intttirreTr^îiml^dl^^^^     '^  ''°'^.*'^'  ^^  «^P'^e 
sition  de  M.  M'cGibkTTsîC ten^dé  d4?^*^  ^  ^1°^ 
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On  Mit  ce  qui  se  passa  par  la  suite  :  la  rumeur  concernant  le  Montréal 
Street  Railwa^  était  fausse,  mais  puisque  le  bu:  financier  que  l'on  avait 
en  vue  échouait  misérablement,  on  chercha  à  atteindre  un  but  politique 
On  résolut  alors  de  présenter  un  appât  alléchant  aux  députés  ministé^ 
nels,  d  en  faire  succomber  un  aussi  grand  nombre  que  possible  par 
tous  les  moyens  avouables  et  inavouables  et  de  discréditer  ainsi  les 
membres  du  parti  libéral. 

L^  détectives  américains  se  donnèrent  comme  de  riches  financier! 
qui  désiraient  placer  des  sommes  considérables  dans  l'immeuble  en 
organisant  et  en  contrôlan*  des  expositions  agricoles  et  industrielles. 
Ils  décidèrent  de  présenter  un  bill  devant  la  Législature  à  la  session 
suivante  pour  se  faire  concéder  les  droits  et  les  privilèges  dont  ils  préten- 
daient avoir  besoin.  Ils  chargèrent  M.  Labelle,  avocat  conse-  rr.tew 
de  Montréal,  et  M.  Mousseau,  avocat  et  député  de  Soulanges,  de  "épar- 
rer  un  projet  de  loi  à  cet  effet.  On  demanda  ensuite  à  M.  Mousseau 
de  défendre  ce  bill  devant  la  Chambre  et  de  surveiller  le  sphases  de  la 
procédure  par  lesquelles  il  devait  passer. 

Jusqu'ici,  on  peut  dire  qu'il  n'y  eut  rien  d'irrégulier.  Le  bill,  tel 
qu  il  a  été  accepté  par  le  Comité  de  la  Chambre,  ne  contenait  aucune 
clause  exorbitante,  ainsi  que  l'ont  prétendu  certaines  gens.  Au  con- 
traire, il  contenait  ni  plus  ni  moins  de  droits,  ni  plus  ni  moins  de  privi- 
lèges que  n'ep  contenait  la  loi  55  et  56  Victoria,ch.  74,  loi  qui  fut  adoptée 
par  les  conservateurs  en  1892  et  qui  constituait  en  corporation  sous  le 
nom  de  La  Compagnie  de  l'Exposition  de  Québec,  les  honorables 
MM.  Ph.  Landry,  John  Aheam,  Thomas  Chapais  et  autres. 

Pour  atteindre  leur  but  et  pour  bien  mériter  le  salaire  qu'il  leur  avait 

Eromis,  les  détectives  américains  eurent  recours  à  la  supercherie  la  plus 
onteuse,  aux  tentatives  les  plus  odieuses  et  les  plus  infâmes. 

Ils  employèrent  tous  les  raffinements  de  leur  art  avec  une  absence 
totale  de  tout  sens  moral:  dîners  fins,  promenade  en  automobile, 
discours  insidieux,  marques  de  l'amitié  la  plus  sincère,  cadeaux,  pro- 
messes, rien  ne  fut  négligé,  rien. 

Aussi,  perfidement,pour  avoir  le  brutal  plaisir  de  surprendre  la  bonne 
foi  de  quelqu'un  et  de  souiller  ensuite  sa  réputation,  on  provoqua  déli- 
bérément la  ruine  de  trois  hommes  honorés  et  respectés,  chefs  de 
familles  les  plus  respectables. 

Certes,  il  aurait  été  plus  digne  de  la  part  du  financier  tory  d'employer 
ses  $50,000.00  à  soulager  les  misères  que  la  crise  et  la  guerre  ont  fait 
naître' dans  ce  pays.  Dépenser  une  fortune  et  ne  mettre  que  trois 
adversaires  hors  de  combat,  c'est  un  piètre  succès  pour  M.  McGibbon 
et  un  éloge  en  faveur  de  l'homiêteté  de  la  députation  libérale.  Si 
députés  et  conseillers  législatifs  sont  tenus,  en  vertu  de  leur  mandat,  de 
légiférer  sans  rémunération  et  sans  espoir  de  rémimération,  quelle  est 
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tentlteJr*'  ^'  ^^^  ^"^  '^"^  ''^'^  °^^«er  de  corrupteur^et  de 

porté  à  excuser  les  victimes  de  M^  Mcothn^n  r  ^^"^  ?""  ^  ^""^ 
pour  excuse  de  n'avoir  aSeoténup  I  wî*^?'  F^"""^'  ®°*  *"  °»oins 
de  n'avoir  pas  recïïn  iuTS)u  3e l'irZ?  ^^  ^r'*^'  *'*^P  "«^^  ^^ 

co^nSi.'''Ceïî&w^'  détectives  pour  faire  tomber  les 
ila  volent  san.  mcS^'^r*  ^^^^ee  tS"'  ^  """^^  ««  P»'-». 

««^ûteTSï^,^;:.-^^^^^^^^^^ 

qu?  contre  Sïï^^&^^-^^onf  n'avaient  été  portées  eue 
I^Iative.  PouTs^n  ™nv^^^™*V™"*J?  *""  <•"  l'A«emblée 
suivan.tes  des  Journaux  rmTVLa™^eriVl'?r?{r  fi  "* 

iaculpej-vous  et  quIbZwïs  ?"  ^  """'"^  <*«  "***«  Chambre 

La  réponse  fut  invariablement  la  même 

sp^')^"^'^  "  '"""'*  •»  "«"^  «■'»*  (page  400  du  rapport  du  comité 
cai^,  mtis",^fe  netiii'',.j1î;;f  "'  Montnjagny,  deux  parties  à  I, 

coJ^Tint  Sa^e^^tîoi""  S™  «»'»»!«««"'»  de  tous  te  faits  qui 
de  prendre  le  tSioSe     On  ^^^  '^  «me  personne  dont  Ua  refïsé 

trois  médecins^tR'ehoa  mM^Sf^  V ''*  *"»'*'  ^  ^-  «««««au 
de  son  état  de  santé  et  îS,TJ2f  ■  "Ppp^t'on-pour  se  rendre  compte 

devant  «  c2L%     uiSém^rui'  ^S'  ^^  ^^}  ,^  comparait^ 
«hose  était  impose  ble^^^*'  ^  n>*le«im  déclarèrent  que  la 
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Vspnée  suivante,  loreque  M.  Mousseau  eut  recouvré  sa  santé  corn- 
Sn^«Ç*''i®  chagnM'opposition  demanda  la  réouverture  de  l'enquête 
atin  d  entendre  son  témoignage. 

I^  gouvernement,  avec  raison,  refusa  cette  enquête.  M.  Mousseau 
avait  cessé  d'être  député,  il  ne  répondait  plus  de  la  Chambre.  ^^ 
conservateurs  croient  qu'U  n'a  pas  été  puAi  au  delà  de  la  fa^  qu'il  a 
commise,  qu  ils  prennent  des  procédures  crimineUes  contre  lui.  qu'ils  le 
fasse  comparaître  devant  une  cour  d'assises 

nnî  nn'l't^n^S''*  ™'''  ^^  ""^l^^}  '"^^'^^  ^  P^'^^^ger  ceux  de  leur  amis 
env^^^Z^r^SÎT^'  T,"'  M.  Mousseau  es  tcoupable,  les  tentateurs, 
en  vertu  du  code  cnimnel,  le  sont  également. 

Tous  les  honnêtes  gens  de  cette  province  ont  flétri  la  conduite  des 
forbans  qui  ont  tenté  d'introduire  chez  nous  les  moyens  de  co^ptL  S 
^  mœurs  dégoûtantes  que  les  américains  ont  laissé  s'infiltrer  dans  la 
politique  de  leur  pays. 

n^îî;  ^^'^^^u?  ^^  ^^"'^  ^^^  °^*  ^<>^^  exploiter  cette  triste  affaire 
contre  le  parti  hbéral  en  ont  eu  pour  leur  triste  joie. 
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